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Manuel de droit commercial
Quoique les deux premières éditions de cet ouvrage, tirées à un grand nombre d'exemplaires, se soient écoulées rapidement, l'auteur n'a cessé de rechercher les améliorations qu'il était encore possible d'y apporter, soit en la forme, soit au fond.
Mettant à profit les observations qui lui ont été laites et les lumières de sa propre expérience, M. Bravard- Veyrières a modiiié l'économie générale de son Manuel de Droit commercial \ et en a revu la rédaction avec une attention scrupuleuse. D'une autre part, il n'y a pas de chapitre où il n'ait fait des additions plus ou moins nombreuses; quelques-uns môme, notamment celui des sociétés, ont été entièrement refondus et ont rtçu un accroissement considérable.
Sur toutes 1rs matières, les décisions de la jurisprudence, anciennes et récentes, ont été consultées ; celles de ces décisions qui ont le plus d'importance ont pris place textuellement dans celte troisième édition, où elles
VI ayii; I [SSBMENT DE l'ÉdYtECR.
ut examinées et discutées avec soin. Des opinions émises par MM. Delvincourt, Pardessus, Troplong, Duranton et autres, sur plusieurs points fondamentaux du droit commercial, sont réfutées par M. Bravard.
Enfin le Manuel, tel que nous le publions, contient le développement de théories neuves et la discussion approfondie de questions de principe d'un grand intérêt pour l'intelligence d^> principales matières <1<' notre législation commerciale, telles que les sociétés , La lettre de change et le rechange, la commission, les faillites, etc.
Les changements et additions que contient celte troisième édition sont lels. qu'on peut la considérer connue un ouvrage <mi quelque sorte nouveau. M. Bravard aurait pu, à bon droit, en changer le titre, car celui de Manuel ne, donne pas par lui-même une idée suffisante de L'importance de cette publication; mais, nous le croyons, <>n saura gré à L'auteur d'avoir préféré ce titre modeste à un autre pins ambitieux.
LIVRE PREMIER
Du Commerce en général .
Ce n'est pas dans l'antiquité qu'il faut aller chercher les éléments dont s'est formé notre droit commercial. Les anciens royaumes d'Egypte, d'Assyrie, de Babylone, durent au commerce une grande prospérité ; mais leurs lois ne sont pas parvenues jusqu'à nous. Il en est de même des villes de Tvr et de Carthage, qui, dans leur temps, jetèrent un si grand éclat, et lurent si puissantes par leur commerce et leur marine.
Des lois d'Athènes, de celle cité fameuse
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dont le commerce fut aussi très-florissant, et dont le port était le plus fréquenté de la Grèce, il ne nous reste que ce qui en est rapporté par Démosthènes dans ses plaidoyers et ses discours.
Les Rhodiens lurent de tous les peuples de l'antiquité celui dont les lois maritimes eurent le plus de renommée. Il existe une compilation connue4 sous le nom de lois rhodiennes ; mais l'authenticité en est pour le moins fort contestable.
Les Romains paraissent avoir fait plus d'un emprunt aux lois rhodiennes; toutefois ce qui s'en est conservé dans le Digeste n'en peut donner, pour ainsi dire, aucune idée. F, a législation romaine est d'une grande pénurie pour tout ce qui a trait au commerce, et le peu qu on y trouve sur ce ttematiere est loin encore d'être satisfaisant.
J'ai donc eu raison de le dire, le droit commentai ne doit rien, immédiatement du moins,
à la sagesse des anciens peuples, dont les législations, ou ne sont pas parvenues jusqu'à nous,
ou ne contiennent sur le commerce rien que nos législateurs pussent leur emprunter et s'approprier.
C'est au mi* siècle ènie commence une nouvelle ère pour la législation commerciale; c'est alors que s'établirent entre les différents États auxquels avait donné nais-. mec la chute de
l'empire romain, des rapports qui amenèrent une législation nouvelle. Des usages, d'abord considérés , par un consentement général , comme lois , furent recueillis et rédigés par écrit. Les deux principaux monuments qui les ont conservés et retracés sont le Consulat de la mer et les Jugements ou voles d'Olévon. Ensuite sont venus la Table iï Amaljï, les Règlements de IVisbuy, les recueils de décisions et d'usages des villes anséatiques ; le Guidon de la mer, que Rouen revendique l'honneur d'avoir produit , et les édits de nos anciens rois.
Les écrivains du moyen âge mentionnent la Table d'Amalfi; et, d'après Marine Frescia, qui écrivait en 1I70, elle était encore en vigueur à cette époque. Aussi les auteurs modernes avaient-ils peine à s'expliquer la disparition de ce document, dont la trace était entièrement perdue; ils avaient conçu des doutes sur l'exactitude de l'assertion de Frescia , et même sur l'existence de la table amalfitaiue comme législation originale. Mais, en 1844 1 la Table d'Amalfi a été inopinément retrouvée dans la bibliothèque impériale de Vienne; elle a été publiée à Aaples au commencement de i8y>. Des soixante-six articles auxquels elle se réduit dans cette publication, les uns sont en latin, plus ou moins barbare, d'autres eu italien ancien , d'autres en italien correct.
Jusqu'au siècle de Louis XIV il n'existait
véritablement aucun code, soit sur le commerce de terre, soit sur le commerce de mer. C'est alors que Colhert confia à Savary la rédaction d'un projet de Code sur le commerce de terre ; ce projet fut, peu d'années après, converti en ordonnance : c'est la célèbre ordonnance de
Enfin, en 1681, parut l'ordonnance sur le commerce de mer. Celle-ci obtint encore plus de célébrité que la première, et fut presque universellement adoptée en Europe.
Les rédacteurs du Code de commerce 3 ont fondu ces deux ordonnances, en retranchant de celle de i(>Si tout ce qui était étranger au droit commercial maritime proprement dit. Pleins d'admiration pour les deux ordonnances de Louis \IV, ils y ont fait, et spécialement à la deuxième, le moins de changements qu'ils ont pu: ils se sont efforcés, en général, d'en conserver les dispositions et même les termes.
La plupart des nations européennes se sont approprié notre Code de commerce, comme si
elles avaient voulu justifier à l'envi les paroles par lesquelles Regnaud de Saint-Jean-d'Angelj terminait l'exposé des motifs de ce (-ode : « La France aura un autre Code qu'elle pourra,
comme le *a)(\v Napoléon, montrer a\ee orgueil, donner comme un bienfait à *es voisins, a ses alliés, d
En 1 787, une commission fut créée pour réviser les ordonnances de 1673 et 1681 , et les lois commerciales en général ; mais ce travail , interrompu par la révolution de 8g, ne fut repris que sous le gouvernement consulaire.
C'est le 3 avril 1801 , qu'un arrêté des consuls nomma une commission chargée de la rédaction d'un projet de Code de commerce. Ce projet fut communiqué, par ordre du gouvernement , aux tribunaux et aux conseils de commerce, à la cour de cassation et aux tribunaux d'appel ; et d'après les observations auxquelles cette communication donna lieu, il fut révisé par trois des commissaires rédacteurs.
Depuis plusieurs années déjà, ce travail était resté dans l'oubli, lorsque nombre de faillites scandaleuses qui éclatèrent coup sur coup, vinrent le rappeler à l'attention. Le conseil d'Etat en commença la discussion le \ novembre i8of> ; elle dura près dune année.
Communiqué officieusement par le conseil d'Etat au Tribunat (sections réunies de l'intérieur et de législation), le projet de Code de commerce fut reporté , avec les observations de ces deux sections, au conseil d'Etat, qui en arrêta la rédaction définitive, en assemblée gé-
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nérale; présenté au corps législatif par les orateurs du gouvernement, il fut communiqué officiellement par ce corps au Tribunat, qui désigna quelques-uns de ses membres pour porter et exprimer sou vœu au corps législatif: c'est après toutes ces épreuves qu'il fut adopté par le corps législatif, et promulgué dans la forme ordinaire.
Il avait été divise eu plusieurs projets de loi distincts, qui furenl adoptes et promulgués séparément. Mais le Code de commerce totit entier fut mis à exécution à une seule et même époque, le ier janvier [808; et cela en vertu de la loi du [5 septembre 1807, dont vôitëi le texte :
« Art. I€r. 1 ies dispositions du (Iode de eom-
« merce ne seront exécutées qu'à compter du « i(T j;ur\ ier 1 808.
et a. A dater dudit jour, rr janvier 1808, <( toutes les anciennes lois touchant les matières a commerciales sur lesquelles il est statué par « ledit (Iode, sont abrogées. a
dette dernière disposition, moins générale qu'elle ne le paraît, ne doit pas nous empêcher de regarder comme encore subsistantes les lois antérieures qui statuent sur des matières dont le Code a seulement réglé quelques points,
telles, par exemple. <pie les I >ou i ses de comme ne , les agents de change et les courtiers.
Le Code de commerce est divisé en quatre livres.
Le premier est consacré au commerce en général.
Dans le titre Ier de ce livre, le législateur indique les signes auxquels on peut reconnaître les commerçants , et les conditions auxquelles les mineurs et les femmes mariées peuvent le devenir.
Dans le titre II, il impose aux commerçants, tant dans leur propre intérêt que dans celui des créanciers et de la vindicte publique, l'obligation de tenir au moins trois livres.
Le titre III est consacré tout entier aux sociétés, qui sont au nombre de quatre. Les diverses combinaisons qu'elles présentent sont telles, que tantôt les personnes sont engagées, tantôt les mises seules; et qu'il peut y avoir, dans une seule et même société, engagement de personnes d'un côté, et, de l'autre, engagement de mises seulement. — Une loi du 3i mars 1 833 a pourvu, mieux que ne l'avaient fait le Code de commerce et un décret postérieur, à la publication des actes de société.
La section IIe du titre 11 1 crée, pour les cou-
test al ions entre associés et à raison de la société, une juridiction appropriée à la nature de ces sortes de contestations : c'est la juridiction arbitrale.
Le titre IV prescrit l'affiche d'un extrait du contrat de mariage des commerçants, indicatif
du régime sons lequel ils sont mariés, et la publication des jugements de séparation de corps et de biens qui les concernent.
Le litre \ , lre section, s'occupe des bourses de commerce, ces établissemements si utiles aux commerçants, qui s'y réunissent pour traiter de leurs affaires, et si importants pour la prospérité (\\i commerce en général.
La section [Ie de ce titre a pour objet les agents de change et les courtiers, intermé-
DO
diaires officiels, qui s'entremettent dans les négociations, pour la commodité et la sécurité des contractants.
Le titre \ I traite des commissionnaires, ces intermédiaires non-obliffés et sans caractère officiel, qui rendent d inappréciables services au commerce, auquel ils procurent l'avantage du secret et de la célérité, et dont ils facilitent les
Spéculât ions par des a\ ances.
Les commissionnaires de transport et les voituriers Tout l'objet spécial «les sections II et III de ce t n re.
Le titre VII, intitule : Des achats et ventes, énumère les différents moyens de preuve admis
en matière de transactions commerciales, parmi lesquelles les achats et ventes tiennent , sans contredit, le premier rang.
Le titre VIII, le dernier, l'un des plus importants du premier livre, trace avec étendue les règles de la lettre de change , de cette heureuse invention des temps modernes , qui , en procurant aux opérations commerciales des facilités jusqu'alors inconnues, leur a donné une extension immense, et, en multipliant les signes du crédit, a ajouté un élément puissant à la richesse générale. — Une loi, en date du 19 mars 1817, a, par voie d'interprétation officielle, mis fin à l'incertitude qu'avait fait naître dans la jurisprudence un texte de cette matière, Fart. 1 1 5, dont la rédaction était trop peu explicite, et a complété un autre texte, l'art. 160, où l'expérience avait fait reconnaître une lacune.
Le deuxième Hure est tout spécial au droit maritime.
Le Ier titre de ce livre devait être naturellement, et il est en effet consacré aux navires et autres bâtiments de mer, qui , déclarés meubles par la loi, sont néanmoins affectes aux dettes du vendeur.
On a dû prendre, et l'on a pris aussi dans ce titre, des précautions propres à constater l'existence et la légitimité des dettes privilégiées sur les navires.
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Le IIe titre détermine la forme de la saisie et de la vente des nai ires ; et le 111°, l'étendue de la responsabilité des propriétaires de navires: responsabilité qu'une loi du \\ juin i8ji est venue, en dérogeant aux principes du Code, modifier dans un sens plus favorable à ees propriétaires.
Le capitaine fail l'objet du titre IV. Préposé à la garde et à la conduite du navire, à la conservation des marchandises, au salut de l'équipage et des passagers, il devait réunir en lui, et on lui a conféré, des droits en rapports avec sa position et ses devoirs; eu même temps on l'a déclaré responsable de ses moindres fautes.
il fallait intéresser les matelots et les gens de l'équipage à la conservation du navire, et leur assurer une juste indemnité de leurs peines
et de leurs dangers : c'esl aussi ce que Ton a fail dans le titre \ .
Les titres \ l, VU et VIII sont relatifs : Le VIe, au louage des vaisseaux, appelé charte-partie) parce que, anciennement, la convention était écrite sur une feuille de papier que l'on partageait en deux (et c'esl là, pour le dire en passant, l'origine de nos doubles) \
Le \ llr, à la forme et aux effets <lu connaissement : acte ainsi nomme parce qu'il fait connaître la nature des objets a transporter, leurs
quantité et qualité ;
Le \ IIIe, au prix du loyer des navires, ap-
pelé fret : dénomination qui , suivant Clairac, vient, soit defretum, bras de mer, soit déferre, porter, transporter. Le fret est aussi appelé nolis, de naulum, prix du transport.
Le titre IX traite des contrats à la grosse. Pour attirer les capitaux dans les hasards des spéculations maritimes, il fallait leur offrir l'appât d'un bénéfice considérable, des chances de gain qui pussent l'emporter sur les chances de perte. Tel est l'objet du prêt à la grosse, d'après lequel , si le navire vient à périr, le prêteur ne peut rien réclamer, et, au cas contraire, il reçoit, outre son capital, une somme convenue, à titre d 'intérêt ou profit maritime.
Le titre X trace les règles du contrat d'assurance : invention ingénieuse qui, en fournissant le moyen de se garantir, à peu de frais, des pertes qu'entraînent les événements de mer, a, plus encore que le contrat à la grosse, contribué au développement et à l'extension des spéculations maritimes.
Le titre XI indique quels sont les dépenses et les dommages qui doivent être considères comme avaries, et comment les avaries sont supportées.
Le titre XII prévoit le cas où , pour sauver le navire d'un danger imminent, on s'est trouvé dans la nécessité de jeter une partie du chargement à la mer, et il détermine comment la perte se répartit.
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Enfin les titres XIII et XIV concernent les prescriptions et les fins de non-recevoir.
Le troisième livre est consacre tout entier aux faillites et banqueroutes, matière non moins vaste qu'importante , qui embrasse les intérêts divers ou même opposés : du failli, de la masse des créanciers, de la société tout entière. C'est en vue de ce triple ordre d'intérêts qu'ont été portées toutes les dispositions (le ce livre, qui comprenait originairement cinq titres :
Le i<:r, de la faillite;
Le 2e, de la cession de biens;
Le 3e, de la revendication;
Le 4ej des banqueroutes ;
1 ,e 5e, de la réhabilitation.
L'expérience ayant fait apercevoir dans cette partie de notre législation des lacunes, des imperfections et des vices, on a cherché à y remédier par une loi, que j'apprécierai en son lieu. Cette loi, en date du 28 avril i838, èsl composée du même nombre d'articles que l ;m-
cien li\ 1 e III, dont elle remplace le texte ; mais, la cession de biens ;i\ant été supprimée poulies commerçants, et le titre de la revendication ayant été transformé en un simple chapitre, le li\ re III actuel n'est divisé qu'en trois titres :
Le Ier, de la faillite;
I ie 2e, des banqueroutes ;
I .«• »' . de la réhabilitation
Dans le livre quatrième, le législateur soc-
cupe principalement de l'organisation des tribanaux de commerce et de la compétence de ces tribunaux. Tel est l'objet des deux premiers titres de ce livre.
Cette juridiction a cela de remarquable, qu'elle est exercée par des commerçants librement élus par leurs pairs, et dont les fonctions, purement gratuites, sont limitées à une assez courte durée. — Une loi, en date du 3 mars 1 84o, a fait quelques modifications et additions aux articles du Code sur l'organisation des tribunaux de commerce; et elle a élevé pour cette juridiction le chiffre du dernier ressort , afin de le mettre au niveau de celui des tribunaux civils, comme cela devait être.
Les deux derniers titres du IVe livre contiennent des règles sur la procédure à suivre devant les tribunaux de commerce et les cours royales, lesquelles sont les tribunaux d'appel des jugements rendus par les tribunaux de commerce, comme de ceux rendus par les tribunaux civils.
Voilà, avec l'aridité forcée d'un très-succinct exposé, l'ensemble des matières qui sont comprises dons le Code de commerce, et que je vais expliquer successivement en m'attachant à (aire ressortir avec soin les principes fondamentaux qui les régissent. On verra, j'ose le croire, qu'un intérêt réel, qu'un véritable attrait même s'attache à cette étude, oii nous aurons à passer en revue des matières si diverses
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cl (jui touchent de si près aux hases de la richesse publique et privée, a ces éléments (le puissance que l'ardeur du génie moderne tend à développer sans cesse.
ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE COMMERÇANT
Pour apprécier combien il importe de distinguer les personnes commerçantes de celles qui ne le sont pas, il suffit de considérer les conséquences de la qualité de commerçant. Cette qualité , en effet , oblige à la tenue de livres, à la publication du contrat de mariage et des jugements de séparation de corps et de biens ; elle soumet à la contrainte par corps ; elle rend susceptible de faillite ou de banqueroute, etc., etc.; elle confère aussi des prérogatives , celle notamment de nommer les membres du tribunal de commerce et d'être appelé soi-même à en faire partie.
Aux termes de l'article 1er, trois conditions sont requises pour constituer la qualité de négociant, savoir :
1° U exercice d actes de commerce. — En thèse générale, les actes de commerce proprement dits sont des actes de spéculation , tels que l'achat pour revendre. Pour déterminer si un acte doit être, ou non, réputé commercial, c'est surtout à l'intention
(|ii*il Faut s'attacher. .Mais la loi, connue nous le verrons pins loin, a compris dans la catégorie des actes commerciaux certains* actes qui, par eux-mêmes, ne semblaient pas devoir nécessairement y rentrer, tels que Le courtage el l'entreprise de commission; les professions de commissionnaire, de courtier, et d'agent de change, sont considérées comme commerciales, en raison de l'affinité qu'elles supposent et qu'elles nécessitent avec le commerce. De plus, la loi, par une rigueur exceptionnelle, réputé acte de commerce le fait seul d'avoir apposé sa signature sur une lettre de change, même en l'absence de toute idée de spéculation.
i L'habitude. — Un acte ou quelques actes isolés de commerce ne suffisent pas pour constituer commerçant celui qui les a faits, encore bien qu'ils suffisent pour le soumettre à la juridiction commerciale. Il
tant donc bien se garder de confondre la qualité de commerçant et celle de justiciable des tribunaux de commerce. Ces! aux juges seuls qu'il appartient de
prononcer sur le t'ait de l'habitude : et. à cet égard, ils
auront recours aux règles générales sur la preu\e.
3° La profession. — Des actes de commerce, même réitérés el habituels, ne rendraient pas commerçant celui qui s'y serait livré si l'on ne pouvait pas le considérer comme en faisant profession. Ainsi, un homme aurait la manie de souscrire des lettres «le change pour le paiemenl de tout ce qu'il achète, c'est-à-dire de
faire à chaque instant des actes de commerce, qu'il ne
deviendrai! pas pour cela commerçant : parce qu'il n'\ aurait la rien qui caractérisai de sa part une profession. 0 qui constitue la profession , c'est que l'au-
teur des actes de commerce se soit présenté au public comme habituellement disposé à entrer en relation avec lui pour et par l'exercice de ces actes, et en vue d'en retirer un profit.
Toutefois, les trois conditions dont nous venons de parler ne paraissent exigées que comme indices de l'intention, que comme des signes auxquels on peut la reconnaître quand elle est douteuse ; de sorte que , si, indépendamment de ces circonstances, l'intention était manifeste, cela suffirait. Ainsi, par exemple, si une personne de qui l'on ne pourrait pas dire encore qu'elle exerce habituellement des actes de commerce et qu'elle en fait sa profession, avait ouvert un magasin , fondé un établissement annonçant son intention de devenir commerçante, cela suffirait pour la rendre telle et la soumettre aux conséquences de cette qualité.
Enfin, c'est avec raison que l'art. 1er n'a point parlé de la patente, qui, bien qu'imposée à tous les négociants en général , n'en est pas moins étrangère , en elle-même, au droit commercial. La patente n'est pas un élément constitutif de la qualité de commerçant, qualité qui peut aussi bien exister sans qu'on ait pris de patente , que ne pas exister quoiqu'on en ait pris une.
DES PERSONNES CAPABLES DE FAIRE LE COMMERCE; DE CELLES QUI EN SONT INCA PARLES.
Toute personne est capable, à moins que la loi ne l'ait frappée d'incapacité ; tel est le droit commun. Ce principe doit surtout recevoir son application
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« Unis la législation commerciale, qui, naturellement ennemie des restrictions, n'exclu! ni l'étranger ni le mort civilement, et, sauf quelques exceptions particulièresè leur état, ne les distingue pas des autres commerçants.
Il yamémedes incapables dont le Code de oommerce s'est spécialement occupé, et auxquels il est venu fournir le moyen de se faire relever de leur incapacité : «v sont les mineurs et les Femmes mariées.
D'après l'art. 2, le mineur de l'un ou de l'autre sexe peut taire le commerce, aux conditions suivantes» lavoir, qu'il soit :
1" Émancipé ;
± Agé de 18 ans, au moins;
3° Autorisé par son père, OU, à défaut do celui-ci, par sa mère, ou, i défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de Famille, laquelle, à la différence de l'autorisation donnée parle père ou par la mère, doit être homologuée par le tribunal;
i Que l'acte d'autorisation ait été enregistré et affiché au tribunal de commerce.
L'aptitude du mineur à devenir commerçant est suhordonnée à l'accomplissemenl préalable de cescondi* lions, également requises pour la validité de tout acte de commerce isolé que voudrait taire un mineur non commerçant.
Le mineur qui, ayant rempli toutes « i - conditions, a fait des actes de commerce, esl considéré comme majeur; mais cette majorité, toute fictive, ne s'applique «pi à i es -a tes d'actes, et ne protège que ceux-là : tous les autres restent soumis aui dispositions du droit •oiiiinun sur les actes des mineurs en général.
Les billets faits par un commerçant étant, aux termes de l'art. 638 du Code de commerce, réputés faits pour son négoce lorsque aucune autre cause n'y est énoncée, des auteurs, et notamment M. Delvincourt , ont pensé que cette présomption s'appliquait également aux billets faits par le mineur commerçant.
Quant à moi, je repousse cette assimilation, qui me semble reposer sur une confusion manifeste ; car pour le commerçant majeur il n'y a qu'une simple question de compétence à résoudre ; tandis que pour le mineur, qui n'est capable qu'exceptionnellement et seulement à l'égard des actes relatifs à son commerce, il s'agit d'une question tout autre, et bien plus grave , d'une question de validité d* engagement. L'art. 638 ne saurait donc être invoqué ici.
Lorsqu'une des conditions sans l'accomplissement desquelles le mineur n'aurait pu acquérir la capacité commerciale vient à manquer, sa capacité elle-même cesse. C'est ce qui arrive quand , aux termes de l'art. 485 du Code civil, l'émancipation lui est retirée, et aussi quand l'autorisation est révoquée ; car, selon moi , les personnes qui ont donné leur autorisation peuvent la révoquer si l'intérêt du mineur le demande.
Le mineur commerçant peut, pour sûreté des enuaLcements que ses opérations nécessitent, pour se procurer les fonds et le crédit dont il a besoin, engage* (c'est-à-dire donner à antichrèse) et hypothéquer m's immeubles. Sa capacité ne va pas jusqu'à tes aliéner.
L'incapacité des femmes mariées, bien différente en tria de celle des mineurs, résulte, non pas d'un la il
naturel, mois de leur soumission à la puissance maritale ; en un mot, elle est toute civile. Aussi la loi, pour la faire cesser, n'exige-t-elle qu'une seule condition : le consentement du mari.
Il n'est même pas nécessaire que ce consentement soit formellement exprimé ; il peut être tacite. Mais il est tellement indispensable (pie, selon moi du moins, il ne peut être suppléé, dansaucun ras, par l'autorisation de la justice. Ainsi, la femme d'un interdit ne pourrait pas, dans mon opinion, être autorisée par justice à l'aire le commerce. En effel , le tribunal , qui autorise la femme à faire un acte déterminé, connaît d'avance les conséquences de l'autorisation qu'il lui accorde ; niais l'autoriser à faire le commerce, ce serait lui permettre de s'engager, sans l'aveu de son
mari , dans des chances incalculables . et , par cela
même, ce serait aller directement contre le but de la loi.
(lette question s'est présentée le 2 ï septembre lNïi devant la cour royale de Paris, dans une espèce où il \ avait séparation de biens entre les époux; et cette COUT a, malgré le refus du mari, autorisé la femme à
taire ou plutôt à continuer le commerce qu'elle exerçait conjointement avec son mari. Elle s'est fondée sur
les motifs sni\anls ;
«Considérant que si, aux termes de l'art. ï du Code de commerce, la femme mariée ne peut faire le commerce qu'avec l'autorisation de son mari, il n'en est pas moins vrai qu'elle peut y être autorisée
par justice . en cas d'impossibilité de < ©lui— ci de l'accorder, on en cas de refus reposant sur d'injustes m itifs :
« Considérant que l'état des affaires de Lavocat met
sa femme dans la nécessité de se procurer par ellemême des moyens d'existence, et que des explications contradictoires des parties il résulte qu'il y a intérêt pour la femme Lavocat à continuer le commerce de bière qu'elle exploitait conjointement avec son
mari ;
« Que les époux sont séparés de biens, et que, sous ce point de vue, aucun préjudice ne peut résulter pour le mari des conséquences que pourraient avoir les opérations auxquelles la femme pourrait se livrer.»
Mais d'abord, en droit*; la cour commence par poser en principe d'une manière absolue la faculté pour elle d'accorder l'autorisation : et en cela elle me paraît être tombée dans l'erreur; car, évidemment, dans le cas de communauté de biens, il est impossible d'admettre que la femme puisse obliger son mari sans le consentement de celui-ci , ni que le mari puisse , sans être soumis à la responsabilité vis-à-vis des créanciers de la femme , profiter des bénéfices commerciaux de cette dernière, bénéfices qui tombent nécessairement dans la communauté. Or le Code de commerce, dans l'art. 4 , ne fait aucune distinction entre le cas où la femme est commune en biens et celui où elle est séparée; il déclare, au contraire, en termes exprès que « la femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari. » Et je trouve dans l'exposé même des motifs du Code de commerce la preuve qu'on a voulu faire ici du consentement du mari une condition absolue, et que l'article 4 a été conçu dans cette pensée. « En parlant des commer- « çants, il fallait bien, disait M. Regnaud de Saint- « Jean-d'Angely, parler des femmes et des mineurs.
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« Tous deux ne pourroDl plus se livrer au commerce
• sans être autorisés, le mineur par ses parents, s'il les
« a encore: la Femme, par son époux, même quand « elle sera séparée de biens, »
Secondement, en fait, il s'agissait dans l'espèce de l'arrêt précité, non pas d'autoriser la Femme à embrasser le commerce, mais seulement de l'autoriser, oe qui est bien différent, à le continuel'; et celte circonstance a pu influer sur la décision.
Enfin, les considérations invoquées par la cour «le Tans me paraissent au moins balancées par les suivantes : D'une part, cette sorte d'émancipation judiciaire accordée à la femme se concilierait difficilement avec le droit de surveillance qui appartient au mari; d'une autre part, la femme en devenant commerçante devient passible de la contrainte par corps, de la mise ru Faillite, de la banqueroute. Les engagements qu'elle ocrait indéfiniment autorisée à contracter pourraient doue un jour l'enlever à la puissance conjugale, à ses (Mitants, à si Famille; ils pourraient même la conduire mu- les hanes de la COUT d'assises, la soumettre à une
peine alllictive et infamante, par cela seul qui la cessation (le paiements viendrai! se joindre la circonstance (le fraude, i\\i\ cependant en elle-même et m la femme
n'eut pas été commerçante , ne lui aurait lait encourir aucune pénalité !... Ne faut-il pas conclure de là
• pie l'exercice du commerce constitue pour la femme, sous le rapport tant social que légal, un véritable changement d'état, qui ne peut s'opérer sans le consentement du mari '
Si la femme était mineure, il faudrait qu'indépendamment du consentement de boq mari, elle remplit
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les conditions imposées aux mineurs qui veulent devenir commerçants; car, alors, à l'incapacité civile viendrait se joindre chez elle l'incapacité naturelle , résultant du défaut d'âge.
Le mari, après avoir donné son consentement, a le droit de le rétracter, pourvu que ce ne soit pas à contretemps ; mais, pour qu'il puisse se prévaloir contre les tiers de ce changement , il faut que ceux-ci aient été mis à même d'en avoir connaissance.
Par dérogation au droit commun, la femme marchande publique peut s'obliger, pour ce qui concerne son négoce, sans le concours du mari dans l'acte, et sans son consentement par écrit : la célérité des opérations commerciales l'exigeait ainsi. Mais, dans aucun cas, la femme ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari ou de justice. Ainsi le veut l'art. 215 du Code civil, où l'on pourrait signaler une sorte d'inconséquence , si Ton n'y voyait l'intention d'entourer la femme de plus de protection devant les tribunaux.
Du reste , la capacité de la femme marchande publique est plus étendue que celle du mineur; car la femme peut non-seulement engager et hypothéquer ses immeubles, mais encore les aliéner pour des causes relatives à son commerce. Cette faculté , néanmoins, ne s'étend point aux immeubles qui , d'après les principes du régime dotal, sont frappés d'inaliénabilité.
La femme, en s'obligeant pour faits de son commerce, oblige en même temps son mari lorsqu'il y a communauté entre eux.
Comme toutes les obligations personnelles, celle du
mari s'étend sur ses biens présents et à venir; mais elle doil être restreinte au seul cas de communauté . el ne pourrail être admise sous aucun autre régime, car c'est seulement dans le cas de communauté que le mari a part aux bénéfices du commerce de sa femme. Des auteurs, Savary, Pothier, Delvincourt, etc. ont été jusqu'à prétendre que la conséquence la plus onéreuse des obligations de la Femme commerçante, la contrainte par corps, était applicable au mari pour les engagements souscrits par sa Femme : mais le Code est muet à cet égard, et il ne parait pas que l'intention du législateur ait pu être de mettre aux mains de la Femme un moyen dont il lui serait si facile d'abuser.
DES PERSONNES AUXQUELLES il IM INTERDIT DE PAIRE LE COMMERCE.
Il ne faut pas confondre la prohibition de se livrer au commerce avec X inc(i/><icit<: : car la prohibition non-seulemenl suppose la capacité commerciale niais encore elle n'y porte aucune atteinte ; les actes faits au mépris de la prohibition n'en sont pas moins valables.
Autrefois, en France, le commerce, indépendamment do entraxes que le système des corporations,
des mattrises et des jurandes, apportait à son libre exercice, était interdit à plusieurs classes de personnes.
Les nobles, jusqu'à Charles IX . ne pouvaienl Faire le commerce sans déroger. On leur permit successivement de se b\rer au commerce maritime, puis au commerce en gros.
Le commerce était également interdit aux officiers de judicature, c'est-à-dire aux gens de robe.
Le droit canon , qui avait force de loi en France , interdisait aux ecclésiastiques toutes occupations mondaines, negotia sœcularia; ce qui naturellement comprenait le commerce.
La loi de 1791, en déclarant (art. 7) que : « toute « personne pourra faire, en France, tel commerce, « exercer tel art ou métier qu'elle trouvera bon » , a fait disparaître toutes ces prohibitions.
Ont-elles été rétablies depuis? Sont-elles actuellement en vigueur?
Quant à la noblesse, elle a, légalement parlant, cessé d'exister ; et, dès lors, il va de soi qu'elle ne peut engendrer aucune prohibition.
Mais le décret de 1810 défend le commerce aux avocats, et les règlements postérieurs ont confirmé cette prohibition, qui pareillement, et à plus forte raison, est applicable aux magistrats.
Quant aux ecclésiastiques, des arrêts intervenus sur la question si vivement débattue du mariage civil des prêtres autoriseraient, par voie de conséquence, à les considérer comme exclus aussi du droit de faire le commerce, si ces arrêts ne s'appuyaient sur un principe inadmissible, savoir: que les prohibitions canoniques sont reconnues et sanctionnées par la loi civile.
Nous trouvons dans nos codes quelques prohibitions fondées sur la qualité des personnes. Ainsi, l'art. 85 du Gode de commerce défend aux agents de chance et aux courtiers de faire aucun acte de commerce pour leur compte. L'article 176 du Code pénal établit des
prohibitions analogues contre certains fonctionnaires publics. L'art. 613 du Code de commerce défend au failli de se présenter à la Bourse jusqu'à sa réhabilitation.
D'un antre côté, l'exercice de certaines professions est soumis à des restrictions et à des prohibitions plus ou moins fondées : telles sont les professions d'imprimeur et de libraire, qu'on ne peut exercer qu'après après avoir obtenu un brève! de l'autorité.
11 y a même certains établissements qui ne peuvent être formés qu'avec l'autorisation du gouvernement: tels sont les établissements de banque, les tontines, les sociétés anonymes, etc.
Enfin le gouvernement s'est attribué le monopole du tabac, qui se trouve ainsi placé hors du commerce des particuliers.
Dans la section If de ce chapitre nous avons' expliqué les conditions requises du mineur pour qu'il puisse exercer le
commerce. L'émancipation qu'il doit obtenir à cet effet lui est conférée s!>it par son père ou sa mère, soit par le conseil de famille. Pour réunir autant que possible les données de la pratique aux enseignements de ht théorie, nous joignons
ici les formules de ces deux sortes d'actes; et c'est la marche (pie nous sniwons dans (ont le cours de cet ouvragé.
m il D EMANCIPATION PAB LB PB HE 01 Li mkhk.
UtyOUrd'hui... devant nous... juge de pail du canton de.
liste de.., notre greffier.
I |( Compara le sieur Thomas Martin, marchand de toiles, demeurant a...
Ou dame Louise Dupré, veuve du sieur Thomas Martin . dont
ellei prouvé 1'' décès en nous exhibant Pacte dÛmenl en tonne.
délivré par M. . maire ou adjoint du maire de la commune de.,
Lequel ou laquelle nous a déclaré vouloir émanciper comme il ou elle émancipe par ces présentes, et met hors de sa puissance Pierre .Martin, son fils, né le... ainsi qu'il en est justifié par son acte de naissance, dûment en forme, délivré par M. le maire ou adjoint de lacommunede. . Nous déclare, en outre, que, sachant le désir qu'a ledit Pierre Martin d'exercer la profession de... et convaincu qu'il a les connaissances suffisantes , il ou elle autorise formellement ledit Pierre Martin, son fils, mineur émancipé, à exercer la profession de...
Desquelles déclarations avons octroyé acte, et le comparant {ou la comparante) a signé avec nous et notre greffier, ou déclaré ne savoir signer, de ce interpellé.
Nota. Il est bon que les actes de l'état civil énoncés en cette formule restent annexés à la minute de l'acte d'émancipation ; en ce cas, le greffier du juge de paix délivrera expédition du tout. Cette réflexion étant généralement applicable à tous les actes, je ne la répéterai plus.
Si le fils est présent, il pourra déclarer qu'il accepte l'émancipation que son père ou sa mère veut lui accorder, et il signera sa déclaration.
acte d'émancipation par le conseil de famille
Aujourd'hui... avant ou après midi ,
Sous la présidence de nous... juge de paix du canton de... arrondissement de... département de...
S'est réuni le conseil de famille, requis par le sieur Pierre Martin, habitant la commune de... et dont la convocation à ces jour, lieu et heure, a été prononcée par notre ordonnance en date du... enregistrée le...
Ledit conseil, composé de MM.... tels. .., demeurant à.... parents ou alliés du requérant à.... tel degré.... ou amis et ayant des relations habituelles avec la famille du requérant, à défaut de parents ou alliés au degré voulu , et demeurant dans la distance fixée par la loi, tous cités et convoqués par exploit de.... notre huissier à ce commis, en date du.... enregistré le...
JNous avons annoncé que le conseil de famille convoque par nous, à la réquisition dudit Pierre Martin , est régulièrement formé et réuni.
Ledit Pierre Martin a exposé au conseil qu'il est mineur, âgé de dix-huit ans accomplis ; qu'il a eu le malheur de perdre Thomas Martin, son père, et Louise Dupré, sa mère, ainsi qu'il resuite de son acte de naissance et des actes de décès de sesdits père et mère, demeurés annexés à la minute de notre ordonnance susdatée :
Qu'il est dans L'intention de se livrer à l'exercice de telle profession, déclarée commerciale p;ir la loi;
Qu'il a besoin, aux termes de l'article ."> du (Iode de commerce, d'être émancipé par le conseil de famille , et d'être par lui autorisé à exercer ladite profession.
Partant, il a requis le conseil de famille de lui accorder ladite émancipation et l'autorisation voulue par la loi, et a signé on déclaré ne le savoir.
De laquelle réquisition le conseil de famille a octroyé acte audit Pierre Martin; et, icelui retire . le conseil de famille, délibérant d'abord sur l'émancipation requise :
Considérant que Pierre Martin a dix-huit ans accomplis; qu'il est de bonne vie et mœurs; que son intelligence et sa bonne conduite sont DOtoiremenl connues;
Est unanimement, ou en majorité, d'avis que Pierre Martin doit être émancipe: en conséquence, nous, juge de paix, en notre qualité de président dudit conseil de famille, et conformément à
l'article 478 du Code civil, déclarons que Pierre Martin, fils mineur de feu Thomas Martin et de feu Louise Dupré, ne le...., et par conséquent ;'>Lre de plus de dix-huit ans, demeurant a.... esl émancipé.
Passant ensuite a l'autorisation demandée par ledit Pierre Martin, mineur émancipé, a l'effet d'exercer la profession de la
matière mise en délibération, chacun des membres du conseil ayant donne son avis ;
Le conseil de famille, considérant que ledit Pierre Martin a 108 Connaissances reqUÎSCS pour exercer utilement ladite profession.
Arrête, à l'unanimité, OU h la. majorité absolue des voix , (pie Pierre Martin . mineur émancipé, demeurant à.... est autorise par le présent conseil (le famille a exercer la profession de. .. après néanmoins que la présente délibération aura ete homologuée par le
tribunal de première instance du présent arrondissement . conformément a l'article 2 du Code de commerce.
Fait a ... le.... et ont les membres composant le conseil de t.imille ligné avec nous , sauf ... tel.... qui a déclaré ne le savoir, de
ee interpellé.
TEXTES
Code de commerce , titre 1er.
Art. 1. Sont corn m errants ceux qui exercent des actes de commerce , et en font leur profession habituelle.
2. Tout mineur émancipé de l'un et de l'autre sexe, âgé de dix-huit ans accomplis, qui voudra profiter de la faculté que lui accorde l'article 487 du Code civil de faire le commerce, ne pourra en commencer les opérations , ni être réputé majeur quant aux engagements par lui contractés pour faits de commerce : 1° s'il n'a été préalablement autorisé par son père ou par sa mère , en cas de décès , interdiction ou absence du père, ou , à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille , homologuée par le tribunal civil ; si, en outre, l'acte d'autorisation n'a été enregistré et affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile.
ô La disposition de l'article précédent est applicable aux mineurs même non commerçants, à fégard de tous les faits qui sont déclarés faitsde commerce par les dispositions des articles G;i2 et
4. La femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari.
o. La femme, si elle est marchande publique, peut, sans l'autorisation de son mari , s'obliger pour ce qui concerne son négoce; et, audit cas, elle oblige aussi son mari s'il y a communauté entre eux.
Ordonnance de 167?.
— Aucun ne sera reçu marchand qui n'ait vingt ans" accomplis, et ne rapporte le brevet et les certificats d'apprentissage et du service fait depuis. Et, en cas que le contenu ès-certificats ne fût valable, l'aspirant sera déchu de la maîtrise; le maître d'apprentissage qui aura donné son cert ificat,condrimné en cinq cents livres d'amende, et les autres certilicateurs, chacun en trois cents livres (tit. Ier, art 3).
— Tous les négociants et marchands en gros et en détail , comme aussi les banquiers, seront réputés majeurs pour le fait de leur commerce et banque, sans qu'ils puissent être restitués sous prétexte de minorité (art. 6).
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Code do commerce, tilic l . Onlouuance rie 1(i73.
Elle n'est pas réputée marchande publique si elle ne fait «Hic détailler les marchandises du commerce de son mari ; elle
n'est réputée telle que lorsqu'elle fait un commerce séparé (1).
<>. Les mineurs marchands, —Voir l'art. 6 de l'ordon. de autorisés comme il est dit ci-des- lG7:i, ci-dessus cite, sus, peuvent engager et hypothéquer leurs immeubles
Ils peuvent même les aliéner; mais en suivanl les formalités
prescrites par les articles 1">7 et
suivants du Code civil.
7. Les femmes marchandes publiques peuvent également engager, hypothéquer et aliéner
lem v immeubles.
Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand elles sont mariées sous le régime dotal, ne peinent
être hypothéqués ni aliénés que
dans les cas détermines et avec
les formes réglées par le Costa
(1) Une femme mariée ne Be peut obliger sans le consentement de son mari, si elle n'est séparée par effet, ou marchande publique ; auquel cas, étant marchande publique, elle s'oblige et son mari
touchant le lait et dépendance de ladite marchandise publique Coutume de Paris , art. 23 I
la femme marchande publique se peut obliger sans son mari
touchant le fait et dépendance de ladite marchandise ihih art.
La femme n'est réputée marchande publique pour débiter la marchandise dont son mari se mêle; mais elle est réputée marchande
publique quand elle fait marchandise séparée et autre que celle de
son mari (ibid., Bit. '2'-)-') .
CHAPITRE II
Trois obligations sont imposées aux commerçants , savoir :
1° La tenue de livres ;
2° La publication du contrat de mariage et des jugements de séparation de corps et de biens ;
3° La patente.
La tenue de livres est une garantie pour la société et pour le commerçant lui-môme. C'est le moyen, pour le commerçant , de connaître jour par jour l'état de ses affaires, de justifier ses demandes en justice . de repousser celles qui seraient formées contre lui. La tenue de livres n'importe pas moins à la société , intéressée à reconnaître, en cas de faillite, quelle en est la véritable cause.
Les livres exigés de tout commerçant sont au nombre de trois, savoir :
Le livre-journal ;
Le livre des inventaires ;
Et le livre de copies de lettres.
Livre-journal. — Ce livre est ainsi nommé parce qu'il se tient jour par jour.
Le commerçant doit y relater non-sculemen! ses opérations commerciales, niais tout eequi peut influer d'une manière quelconque sur l'état de sa fortune H de s<»n crédit (une succession qui lui échoit . la doJ
d'une fille qu'il marie, etc. ; il doit, en un mot, y porter jour par jour, et article par article, tout ce qui peut avoir pour lui un intérêt pécuniaire, activement ou passivement, civilement ou commercialement.
Toutefois, pour le- sommes employées à la dépense de la maison, il suffit d'une énonciation en bloc de leur total , à la lin de chaque mois.
Livre des invi ntaires. (/est le livre où le commerçant doit transi rire l'inventaire qu'il est tenu de faire, tous 1rs ans. de ses effets mobiliers et immobiliers, de son actif et de son passif. De cette manière , !•' commerçant peut, chaque année, apprécier les résultats de ses opérations, s'éclairer, parla Comparaison de SOS bénétices cl de ses pertes, sur le plus OU moins d'extension et la direction qu'il doit donner à
ses affaires; d'une autre part, la justice, initiée dans
tous les détails de la position financière du commerçant, peut, au besoin, prononcer, en pleine connaissanee de cause, sur le mérite de sa gestiont
Litre de copies de lettres. — C'est le livre destiné a recevoir la copie des lettres <pie le négociant adresse à s, g coi respondants. Ce livre lui fournit le moyen de vérifier à chaque instant le contenu (le sa correspondance, de rapprocher les lettres qu'il a écrites de celles qu'il a reçues en réponse : il doit conserver ces dernières et les mettre en liasse.
Le législateur ne pouvait pas admettre les registres comme preuve sans prendre des précautions pour
qu'ils ne fournissent pas des armes à la lraude. En
conséquence, il a voulu nôn-senlement qu'ils fusseut
tenus sans blancs, lacunes, transports en marge, mais encore qu'ils lussent cotés, paraphés pI visés, soil par
un des juges du tribunal de commerce, soit par le maire ou un adjoint ; cette formalité entraînait des frais de timbre qu'une loi du 20 juillet 1837 a supprimés par son article 4, ainsi conçu :
« A dater du 1er janvier 1838, il sera ajouté 3 centimes additionnels au principal de la contribution des patentes pour tenir lieu du droit de timbre des livres de commerce, qui en seront alors affranchis. Aucune partie de ces centimes additionnels n'entrera clans le calcul de la portion du droit des patentes qui est attribuée aux communes. »
11 est à remarquer que depuis la promulgation de la loi du 1er janvier 1838, le nombre des livres présentés au visa s'est considérablement accru ; il tend chaque jour à s'augmenter encore, et il est très à désirer que tous les commerçants, sans exception, se soumettent à cette prescription légale. Seulement, à Paris, comme il y a quatre-vingt mille patentés, il sera impossible que les juges de commerce trouvent le temps de remplir seuls cette formalité, ainsi qu'ils l'ont l'ait jusqu'ici, et il faudra que les maires ou adjoints prennent une part de cette charge. C'est un vœu qui a été exprimé par le président du tribunal de commerce de la Seine, clans un discours prononcée par lui le 23 août 1845, à l'occasion de l'installation des juges nouvellement élus.
Le but de la formalité par suite de laquelle chaque feuillet des livres de commerce est authentiquement numéroté, s'explique de lui-même : on a voulu par là empêcher toute addition ou tout retranchement de feuillets, et toute substitution de feuillets à d'autres.
Mais, indépendamment du visa qui doil être apposé
avant qu'il soit lait usage des livres, l'art. 10 du Code de commerce en exige un autre, tout différent, qui consiste à faire arrêter les litres à la lm de chaqne année, également par m juge de commerce, par le maire ou un adjoint. Ce dernier visa, que beaucoup d'auteurs ont eu le toit de confondre a\»v le précèdent, n'es! exigé que pour le livre-journal et le livre des inventaires: il ne l'est pas pour le livre de copies de lettres: pour celui-ci, en effet, il y a toujours dans le rapprochement des originaux un moyen de contrôle. Le commerçant doit conserver ses livres an moins
pendant dix années.
En principe, mil ne peut se faire un titre à soi-menn :
mais 1rs rédacteurs dn (Iode de commerce, tout en reconnaissant l'importance de ce principe . ont cm néanmoins que, dans les contestations qui s'élèvent entre commerçants et pour lait de commerce, ils pouvaient] déroger*, aussi l'art I2a-t-il. pourleeas où ces deux conditions se rencontrent, laissé an juge
la facolté d'admettre les parties à invoquer leurs propres i egistres comme moyen de preuve en leur laveur:
les livres de Time servent alors, en effet, de contrôle i ceux de l'antre: et comme, d'ailleurs, il s'agit d'un lait de commerce, on ne pouvait gtère exiger une preuve civile sans faire violence aux habitudes » I aux nécessités «In commerce.
Mais on peut toujours invoquer contre un commerçant le témoignage de ses registres, de quelque espèce qu'ils soient ei de quelque manière qu'ils soient tenus.
Lorsqu'il s'agit d'une demande en paiement de
fournitures formée contre un non -commerçant par
un marchand qui produit, à l'appui de sa demande.
des livres en règle , le juge peut lui déférer le serment supplétoire (art. 1329 du Code civil).
Dans ce cas, le juge ne peut-il pas aussi admettre la preuve testimoniale sur la demande du marchand?
Il me semble que non. Si le juge a confiance dans le demandeur, il doit lui déférer le serment , et non pas recourir à la preuve testimoniale ; s'il n'a pas confiance en lui , il doit déférer le serment au défendeur ou même le renvoyer purement et simplement de la demande , sans recourir à la preuve testimoniale. Admettre cette preuve , ce serait empirer la position du défendeur, au mépris du texte et de l'esprit de la loi.
Après avoir indiqué dans quels cas les livres des commerçants pourraient servir de moyen de preuve , il restait à déterminer de quelle manière on en ferait sortir cette preuve ; et c'est à quoi le législateur a pourvu en autorisant les juges à ordonner la communication et la représentation des livres.
La communication emportant l'examen du registre dans toutes ses parties, on ne peut y recourir que dans certains cas spécifiés par la loi : ce sont ceux de succession, communauté, société, et faillite.
La représentation, au contraire, n'étant que l'exhibition du registre, pour être , non pas compulsé dans son entier, mais simplement consulté sur un point donné, a dû être et a été autorisée en règle générale. Les jugea peuvent l'ordonner même d'office; mais, le plus ordinairement, elle sera offerte ou requise.
Si celui qui reqtrfert la représentation oflVe d'ajouter foi aux registres de sou adversaire, et (pic ce dernier refuse de les produire, le juge pourra déférer le serment au demandeur.
Si les livres des deux parties, en les supposant des
deux parts également eu règle, se contredisent, le juge n'ayant aucune raison de s'en rapporter plutôt aux uns qu'aux autres, devra chercher ailleurs les éléments de sa dérision.
Si les livres se trouvent dans un lieu autre que celui où siège le tribunal saisi ^ la contestation, ce tribunal adressera une commission rogatoire au tribunal de commerce du lieu, ou. s'il n'y en a pas. il déléguera le juge de paix, à l'effet d'extraire de ces livres et de lui transmettre ce qui concerne le différend.
Voici les formules relatives au double visa dont nous venons de parler, et à l'espèce de procédure à suivre quand il s'agit de l'aire usage des livres comme moyen de preuve.
VISA D'UN REGISTRE 1)1 NÉGOCIANT
Le présent registre, contenant..., feuillets, destiné par le sieur Pierre Martin, marchand de draps, demeurant à Paris, rue de Tournon, d t. a lui servir de grand livre , ou de livre des inventaires! ;i été coté et paraphé par moi Jacques Leblanc, l'un des ju^cs du tribunal de commerce du département de ta Seine, ou par
moi Pierre Thomas, adjoint au maire du dixième arrondissement
de la ville de Paris, conformément aux dispositions de l'article lt)
(lu (ode de commerce. \ Paris, le ...
VISA \n M 1 l 1 > v N REGIS! RE DE M G0C1 \x I .
Le présent livre-journal , OU livre des inventaires, tenu par le sieur Pierre Martin, marchand de draps, demeurant a Paris, rue
d' i "m m m. ou par la dame veine Martin ayant Buccédé au commerce du sieur Pierre Miirlm, son mari, a été Visé et paraphé,
conformément .i l'article in du Code de commerce, par nous , etc.
\ Paris, le....
LSSlGNATICft LVEC 0FFB1 DB BBPBF.SENTER L] LIVBB-
joi i \ vi .
i le... à la requête du sieur Brice*< marchand de
draps, patenté pour l'an.... demeurant à.... où il élit domicile; j'ai... donné assignation au sieur Martin Hubert, tailleur d'habits, demeurant à.... en son domicile, parlant à... à comparaître le.... du courant, à l'audience et par devant messieurs les jupes composant le tribunal de commerce séant à... pour s'y entendre condamner, et par corps, à payer au requérant la somme de quatre cents francs qu'il lui doit pour vente et fourniture de drap, ainsi qu'il est expliqué en un compte détaillé, dont copie est en tête du présent exploit; ledit compte extrait du livre-journal du requérant, duquel il offre la représentation à l'audience; se voir en outre condamner aux intérêts, du jour de la demande, et aux dépens; pourquoi je lui ai, au domicile susdit et parlant comme dit est, laissé copie du compte détaillé et du présent exploit dont le coût est de....
ASSIGNATION AVEC SOMMATION DE REPRESENTER LE LIVRE-JOURNAL
L'an.... le.... à la requête du sieur Martin Hubert, tailleur d'habits , patenté, demeurant à... où il élit domicile, j'ai.... donné assignation au sieur Brize-Cazaux , marchand de draps, demeurant à.... en son domicile, parlant à.... à comparaître le.... du courant, à l'audience et par devant messieurs les juges composant le tribunal de commerce séant à.... pour s'y entendre, au principal, déclarer purement et simplemement non reeevable dans la demande par lui formée contre le requérant par exploit de.... en date du....
Subsidiairement, pour ouïr dire qu'il n'a livré au requérant que la quantité de... mètres de drap, laquelle, à raison de... prix convenu entre les parties pour chaque mètre, ne s'élève qu'à la somme de.... laquelle a été payée audit Cazaux en un billet de pareille somme, souscrit à son ordre par le requérant, le.... payable le... prochain.
Et, comme les parties sont contraires en faits, voir dire et ordonner qu'il sera tenu de représenter a l'audience son livre-journal, pour vérifier quelle est la livraison qu'il a dû y écrire aux époques indiquées par le compte en détail signifié en tète de l'exploit introductif de l'instance; et encore, qu'il y sera vérifié s'il n'y a pas écrit l'entrée à sa caisse du billet sus-énoncé : pour, ce fait, ou faute de ce faire, être par les parties requis et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra ; s'entendre en outre condamner aux dépens; et pour que l'assigné n'en ignore, etc.
ACTE DE DEPOT DE LTVBES DONT LA COMMUNICATION
\ 1:1 1. OBDOll -
Aujourd'hui... pardevanl nous... arbitre Dominé par jugement du tribunal de... en date du... enregistré 1»'... dans la contestation pendante audit tribunal, entre le sieur Pierre Laporte. demeurant à Paris, rue Saint-Antoine, n" 10, et le sieur François Dubois, demeurant à Paris, rue du Gros-Chenet, ir 27, à raison de la dissolution et du partage de la société quia eu lieu entre pu; pour le commerce d'épiceries en gros, sous la raison Laporte et compagnie;
Esl comparu ledit sieur Pierre Laporte, ci-dessus domicilié, lequel a dit que , par jugemenl du susdit tribunal, en date du... enrefj stré le... il a été ordonné que les livres et registres appartenant à ladite société nous seraient déposés, pour que du contenu en iceUX le sieur Dubois [misse prendre telle communication que bon lui semblera, même faire des extraits à ses frais et sans déplacement ;
Qu'en obéissant audit jugement, il nous dépose : 1° un livrejournal dûment cote, paraphe et vise, contenant 120 feuillets, écrits par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports a la mai_
L>° l n livre des inventaires , contenant 'lô feuillets, avec les inventaires iei années... au-si tenu conformément .ni \u u de la loi :
.; I n livre de COpiefi de Utiles, contenant 800 feuillets;
I II) l'mv de caisse, elt .;
Duquel dépôt il nous a raquifl acte, a lui octroyé: et a siizne après lecture, et après (pic nous avons l*un et l'autre ligUC* cl paraphe
chacun desdits registres aux première et dernière pages, iu variée**. \ Paris, le...
Commission ROGATOIRB (afin d'éviter le déplacement <ir- ii\r<> dont la repréaenlalion a fie ordonnée).
Nous, président du tribunal de commerce de...
Vu la requête Ct-deSSUS, a nous présentée par le sieur Pierre Biard, demeurant à...
Commettons le tribunal de commerce OU le tribunal civil jugeant consulairement, ou déléguons II. le juge «le paix de...) •' l'iffel d'extraire des livres dudil sieur Pierre Biard es qui eoneenu comptes ci sa correspondance avec le sieur Nicolas Neveu, si en er procès-verbal en conformité de Part, m du Code de corn-
un rce, pour ledit procevw rkd omis (lu adressé en la hnnit' ordinale i.ui le.
TEXTES
Code de commerce , litre 2.
8. Tout commerçant est tenu d'avoir un livre-journal qui présente, jour par jour, ses dettes actives et passives, les opérations de son commerce , ses négociations , acceptations ou endossements d'effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paie, à quelque titre que ce soit , et qui énonce, mois par mois , les sommes employées à la dépense de la maison : le tout indépendamment des autres livres usités dans le commerce , mais qui ne sont pas indispensables.
11 est tenu de mettre en liasse les lettres missives qu'il reçoit, et de copier sur un registre celles qu'il envoie.
9. Il est tenu de faire, tous les ans sous seing privé , un inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers, et de ses dettes actives et passives , et de le copier année par année sur un registre spécial à ce destiné.
10. Le livre journal et le livre des inventaires seront paraphés et visés une fois par année.
Le livre de copie de lettres ne sera pas soumis à cette formalité.
Tous seront tenus par ordre de dates, sans blancs, lacunes ni transports en marge.
21. Les livres dont la tenue est ordonnée par les articles 8 et <) ci-dessus seront cotes, paraphés et vises, soit par un des judes tribunaux de commerce, soit par le maire ou un adjoint, dans la forme ordinaire et suis frais. Les commerçants seront
Ordonnance de 1673.
— Les négociants et marchands , tant en gros qu'en détail, auront un livre qui contiendra tout leur négoce, leurs Lettres de change, leurs dettes actives et passives , et les derniers employés à la dépense de la maison ( tit. in, art. 1).
— Tous négociants et marchands, tant en gros qu'en détail, mettront en liasse les lettres missives qu'ils recevront, et en registre la copie de celles qu'ils écriront (art. 7).
— Seront aussi tenus tous les marchands de faire, dans le même délai de six mois, invenventaire, sous leur seing, de tous leurs effets mobiliers et immobiliers et de leurs dettes actives et passives, lequel sera récolé et renouvelé de deux ans en deux ans (art. 8).
— Les livres-journaux seront écrits d'une même suite, par ordre de date, sans aucun blanc, arrêtés en chaque chapitre et à la fin, et ne sera rien écrit aux marges (art. 5).
— Les livres des négociants et marchands, tant en gros qu'en détail, seront signés sur le premier et le dernier feuillet, par l'un des consuls, dans les villes où il y a juridiction consulaire, et dans les autres, par le maire ou l'un des échevins, sans frais
Code de commerce, ilirr J.
tenus de conserver ces livres pendant dix nus.
12. Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce.
I .">. t. es livres que les individus faisant le commerce sont obligés de tenir, et pour lesquels
ils n'auront pas observé les formalités ci-dessus prescrites, ne pourront être représentes ni faire foi en justice au profit de ceux qui les auront tenus , sans préjudice do w qui sera réglé au livre dv<, faillites et banquerutiles.
14. La communication des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté , partage de société, en cas de faillite.
t ">. Dans le cours d'une contestation, la représentation des
livres peut être ordonnée p o le
juge , même d'office . à l'effet d'en e\ r lire ce qui concerne le différend.
1 6. En cas que les 1 î >. res dont
la repi csenlation est offerte, re-
3uise ou ordonnée, soient dans lieux éloignés du tribunal i de l'affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au tribunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pour en prendre connaissance, dresser un procèsverbal du contenu, ci renvoyer tu tribun, il saisi de l'affaire.
17. SI la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi refuse de les représenter, le juge
peut detei er le serment a l'autre partie.
Ordonnance de 1675.
ni droits: et les feuillets, paraphes et cotes par premier et dernier, de la main de ceux qui auront été commis par les consuls ou maires et echevins, dont sera fait mention au premier feuillet (art. a).
— La n pies-ntation ou communication dv> livres-journaux, registres ou inventaires, ne pourra être requise ni ordonnée
en justice, sinon DOUT succession, communauté et partage de société, en cas de faillite (art 9 ,
— Au cas. néanmoins, qu'un négociant OU un marchand voulut se ser\ ir de ses li\ res-jour-
naux et registres, ou que la partie offrît d'y ajouter foi, la représentation pourra être ordonnée pour en extraire ce qui concernera le différend (art. îo).
DES SOCIÉTÉS. il
NOTIONS GÉ.NÉR4LES
Les règles générales en matière de sociétés sont consacrées par le Code civil. Ces règles sont applicables aux sociétés commerciales, à moins que l'intention des parties ou la loi n'y ait dérogé.
La société est définie par l'art. 1382 du Code civil : « Un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes « conviennent de mettre quelque chose en commun « dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en « résulter. »
Cette définition, qui domine toutes les sociétés sans exception, ne permet pas de confondre la société avec la simple communauté d'intérêts, qui s'établit sans contrat, comme, par exemple, dans le cas de succession et autres cas semblables. Elle fournit, de plus, le moyen de distinguer la société, de tout contrat ne présentant point les caractères suivants , qui constituent ce que j'appellerai le type social :
1° Concours de deux ou plusieurs personnes; la société, en effet, est un contrat principal, et doit être en elle-même accessible à un nombre indéterminé de personnes : en quoi elle diffère de la communauté de biens entre époux, qui est forcément limitée à deux personnes, et subordonnée à la préexistence d'un autre contrat, dont elle dépend, le mariage même.
2° Un apport de la part de chacune des parties ,
VI DU MM H n:s.
apport qui peut, (railleurs. consister en argent, on industrie, ou en toute autre valeur appréciable.
3" Tu intérêt commun, c'est-à-dire l'éventualité d'un bénéfice auquel chat une des parties doit prendre part en commun, dans les proportions déterminées par la convention ou par la loi ; de sorte qu'il n'y aurait pas société dans le cas où trois personnes seraient convenues d'apporter chacune 10,000 francs pour en former un capital de 30,000 francs, don! elles se serviraient tour à tour, pour leur compte particulier. 11 y aurait bien là pour chacun des contractants un profil obtenu au moyen des sommes apportées; mais ce profit sciait alternatif, et non pas commun. particulier, et non pas collectif : il n'y aurait donc plus là ce partage éventuel de bénéfices qui esl de l'essence «le toute société.
ï" La vue (le bénéfices à réaliser. La participation aux pertes est sans doute une conséquence du contrat
de BOCiété, mais ce n'en est pas le luit. On se met eu Société, HOC pour partager des pertes, mais pour réaliser des bénéfices: on ne pourrait donc pas voir une société dans un contrai d'assurance mutuelle.
r>" Tue \ ne de bénéfices provenant et c'est un caractère essentiel, qui n'a pas été jusqu*ni suffisamment Bignalé provenant de la communauté des apports.
procédant de l'exploitation du tonds commun, obtenus à l'aide de celte exploitation, en un mot en résultant, Belon l'expression même de l'art. \H.V2 du Code civil. Ce ne BOnt donc pas des sociétés, que ces SOTtOS d'as-
sooiations appelées tontines, dans lesquelles des personnes, en plus nu moins grand nombre, mettent chat une une somme . à celle tin que la part d« S pré-
nioiirants accroisse i clic des siir\i\anis. Dans ce cas,
chacun des contractants n'a de bénéfices à attendre que d'éventualités sur lesquelles la volonté humaine n'a aucune prise, et ne peut exercer aucune influence ; tandis que la société a essentiellement pour mission de produire et de créer : c'est un moteur.
6° L'intention de se mettre en société. Sans doute si les conditions essentielles à l'existence de la société manquaient, l'intention des parties n'y pourrait pas suppléer; mais si, toutes ces conditions se trouvant réunies, il était néanmoins établi que les parties n'ont pas voulu former une société, c'est leur intention qui prévaudrait.
Enfin nous verrons qu'aujourd'hui toutes les sociétés, môme les sociétés civiles, présentent le caractère de personnes juridiques, ont une individualité propre et distincte de celle de chacun des associés.
Il va sans dire que l'objet de la société, c'est-à-dire le but pour lequel elle est formée, doit être licite. Sans objet licite, il ne saurait y avoir aucune espèce de contrat.
Mais comment reconnaîtra-t-on si l'objet de la société est licite?
Il le sera s'il n'offre rien de contraire à la loi , aux bonnes mœurs ou à l'ordre public.
Quand l'objet de la société est en opposition avec un texte de loi, il est bien évident que le juge ne peut aucunement la reconnaître pour valable; mais, alors mémo qu'aucune loi n'est directement violée, il reste à savoir si la convention n'est pas contraire aux bonnes mœursou à l'ordre public : c'est un point que les tribunaux ont à apprécier en l'ail, et qu'il leur appartient de décider souverainement. Quelque danger que
t'i DES SOCIÉTÉS.
présente un pouvoir aussi étendu, le législateur, qui h»1 peut embrasser dans ses prévisions tous les laits possibles [facta sunt innumerabilia) , a dû forcément s'en remettre à cet égard aux lumières et à la prudence des juges.
La société est un contrat consensuel '. du moins en droit civil, où elle n'exige pour sa perfection que le consentement des contractants . de quelque manière qu'il soit exprimé, il en est autrement en droit commercial, où, sauf l'association en participation, les sociétés ne peuvent pas s'établir sans la solennité d' un acte.
(l'est un contrat à titre onéreux; car il est essentiellement intéressé, chacun des contractants n'y étant mû que par la considération de son intérêt propre.
C'est un contrat syriallagmatique ; car, au moment même de sa formation, il engage respectivement tous les contractants les nus envers les autres; et, par conséquent, quand il est constaté par acte sous seing
privé, autant dédoubles sont nécessaires qu'il 5 il de parties avant un intérêt distinct.
C'est un contrat de bonne foi: la bonne foi, en effet, si nécessaire dans tons les contrats, est plus expressiénieni requise encore dans le contrat de société que dans toul autre : <m . dans beaucoup de cas. les juges doivent, en matière de société, s'attacher moins aux principes rigoureux du droit qu'à ce que la bonne
foi réclame; «'est ainsi, par exemple, qu'ils peuvent
prononcer la résolution d nu contrat de société pour des causes qui ne seraient pas suffisantes pourentratner relie d'un antre contrat.
C «u>! un contrat du droit des gens; Càt il est permis à t<ni>. aux étrangers, aux morts civilement même :
et c'est une des principales causes de sa puissance , que de pouvoir ainsi faire appel aux capitaux de toutes personnes et de tous pays.
Une particularité du contrat de société, c'est de n'être pas borné, comme les autres contrats, à un certain ordre de faits, à un genre unique d'opérations; c'est d'embrasser dans sa sphère d'activité toutes les opérations, toutes les entreprises, en un mot toute espèce d'affaires; c'est de se servir de tous les autres contrats, isolés ou combinés, comme d'autant de moyens pour atteindre le but qu'il se propose. Ainsi le contrat de société est, comme on le voit, le plus étendu et le plus vaste des contrats.
Aux termes de l'art. 1834 du Code civil, une société peut être prouvée par témoins lorsque son objet (c'est-à-dire l'importance des mises réunies) n'excède pas 150 fr. On a voulu dispenser les parties des frais d'un acte, lorsque l'intérêt social est par trop modique pour les comporter. Autrement, et si le mot objet n'était pas pris ici dans un sens collectif, il faudrait dire que l'associé qui aurait apporté plus de 150 fr. ne pourrait pas prouver par témoins; tandis que celui qui aurait apporté moins de 150 fr. le pourrait : et quoi de plus étrange ! Mais pour les sociétés commerciales (en nom collectif, en commandite et anonyme), la preuve ne peut s'en faire par témoins, même audessous de 150 fr. Il y a plus, à l'égard de ces sociétés, un acte est requis non-seulement pour la preuve , mais pour la validité même du contrat.
Reste à examiner une autre question sur laquelle, comme sur celle qui précède, M. Duranton me paraît s'être complètement mépris, et la voici : Si le capital
VU 1)KS SOI II I I
social n'excédait pas 150 IV., Dé faudrait-il pas dresser un acte, au moment du moins où les bénéfices réunis au capital vieilliraient à dépasser oc taux ï Je soutiens la négative; car comment savoir le moment précis bu
le chiffre de 150 IV. serait seulement atteint, ou bien
serait dépassé? Il n'en est pas des bénéfices dans une
société comme des intérêts d'un capital prêté, puisque
te prêteur peut toujours faire d'avance le calcul des
intérêts, et, à défaut de paiement, exiger un acte au moment où ces intérêts dépasseraient 150 fr, — D'ailleurs, quel moyen aurait l'un des associés de contraindre à faire un acte ceux des autres ftSSOCiés «pu s'y refuseraient? Faudrait-il donc qu'il les assmnàt pour ouïr dire (pie le jugement à intervenir tiendrait lieu d'un acte? Cela serait-il admissible! — Enfin qui i m- \oit qu'au moment où les bénéfices réunis aux mises dépasserait 150 IV.. il n'y a pas pour cela de nouveau • mirât, pas de société nouvelle; que la société, valablement constituée sans acte, l'a été a\ec toutes ses chances! ^augmentation d'actif.
Les conventions légalement tonnées tenant lieu de
loi auv parties qui les ont faites, il s'ensuit ipie la
société commence au moment même du contrai . si
nue autre époipie n'y est désignée Code cml. art. 1843); mais elle peut être contractée à ternie ou BOUS
condition . et sous ce rapport elle ne diffère en rien
de- autres contrats. C'est t « »ut à l'ait à tort, suivant
moi . que M. Durantnn prétend qu'une société ne peut être contractée pour une durée de plus de cinq ans. et cela à cause de l'art, s i r> du Code civil, qui ne permet pas de convenir qu'on resfc ra dans l'indivision pendant plus de cinq ans. C'est appliquer à contre-sens
l'art. 815 , puisque cet article n'est fait que pour le cas de l'indivision, et que la société, tant qu'elle subsiste , exclut précisément l'indivision. Au surplus, il est notoire que la plupart des sociétés houillères (et ce sont des sociétés civiles) sont constituées avec cette clause, qu'elles dureront jusqu'à l'entier épuisement de la mine, ce qui comprend une durée d'un siècle et plus ; et certes on n'a jamais prétendu qu'il y eût là une cause de nullité !
Toutefois la loi distingue entre les sociétés dont la durée est limitée, et celles dont la durée est illimitée (Code civil, art. 1844, 1869, 1870); quand la durée est limitée, c'est-à-dire, selon moi, quand le terme est fixé ou par la convention ou par la nature même de ce qui fait l'objet du contrat, on ne peut, sans un juste motif, demander la dissolution avant l'époque expressément ou tacitement convenue. Si au contraire la durée est illimitée , la volonté d'un seul associé suffit pour amener la dissolution, pourvu que la renonciation de celui-ci soit notifiée aux autres associés, qu'elle soit faite de bonne foi et non à contre-temps ; et c'est là, ce me semble , une juste conséquence de l'intention présumée des parties.
Avant d'entrer dans les spécialités du droit commercial, je crois devoir présenter un aperçu des principes généraux qui régissent tant les rapports des associés entre eux, que les rapports de la société à l'égard des tiers.
Rapports des associes entre eux et avec la société.
Chaque associé est débiteur envers la société de tout re qu'il a promis d'y apporter; mais ce principe pro-
(luit des conséquence différentes suivant la nature de l'apport
Si Tapport consiste dans une obligation de faire , cette obligation, comme toutes celles de ce genre, se résout forcément, en cas d'inexécution, en dommagesintérêts.
Si l'apport consiste dans l'obligation de donner un corps certain par exemple, telle maison . la société en devient immédiatement propriétaire.
S'il consiste dans l'obligation de donner une quantité ou un genre (par exemple. 20.000 fr. on une maison)^ la propriété n'en sera transférée à la soeiété que par la tradition.
Entre l'apport d'un corps certain et celui d'un genre ou d'une quantité il y a encore cette différence, (pie, les genres et les quantités ne périmant pas. l'associé qui en est débiteur ne peut se libérer par la perte de
la chose; tandis que la perte du corps certain libère l'associé qui en est débiteur, alors même qu'elle serait survenue avant la tradition effectuée.
Si l'apport consiste dans l'obligation de mettre en société une chose incorporelle, une créance, la société n'en sera saisie vis-à-vis dis tiers que par la signifi-
cation du transport au débiteur cédé, on par l'acceptation que ce dernier en aura laite dans un acte authentique.
Si l'apport consiste dans l'usufruil d'un corps certain, il ("il scia de ce cas. quant à la transmission de propriété et aux risques, connue de l'apport du corps certain lui-même en pleine propriété, puisque l'usufruit est un démembrement du droit de propriété.
Si l'apport consiste simplement dans ta jouissance
d'une chose, il se compose alors de prestations successives; ce qu'on a mis en société, c'est moins la chose elle-même que ses produits futurs : si donc la chose venait à périr, sa perte, à quelque époque que ce lut, entraînerait la dissolution de la société, puisque l'associé ne pourrait plus réaliser son apport pour l'avenir.
Cependant, bien qu'on n'ait déclaré mettre en société que la jouissance, il peut se faire, d'après la nature de la chose ou l'intention présumée des parties, que la propriété môme de cette chose soit acquise à la société; c'est ce qui arrive dans plusieurs cas prévus et spécifiés par l'art. 1851 du Code civil. C'est alors, quant à la translation de propriété et aux risques, comme si l'on avait mis la chose en toute propriété dans la société. Mais il y a cette différence que l'associé qui n'a mis en société que la jouissance de sa chose, en prélèvera la valeur lors de la dissolution de la société.
Lorsque l'apport d'un associé consiste dans la jouissance d'un corps certain, cet associé est vis-à-vis de la société dans des rapports analogues à ceux du bailleur vis-à-vis du preneur; tandis que si l'apport consiste dans la propriété ou l'usufruit d'un corps certain, l'associé est vis-à-vis de la société dans des rapports analogues à «eux de vendeur à acheteur, et il est tenu de la même manière à la garantie (Code civil, art. 1845).
Si l'apport consiste dans une industrie, il sera, comme
dans le cas où il consiste dans la simple jouissance d'un corps certain, réputé se composer de prestations successives; de sorte que la mise ne sera complète qu'au moment où la société prendra tin. et l'associé
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n'aura son droit entier au partage du fonds social qu'autant qu'il aura intégralement fourni sa mise. Si l'associé apporte dans la société son industrie en g* livrai, il devra compte à la société de tons tes produits <l<i son industrie; si l'apport est d'un genre spécial d'industrie, l'associé ne devra compte à la société que des produits de ce genre d'industrie.
A raison de la nature particulière du contrat de société, et par dérogation au droit commun, les intérêts sont dus i la société de plein droit : r lorsque l'associé qui «avait promis d'y apporter une somme ne l'a point t'ait: 2" lorsque l'associé a pris pour son profit particulier une somme dans la caisse sociale. Et, dans l'un et l'autre cas. la condamnation peu! ne pus se
borner au pavement des intérêts; elle peut, à raison
du préjudice éprouvé, comprendre de plus amples dommages-intérêts.
D'après l'art. 1848 du Code civil (les associés ne
devant rien taire au préjudice les uns des autres), si
un associé est, pour son compte particulier, créancier d'une somme exigible envers une personne qui se trouve aussi débitrice envers la société d'une somme dément exigible, il est tenu . sons peine de responsabilité envers la société, d'imputer proportionnellement ce qu'il a rem sur la créance de la société et sur la
sienne propre : Cela, toutefois, laisse entier le droit <pie
l'art, t -i~):\ accorde au débiteur d'imputer le payement sur la dette qu'il préfère acquitter.
De plus, d'après l'art. isï(.) du Codé civil, fassocié qui aurait reçu sa part entière de la créance commune
lerail tenu, si le débiteur était devenu depuis insnl-
wble, de rapporter A la masse commune <•<> qu'il au-
rail. reçu. Mais c'est là un emprunt malheureux l'ait par le Code civil au droit romain. Aujourd'hui, comme la société est une personne juridique, c'est elle seule qui est investie de la créance. 11 n'y a pas, du moins tant que dure la société, de créances communes, il n'y a que des créances sociales, puisque les associés ne sont pas copropriétaires des objets dont la société se compose : le seul propriétaire c'est l'être moral société. Ce que l'associé a reçu, il n'a donc pas pu le recevoir pou?- sa paît; il n'a pu le recevoir que pour la société ; et par conséquent il lui en est redevable dans tous les cas, que le débiteur soit solvable ou insolvable.
11 ne faut donc voir dans l'art. 1849 qu'un vestige d'un système abrogé, qu'une anomalie; ou bien, on doit (et c'est à cela que j'incline) en restreindre l'application au cas où l'associé aura reçu après la dissolution de la société et antérieurement au partage : autrement, et si l'associé avait reçu avant la dissolution, il me semble qu'il devrait à la société et le capital de la somme par lui touchée, et les intérêts, et môme de plus amples dommages-intérêts, s'il y avait lieu. En un mot, je ne vois aucune différence entre ce cas cl celui où l'associé (art. 184G) aurait pris pour son profil particulier une somme dans la caisse sociale.
L'associé qui par sa Faute a causé un préjudice à la société, esl tenu de le réparer; mais s"il lui a procuré un bénéfice dans d'autres affaires, il n'a fait que son devoir envers elle : il n'y a donc pas de compensation à opérer.
Cela irait de soi si l'associé élail administrateur et avail procuré à la société ce bénéfice en sa qualité
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d'administrateur; mais s'il De fêtait pas, il faudrait appliquer à ce cas les principes de la gestion d'affaires, el rechercher si l'associé n'aurait pas, en vertu de ces principes, une action à exercer contre la société, auquel cas il pourrait y avoir lieu à compensation.
Un associé a, en vertu de l'art. 1SÔ2 du Code civil, action contre la société : 1" à raison îles sommes qu'il a déboursées pour elle (les intérêts de ces sommes pourraient même lui être accordés ; 2" à raison des obligations qu'il a contractées de bonne loi pour la société. — Toutefois, s'il n'était pas administrateur, il n'aurait action contre la société que dans les cas où l'art. 1375 du Code civil accorde un recours au gérant d'affaires; 3° à raison des risques inséparables de sa gestion, c'est-à-dire qui en sont uuv suite directe: de sorte que, par exemple, l'associé qui serait
allé à une foire dans le luit d'y faire des empiètes pour la société, et qui aurait été dévalisé en route, ne pourrait répéter contre la société que la somme emportée par lui pour solder l'achat des objets destinés à la société, et non la somme qu'il aurait emportée en plus pour solder une dette à lui personnelle.
La loi a dû prévoir le cas "ù l'acte e société serait
muet sur la part de < liacun des associés dans les liéné-
Bces «>u pertes, et suppléer à ce silence ; le droit commun alors (Gode civil, art. 1853 esl que la participation tant aux bénéfices qu'aux perto s esl proportionnelle
aUX luises.
Si les mises mi! (''ti'1 estimées par le contrat, on s'en tiendra à l'estimation ; si elles ne l'ont pas été. on aura
recours aux moyens d'appréciation ordiuaires : expertise, etc.
Mais si l'apport d'un des associés ne consiste que dans son industrie, sa mise est évaluée par la loi au taux de celle de l'associé qui a le moins apporté. C'est donc à l'associé industriel, s'il veut échapper à ce que cette évaluation aurait pour lui de défavorable, à faire l'aire dans le contrat l'estimation de son industrie. Dans tous les cas, cet associé, il ne faut pas perdre cela de vue, n'aura complètement rempli l'obligation de réaliser son apport qu'à la dissolution de la société, cet apport étant successif ; et, lors du partage du fonds social, il n'aura droit à la totalité de la part qui lui aura été assignée que s'il a fourni la totalité de sa mise.
Pour plus de clarté, prenons un exemple, et supposons une société formée entre quatre personnes, dont trois ont apporté chacune 20,000 fr., et la quatrième son industrie seulement. Si, à l'époque de la dissolution, l'actif social ne se compose que de 60,000 fr., comment sera-t-il réparti? Il pourrait sembler que celui qui a apporté son industrie la reprenant, chacun des autres devrait reprendre aussi, et intégralement, les 20,000 fr. par lui apportés. Mais, d'après la loi, celui qui a apporté son industrie est censé avoir apporté 20,000 fr. comme les autres. Il aura donc le même droit que les autres sur le fonds social, et par conséquent il prendra, comme chacun des autres, 15,000 fr. Et cela est rationnel : l'industrie apportée par lui en société était un véritable capital, un capital industriel, valant, d'après la loi, 20,000 fr.; mais il ne les vaut plus actuellement, par la raison qui fait que l'industrie d'un homme, par exemple, de cinquante •uis ne vaut pas celle d'un homme de trente. L'associé qui avait apporté son industrie ne reprend donc pas.
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en réalité ^ tout ce qu'il avait apporté, lorsqu'il touche •10,000 IV. Si les autres perdent, il est vrai de dire que lui aussi esl en perte.
Mais si la société venait à être dissoute huit jours ou quinze jours après sa formation, est-ce que celui qui n'aurait apport»'' que son industrie toucherait encore, dans notre hypothèse, 15,000 fr.? Non, car il n'aurait pas complètement réalise son apport. 11 y a en eflet . comme je l'ai déjà indiqué, entre l'apport, en numéraire ou en corps certain et l'apport en industrie cette différence que le premier se réalise instantanément et pour le tout; tandis que l'apport en industrie n'est complètement réalisé que quand la société est arrivée a son ternie. Si donc la société vient à se dissoudre avant le terme prévu, il faudra l'aire subira l'associé qui avait promis son industrie, et n'a pas pu l'apporter d'une manière complète, une réduction, arbitratu boni viri, proportionnelle à ce qu'il n'a pas Fourni. Il en serait de même dans le cas où l'associé industriel, par suite d'un accident . d'une paralysie,
par exemple, n'aurait pas pu travailler pour la société : car, alors encore, il n'aurait pas réalisé OU n'aurait réalisé qu'en partie son apport.
Quant aux pertes, la règle est la même (pie pour les bénéfices : tout associé, même celui qui n'apporte que son industrie, est tenu personnellement de contribuer aux pertes en proportion de la valeur de sa mise.
.Mais les parties peinent déroger au droit commun en ce qm concerne la répartition des bénéfices et des
perte- :
i Elles peuvenl fixer elles-mêmes cette répartition autrement que ne le tait la loi, et elles ont à cet égard
la plus grande latitude; seulement il ne leur est pas permis d'attribuer à l'un la totalité des bénéfices, non plus que d'affranchir de toute contribution aux pertes (art. 1855 du Code civil) les sommes ou effets mis dans la société. Toutefois ne pourrait -on pas stipuler que l'associé industriel serait affranchi de toute contribution aux pertes? Oui, on le pourrait, selon moi; car, d'une part, les termes de l'article 1855 ne comprennent pas ce genre d'apport, on ne peut pas dire que l'industrie est une somme ou un effet mis dans la société ; d'autre part, l'apport d'une industrie étant l'apport d'un capital d'un genre particulier, un apport composé des soins et du travail de l'associé pendant un temps donné , ce capital reste dans la société, et il est perdu pour l'associé, malgré la clause qui l'affranchirait de toute contribution aux pertes. Ainsi donc , voulût-on considérer le capital industriel comme un effet mis dans la société, il échapperait encore à la prohibition de l'art. 1855 : l'associé aurait bien définitivement et irrévocablement perdu son temps et ses soins; seulement son avenir ne serait pas grevé des dettes de la société.
8° Les associés peuvent charger l'un d'eux ou un tiers de fixer les parts; et le règlement fait par cet arbitre ne peut être attaqué, dit l'art. 185i. s'il n'est évidemment contraire à l'équité. Mais comment disceraer s'il y a on non une iniquité évidente.* Ce qui sera évident pour l'un ne le sera pas toujours pour l'autre. Qui est-ce qui, d'ailleurs, constatera cette évidence, sinon le juge même devant qui le règlement fait par l'arbitre sera attaqué ? Ou semble donc n'avoir fait intervenir ici le principe du compromis que pour
l'invalider aussitôt ; et de plus on a fourni à l'esprit de chicane un prétexte donl il pourra toujours se servir pour susciter \\\\ procès. Aussi, pour atténuer les inconvénients de cette disposition, le législateur a-l-il ajouté, dans l'art. 1854, qu'aucune réclamation ne serait admise contre le règlement de l'arbitre, lorsque l'associé qui se prétend lésé aurait laissé s'écouler plus de trois mois sans se plaindre depuis qu'il aurait eu connaissance de ce règlement, ou s'il avait
commencé à l'exécuter.
Mais il Faut remarquer que ce que les associés sont non recevablesâ attaquer, c'est le règlement des parts, c'est ce qui a servi de base au partage, et non l'opération elle-même de ce partage; pour ce dernier objet on reste dans les termes du droit commun, et chaque
associé peut demander la rescision pendant dix ans.
s'il a été lésé de plus du quart.
Au reste, il esl bien rare, dans la pratique, que l'on s'en remette pour la fixation des parts à l'arbitrage soit d'une des parties, soit d'un tiers; et presque toujours la détermination des parts est Faite par l'acte
même de société.
Dans le silence du contrat, tons les associés sont censés s'être donné le pouvoir d'administrer les uns
pour les autres. .Mais, connue toute administration
exige de l'unité et de l'ensemble, il arrivera le plus souvent que les associés chargeront quelques— uns d'entre eux, ou même un seul, d'administrer; et alors (que I administration ail été confiée à wn seul ou à plusieurs il v aura toujours une distinction à taire : l'administration a-t-elle été déléguée par le contra! même de société , elle eu esl une condition et parti-
cipe à son irrévocabilité ; c'est une des bases du contrat, et elle ne peut être changée qu'avec le consentement de toutes les parties ; — l'administration a-t-elle été seulement déléguée par un acte postérieur au contrat de société, il n'y a plus dans ce cas qu'un mandat ordinaire, et il est révocable comme tel.
De là cette conséquence : lorsqu'un associé est chargé de l'administration par une clause du contrat de société, il peut faire, nonobstant l'opposition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son administration, pourvu que ce soit sans fraude. La fraude en effet, qui serait une cause légitime de révocation, est par cela même une cause légitime d'opposition. Mais si le pouvoir d'administrer n'a été donné (pie par un acte postérieur au contrat de société, l'associé qui l'a reçu ne peut faire, au mépris de l'opposition des autres, aucun acte même dépendant de son administration, encore bien que ce soit sans fraude. C'est une des conséquences de la révocabilité du mandat.
Mais il faut remarquer que dans les sociétés anonymes les administrateurs, nommés ou non par l'acte de société, sont toujours révocables; et que dans la société en commandite les gérants ne peuvent jamais être révoqués par les commanditaires , les deux éléments dont cette société se compose (élément réel , élément personnel) devant toujours conserver la position respective que le contrat de société leur a faite, et les simples associés commanditaires devant d'ailleurs demeurer personnellement étrangers à la gestion. Les commanditaires pourraient seulement demander judiciairement, pour cause légitime, la destitution des gérants et la dissolution de la société.
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Dans la cas où tous les associés, ou plusieurs d'entre eux, sont administrateurs, chacun d'eux ayant un droit égal à l'administration 9 a par cela même le droit de s'opposera ce que les autres voudraient l'aire: c'eri le ras prévu par l'art. 1859 du (Iode civil, qui oon* sacre en faveur de chaque associé administrateur un di'oit (le veto que j'appellerai administratif. Ce veto (qu'il ne faut pas confondre avec celui, bien diffèrent, dont j'ai parlé plus haut et dérivant du droit de révocation . peut être exercé par chaque administrateur 4 rencontre d'un autre, sauf à la majorité des administrateurs à décider s'il y a lieu ou non de passer «'litre. Le veto dérivant du droit de révocation ne peut, au contraire, être exercé, comme le droit de révocation
lui-même, que par la majorité desassociés, administrateurs ou non.
Si plusieurs administrateurs ont été nommés, et
que ce soit sans limitation de pouvoirs, chacun d'eux a qualité pour faire séparément tous les actes d'administration ; mais si l'un a été nommé avec attribution de fonctions spéciales, il ne sera compétent que pour ai e^ rentrant dans cette spécialité.
Si . suis spécifier les actes que pourrait Caire chaque administrateur, on avait dit que l'un ne pourrai! rien
taire sans le concours des autres, ce concours serait indispensable, «alors même que l'un de ceux-ci serait
dans l'impossibilité actuelle d'agir : il faudrait une nouvelle convention pour modifier la première. Cela,
(railleurs, n'empêcherait pas que chaque associé ne pût agir connue simple negotiorum gestor.
Les pouvoirs des administrateurs SOQl les mêmes
«pie ceux d'un mandataire général; mais en matière
de société commerciale les attributions des administrateurs sont beaucoup plus étendues qu'en matière civile. On pourrait môme dire , à la rigueur, que pour les sociétés commerciales il n'y a pas administration, dans le sens civil de ce mot, puisque dans ces sociétés l'administration consiste en une. série d'engagements et d'aliénations sans cesse renouvelés. On ne peut pas a priori déterminer exactement quels sont les actes que l'administration de ces sociétés nécessite ; on ne le peut qu: 'a posteriori, en tenant compte du but particulier et de la nature des opérations de la société.
Au surplus, quelque étendus que soient les pouvoirs des administrateurs, il est des actes qui leur sont toujours interdits : ce sont ceux qui sont incompatibles avec la nature même du contrat de société, comme, par exemple, une donation.
Ce que chaque administrateur a fait est valable , même pour la part de ses coassociés, administrateurs ou non ; c'est la conséquence toute simple de ce que les administrateurs sont réputés mandataires des autres. Une disposition que les rédacteurs du Code civil ont empruntée au droit romain, et qui semblait cependant ne devoir convenir qu'au cas de simple indivision, c'est que chaque associé peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu qu'il n'en use ni contrairement à leur destination ni contrairement aux intérêts de la société, ou de manière à empêcher ses coassociés d'vn user selon leur droit.
Chaque associé peut contraindre les autres à Contribuer aux dépenses nécessaires pour la conservation des choses de la société ; mais comme il s'agit là d'une obligation qui leur est commune à tous, chacun d'eux
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ne peut forcer les autres à la remplir qu'en commençant par l'exécuter lui-même (art. 1859 du Code civil, 3e alinéa , 11 est défendu aux associés, même administrateurs,
de l'aire des innovations sur les immeubles de la société sans le consentement des autres associés; et d'après l'art. 1860 du Code civil, un associé, administrateur ou non, ne peut aliéner, même pour sa part. les choses dépendantes de la société. Tandisque Pothier. d'accord en cela avec les jurisconsultes romains,
disait ne peut les aliéner, si ce ri est pour lu
part qu'il y a. Cet article a donc dérogea l'ancien droit et attribué à la société un caractère nouveau, celui de propriétaire unique du fouds social, celui dp personne juridique. Comme telle, elle a aujourd'hui toutes les prérogatives et tous les droits d'une personne véritable : elle peut stipuler et promettre, intenter des actions judiciaires et être poursuivie devant les tribunaux art. Wi() du (]o>\\> civil el 59 du Code de procédure civile . An surplus, c'est un point sur lequel je reviendrai à propos des associations en participation, et que je discuterai avec quelque étendue.
Les rapports des associés entre eux supposant une
confiance mutuelle, l'un d'eux, administrateur ou non, ne peut, sans le consentement des autres, associer un tiers à la société; tel est le principe: mais ce principe peut être modifié soit par l'acte de société . soit par une convention postérieure. Quelquefois même la dérogation se présume, et esl de droit, connue,
par exemple, dans les sociétés anonymes, el dans les
iétés en commandite lorsque le capital esl diviséen actions.
Rien n'empêche, d'ailleurs, que chaque associé ne s'associe un tiers relativement à sa propre part ; car ce tiers ne devient pas pour cela membre de la société ; il n'y a aucun rapport direct entre lui et la société, et il ne peut exercer contre elle que les droits de celui avec qui seul il a contracté.
Des engagements de la société et des associés à l'égard des tiers.
Dans les sociétés civiles un des associés ne peut obliger les autres, si ceux-ci ne lui ont donné, à cet effet, un pouvoir spécial. Il en est autrement dans les sociétés de commerce. Dans celles, notamment, qu'on appelle en nom collectif, le gérant peut, en vertu du pouvoir général que lui confère cette qualité, obliger la société et tous les associés envers les tiers, les obliger même solidairement, La solidarité est le droit commun dans les sociétés commerciales; tandis qu'elle n'est que l'exception dans les sociétés civiles.
D'après cela, dans les sociétés civiles, lorsque tous les associés ont (soit par eux-mêmes, soit par un fondé de pouvoir) participé au contrat fait avec un tiers, ils sont tous, sauf stipulation contraire, obligés envers le tiers pour une somme égale, encore que la part de l'un d'eux dans la société fût moindre.
Mais si l'engagement a été contracté par un seul associé, comme administrateur, il faut pour (pie la société soit engagée : 1° que rengagement ait été contracté au nom de la société ; 2° qu'il l'ait été dans les limites des pouvons conférés à l'administrateur, ou qu'il ait tourné au profit de la société.
Pour que la société soit obligée envers les tiers, il
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est indispensable qoe l'engagemenl ail été contracté en son nom. S'il ne l'avait pas été en son nom. quand même il aurait tourne à son profit, elle ne Mirait pas pour cela obligée envers le tiers : celui-ci ne pour* l'ait agir contre elle que du chef de l'associé avec lequel il aurait contracté, et par conséquent à la charge de toutes exceptions, tins de non-recevoir, etc., qu'elle aurait pu opposer à cet associé lui-même.
On a cependant soutenu le contraire, en s»} tondant sur la loi 82 au Digeste, prosocio, laquelle est ainsi conçue : a Jure societatis, persociuni <vre alieuo socius non obligatur, nisi in communem arcam pecuniœ versœsinLa Mais dans cette loi il s'agit de l'action pro soc/o, qui dérive du contrat de société lui-même;
dès lors il est évident (pie le jurisconsulte romain
n'a voulu parler là que des rapports des associés entre
eux. et nullement des rapports des tiers <i\^^ la société. Au surplus, aujourd'hui la question m»4 parait nettement tranchée par les art. 1121. 1 165 et 1864
du Gode civil. l'ajoute «pie l'équité ne permet pas d'accorder d'action directe contre celui qui n'a pas été partie dans le contrai . au nom de qui Pengagbiiient n'a pas été contracté, de qui enfin le tiers n'a
pas suivi la loi.
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Les sociétés sont civiles ou commerciales, suivanl que les opérations qui en l'ont l'objet ont en elles-
mêmes, aux termes dos art. 632 et suivants du (Iode de commerce, un caractère civil ou commercial.
La société civile, c'est ici le lieu de le rappeler, n'exige aucune solennité pour sa validité; les sociétés commerciales , au contraire , ne peuvent en général s'établir sans l'observation de certaines formes. Pour les sociétés civiles, la preuve par témoins est admise jusqu'à concurrence de 150 francs; elle ne l'est pas, môme dans cette limite, pour les sociétés commerciales en général.
En droit commercial, on distingue trois sortes de sociétés :
1° La société en nom collectif. Les membres de cette société sont tous connus , et personnellement responsables envers les tiers des engagements sociaux.
2° La société anonyme. Les membres de cette société sont tous inconnus, et affranchis de toute responsabilité envers les tiers.
3° La société en commandite. Quelques uns des membres de cette société sont, comme les associés en nom collectif, connus et responsables envers les tiers ; les autres sont, comme dans la société anonyme , inconnus et irresponsables.
Enfin, il y a une quatrième espèce de société, appelée par la loi association commerciale en participation. Celle-ci n'a pas de caractère bien déterminé ; c'est une société formée par deux ou plusieurs personnes pour Faire une ou plusieurs affaires en commun.
On comprend, d'après ce qui précède, que la loi a dû se montrer, quant aux formes, moins exigeante pour les sociétés en nom collectif el en commandite, que pour la société anonyme, à l'égard de laquelle
l'irresponsabilité personnelle des sociétaires rendait nécessaires des garanties spéciales dans l'intérêt des tiers. C'est pour la formation d<^ associations en participation qu'on a dû laisser et qu'on a laissé le plus de latitude.
^ I . Caractère et constitution de lu société en nom collectif.
La société en nom collectif es! celle que contractent deux personnes, ou un plus grand nombre, pour faire le commerce sous une raison sociale.
La raison sociale, ou raison de commerce de la société, est une dénomination tonnée du nom d'un OU de plusieurs des associés, avec l'addition de pes
mots, et compagnie} comme, par exemple, Martin père et Bis et compagnie.
Qui ne ci muait la raison sociale dans laquelle naguère encore Ggurail le nom d'un de ces hommes auxquels il a été donné, par exception, de s'illustrer à la fois dans le commerce el dans la politique; Jacques Laffitte et compagnie?
Tout à l'ait distinct»1 du nom des associés, la raison
sociale esl le nom et la signature de la société; el c'esi là ce qui atteste clairement et révèle à tous l'existence et la personnalité de l'être social.
La société en nom collectif ne peut être prouvée par témoins. Elle doit être constatée par un acte, que la loi laisse aux parties la faculté de rédiger sous signature privée, à la charge, bien entendu, de se conformer à la règle générale sur les doubles.
Maison sent que la rédaction d'un acte De suffisait
pas à l'égard des tiers; il fallait rendre publiques les
clauses qu'il est nécessaire aux tiers de connaître. Aussi le législateur a-t-il pris soin d'indiquer lui-même celles qui devraient être portées à la connaissance du public, et a-t-il fixé le délai de quinzaine, à partir de la date de l'acte, pour cette publication. A cette fin , l'extrait de l'acte de société (art. 41) sera remis et enregistré au greffe du tribunal de commerce, affiché pendant trois mois dans la salle d'audience, et inséré dans le journal ou dans les journaux désignés, par le tribunal de commerce , en vertu de la loi du 31 mars 1833, qui a modifié en cela les dispositions des art. 42 et 46 du Code de commerce.
Un décret du 12 février 1814, rendu par l'impératrice Marie -Louise, en qualité de régente, contenait des dispositions analogues. Mais la Cour de cassation ayant déclaré ce décret inconstitutionnel comme rendu en dehors des pouvoirs de la régente , il a fallu le remplacer; et c'est ce qu'a fait la loi du 31 mars 1833, dont je donne plus loin le texte, ainsi que celui du décret.
A défaut de la notification prescrite par le code, les tiers ne seront pas obligés de reconnaître pour valables des clauses qu'ils sont légalement présumés avoir ignorées. Mais, s'ils le préfèrent, ils pourront s'en emparer et les faire valoir à leur profit contre les associés, qui, évidemment, les ayant consenties, ne pourront pas en décliner les conséquences. Ainsi donc le défaut de publication peut être opposé aux associés par les tiers, mais il ne peut l'être aux tiers par les associés.
Les clauses qu'il faut ainsi notifier aux tiers, à peine de nullité à leur égard, sont relatives :
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1° Aux oorns des associés;
2° À la raison sociale ;
3° A La désignation des administrateurs ;
•V Enfin, aux époques où la société doil commencer el finir.
Gel extrait, lorsque l'acte de société esl authentique, doit être signé par le notaire qui a reçu l'acte, et lorsqu'il est sous signature privée, par tous les associés. — Voir, au surplus, pour les détails, le texte des ail. Il, la et 43,
§ 2. Caractère et constitution de la société
anonyme.
La société anonyme a cela de particulier, je l'ai déjà dit, que ceux qui y prennent part sont inconnus du publie el n'engagent que leur mise.
Otte société n'était pas ignorée dans l'ancien droit;
mais c'est le (iode de commerce qui, le premier, en a déterminé avec précision les conditions d'existence , la nature et les effets.
La société anonyme forme une personne civile, un être moral, qui a sa dénomination propre. .Mais cette dénomination ne doil se composer du nom d'aucun des associés; elle se tire de l'objet de l'entreprise, comme, par exemple, société générale de dessèchement, compagnie des trois ponts, etc.
Dans la société auoir. nie . le capital se divise en actions, et même en coupons d'action : division «pu. en niellant les actions à la portée des petits emuine
des grands capitalistes, a paru propre a Faciliter de
vastes entreprises, pour lesquelles une masse considérable de fonds est nécessaire.
(Test ici le lieu d'expliquer la différence de X action et de l' intérêt , sur laquelle on ne trouve guère dans les auteurs que des notions confuses. L'action et l'intérêt ont cela de commun qu'outre la participation aux bénéfices, ils donnent un droit éventuel à une portion en nature du fonds social. Je dis qu'ils donnent un droit éventuel a une portion, et non pas, comme on le trouve à peu près partout, qu'ils sont une portion du fonds social ; car aucun des membres de la société n'a, tant qu'elle subsiste, de droit dans le fonds social lui-même, dont l'être moral société est seul et exclusivement propriétaire. C'est pour cela qu'aux tenues de l'article 529 du Code civil, les actions ou intérêts dans les compagnies de finances, de commerce ou d'industrie sont meubles, tant que dure la société, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appartiennent aux compagnies.
L'action et l'intérêt donnent donc seulement, je le répète, un droit éventuel à une quote-part en nature du fonds social , lors de la dissolution de la société. Voilà leur point de ressemblance.
Mais l'action et l'intérêt diffèrent en ce que l'action est cessible ; tandis que l'intérêt ne l'est pas.
D'après cela, on comprend que la division du capital en actions n'est admissible (pie dans les sociétés formées d'uno réunion de capitaux, et non dans celles <»ù les associés sont personnellement engagés. Il y aurait de la folie de la part de ceux-ci . en efi'el . à commettre leur responsabilité au basard d'une transmission d'actions.
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Ainsi le capital de la société anonyme est divisible
en actions, dans le sens où je viens de l'expliquer, mais celui de la société en nom collectif ne l'est pas.
La loi suppose tellement la cessibilité des actions, qu'elle détermine elle-même les modes de oessioo. Elle en indique d'eux : 1° la tradition du titre, lorsque l'action est établie sons la forme d'un titre au porteur; 2° nue déclaration de transfert inscrite sur les registres de la société, lorsque la propriété des actions est établie par une inscription sur ces registres.
Pour la formation de la société anonyme il faut un acte, et un acte authentique. 11 faut, de plus, que l'acte qui la constitue soit autorisé et approuvé par nue ordonnance royale, qui doit être rendue sur l'avis du conseil d'État. L'intention du législateur a été par là d'empêcher que les tiers ne fussent victimes de leur confiance dans des entreprises dépourvues de consistance et de garanties.
11 faut enfin que l'ordonnance d'autorisation et l'acte de société soient affichés dans leur entier.
Aucune autre condition de publicité n'est imposée par la loi ; mais l'administration use généralement de
la Faculté qui lui appartient de proscrire, en accord, mt
son autorisation, des conditions supplémentaires de
publicité , telles (pie l'insertion au Moniteur et au Bulletin des Lois.
Les associations connues sous le nom de tontines 9ont, comme les sociétés anonymes, soumises à la nécessité de l'autorisation préalable. C'est ce qu'a décidé un avis du conseil d'État, en date du I" avril 1809, ot ainsi cuicu :
9 Li < <>\si u. d'État, qui. d'après le renvoi ordonné
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par Sa Majesté, a entendu le rapport des sections réunies des finances et de législation, sur les associations dites tontines;
« Considérant qu'une association de la nature des tontines sort évidemment de la classe commune des transactions entre citoyens, soit que l'on considère la foule de personnes de tout état, de tout sexe et de tout âge , qui y prennent ou qui y peuvent prendre des intérêts, soit que l'on considère le mode dont ces associations se forment, mode qui ne suppose entre les parties intéressées ni ces rapprochements, ni ces discussions si nécessaires pour caractériser un consentement donné avec connaissance, soit que l'on considère la nature de ces établissements , qui ne permet aux associés aucun moyen efficace et réel de surveillance, soit enfin que l'on considère leur durée toujours inconnue et qui peut se prolonger pendant un siècle;
« Qu'une association de cette nature ne peut, par conséquent, se former sans une autorisation expresse du souverain, qui la donne sur le vu des projets de statuts de l'association, et qui lui impose des conditions telles, que les intérêts des actionnaires ne se trouvent compromis ni par l'avidité , ni par la négligence , ni par l'ignorance de ceux à qui ils auraient confié leurs fonds, sans aucun moyen (feu suivre et d'en vérifier l'emploi, sur la foi de promesses presque toujours fallacieuses ;
« Que l'expérience n'a que trop démontré les conséquences de l'oubli de ces maximes, et du défaut d'une autorisation spéciale donnée par le gouvernement; que dans la tontine Lafarge^ par exemple , ce défaut d'autorisation spéciale et de toutes mesures
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contre les abus, a laissé les actionnaires sans défense, et la gestion sans surveillance réelle,
«Est d'avis, 1° qu'aucune association delà nature des tontines ne peut être établie sans une autorisation spéciale donnée par Sa Majesté , dans la l'orme des règlements d'administration publique ;
2° Qu'à l'égard de toutes tes associations de eette nature qui existeraient sans autorisation légale, il n'y a pas un moment à perdre pour suppléer à ce qu'on aurait dû faire dans le principe ;
« Qu'il esl. par conséquent, urgent de leur donner un mode d'administration qui calme toute Inquiétude de la part des actionnaires, soit par le choix d'administrateurs faits pour réunir toute leur confiance, soi! par la régularité et la publicité des '-(impies ;
« Qu'en ce qui regarde les difficultés qui pourraient s'élever au sujet île la gestion et comptabilité des administrateurs jusqu'à ce jour, on ne pourrai! rien faire de plus avantageux aux intéressés, que d'en
soumettre le jugement à des magistrats dont tes lumières garantiraient une justice entière à toutes les parties;
«Que le bienfait d'une pareille mesure ne pourrait être contesté (pie par < -eux qui auraient intérêt à la prolongation des abus, ou par ceux qui, \oulant les arrêter, auraient spéculé sur les avantages qu'ils pourraient retirer d'une administration nouvelle dont ils ferai en 1 partie. -
#\S >\. Caractère et constitution de la société
en commandite.
La société en commandite, dont l'origine est ^
aux préjugés de la noblesse, qui aurait cru déroger en se livrant ouvertement au commerce, offre encore aujourd'hui un mode de placement de fonds à la convenance de ceux que leur inexpérience des affaires, leurs goûts, leurs habitudes, leur position sociale empêchent de prendre une part personnelle au négoce.
Cette société se forme entre une ou plusieurs personnes solidairement responsables, et un ou plusieurs bailleurs de fonds, tenus seulement jusqu'à concurrence de leur mise. Les premiers sont appelés commandités ou associés en nom, et les seconds, coinmandilaires ou associés en commandite. Elle a, comme la société en nom collectif, une raison sociale; mais cette raison sociale ne peut se composer que des noms d'associés responsables. Celui d'un commanditaire n'en peut pas faire partie.
L'existence de cette société ne peut, pas plus que celle de la société en nom collectif, se prouver par témoins.
De même que pour la société en nom collectif, il faut pour la société en commandite un acte autheutique ou sous seing privé, et la publication d'un extrait, dans lequel doivent être spécialement indiquées les valeurs fournies ou à fournir par les commanditaires. Les noms des commanditaires ne doivent point yfigurer, et cela par la raison que c'est, non leur personne, mais seulement leur mise qui est engagée,
Si l'acte est sous seing privé, l'extrait doit être signé seulement par les associés en nom; et si l'acte est authentique, c'est le notaire qui l'a reçu qui doit signer l'extrait.
Sous l'empire «le l'ordonnance de 1G73. la publica-
tion par extrait des actes de société eu commandite n'était exigée qu'à l'égard des actes de société en commandite entre commerçants; les sociétés en commandite dont des non commerçants , nobles ou bourgeois, faisaient partie, en étaient dispensées. Aujourd'hui la publicité est, avec raison, prescrite dans tous les cas.
Le capital de la commandite peut être divisé en actions, et même en actions au porteur, ainsi que cela résulte de la combinaison des art. 35, 36 et 38 du Code de commerce, et que cela est admis par la jurisprudence. La division du capital de la commandite en actions a l'avantage de rendre aussi complète que possible la séparation des deux éléments, si différents, dont cette société se compose; et elle est venue offrir aux capitalistes un attrait nouveau et puissant, par la facilité qu'elle leur donne de rentrer à volonté dans leurs fonds en se retirant de la commandite au moyen d'une simple cession d'actions. Ces! à cette division, fort logique en elle-même, qu'esl dû le développement immense que les sociétés en commandite ont pris dansées derniers temps; c'esl de là aussi que sont nés des abus qu'il a été jusqu'ici plus facile de signaler que de détruire.
Quoi qu'il en soit, il faut toujours qu'à côté de l'élément réel et irresponsable, c'est-à-dire de l'élément
commanditaire, il y ait nue responsabilité personnelle
et indéfinie, résidant dans un ou plusieurs gérants qui représentent l'être moral société.
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§ 4. Caractère et constitution des associations en participation.
Tandis que les sociétés en nom collectif et en commandite ont pour objet As faire le commerce sous une raison sociale, l'association commerciale en participation, plus restreinte dans son objet, est seulement relative à une ou plusieurs opérations de commerce.
Par sa nature même, cette sorte d'association devait être, et elle est, pour sa formation, affranchie de toutes conditions légales de publicité, et même de toutes formalités. Pour sa constatation tous les moyens de preuve sont admissibles : livres, correspondance, audition de témoins.
Les associations en participation étaient connues et usitées dans le moyen âge; elles ont cela de particulier, je le répète, qu'elles sont limitées à une ou plusieurs opérations déterminées, et ne sont assujetties à aucune formalité. Plus circonscrites que les autres dans leur sphère d'activité, et, en général, formées instantanément entre des personnes de toutes conditions, elles ne relèvent, en quelque sorte, que de la convention des parties. C'est là, d'abord, qu'on doit chercher la règle des rapports respectifs des participants, de leurs obligations et de leurs droits. Subsidiairement, il faut se reporter au droit commun, en ce qu'il a de compatible avec la nature particulière de la convention.
En même temps, il ne faut pas perdre de vue que, quelle que soit la qualification donnée par les parties à la convention, c'est aux tribunaux à rechercher quel caractère elle présente réellement en elle-même. Ils
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devront donc reconnaître dans un contrat une aviation en participation, non parce qu'on l'aura qualifié tel, mais parce quMl présentera ce caractère spécial de n'avoir pour olijet qu'une ou plusieurs opé-
rations commerciales. Ainsi, par exemple, la convention par laquelle ^\\\ on plusieurs personnes mettraient des fonds en commun pour la construction d'un navire, serait une association en participation : ce sérail
encore une association de ce genre, que celle qui se formerai! entre deux personnes, commerçantes ou non, pour l'achat et la revente d'une cargaison de marchandises. Si donc les parties avaient qualifié d'association en
participation une entreprise qui par elle-même ne pouvait faire l'objet que d'une société en nom collectif ou en commandite, et qu'elles n'eussent pas rempli les
conditions prescrites pour ces sociétés, elles Se trouveraient dans la même position que si. avant constitué
expressément u\\c société en nom collectif ou en commandite, elles n'en avaient pas accompli les formalités essentielles; d où la conséquence qu'elles seraient soumises \ is-,'i-\is des tiers à la responsabilité solidaire, et que
les tiers pourraient leur opposer la nullité de la société, sans qu'elle put leur être opposée à eux-mêmes.
(Test donc au moment où Ton contracte qu'il fatll être bien fixé sur la qualification que comporte réellement et en soi la convention d'après son objet. Cela est
nécessaire pour savoir s'il y a lien fTobsertef telles ou telles formalités, à l'omission desquelles est attachée la peine de nullité.
La question si grave et si uontrotersèe de savoir si l'association en participation forme, comme les autres soi iétés commerciales, une personne morale, sera tnri-
tée avec l'étendue qu'elle comporte lorsque nous en serons à l'administration des sociétés.
§ 5. Prorogation des sociétés.
La raison elle-même, d'accord avec la loi, dit que pour proroger une société il faut remplir les mômes conditions que pour l'établir, et pas d'autres. Ainsi, toutes les conditions requises pour la formation des sociétés en nom collectif, en commandite et anonymes. le sont également pour la prorogation de chacune de ces sociétés.
Les bases d'un contrat, et particulièrement d'un contrat de société, sont immuables comme le contrat lui-même; pour changer ou modifier une des clauses de l'acte de société, ou pour en ajouter une nouvelle, il faut donc le môme concours de conditions que pour le contrat môme. Rien de ce qui tient à l'essence de la société, à sa constitution, ne peut ôtre changé postérieurement, si ce n'est par le môme accord de volontés qui a présidé à sa formation. On ne pourrait pas, môme dans l'acte de société, stipuler le contraire : toute stipulation qui tendrait à investir la majorité du pouvoir de changer la constitution de la société, d'en altérer les bases, serait radicalement nulle, comme destructive du contrat : car il n'y a rien de plus opposé en soi (pie l'idée de contrat et celle de décision prise à une majorité de voix quelconque. Qui dit contrat dit unanimité*
Si doue Ton s'était réservé dans le contrat la faculté d'y faire des modifications à la majorité, ou aux deux tiers, ou aux trois quarts des voix, cette réserve
ue pourrait évidemment s'appliquer qu'à ce qui dans
le contrat ne serait pas substantiel, qu'à ce qui serait simplement réglementaire et d'exécution : sans quoi le contrat dépendrait d'un vote de la majorité, ce
qui exclurait l'idée même de contrat.
ADMINISTRATION DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES
§ Ier. /administration de la société en nom collet if.
La société en nom collectif est réputée personne civile; elle a un nom qui lui est propre (c'est la raison sociale); un patrimoine spécial, qui est particulièrement affecté à l'acquittement de ses dettes; enfin elle est douée de la capacité de s'obliger ci d'obliger les tiers envers elle. Cette capacité essentielle, elle l'exerce pai- chacun de ses membres, qui tous sont ses représentants légaux cl ont le pouvoir de gérer et d'administrer, à moins qu'ils œ l'aient délégué (soit à terme nu sous condition, suit purement et simplement . à
un seul, ou à plusieurs d'entre eux. Cette délégation
est irrévocable ou révocable, suivant qu'elle a été faite par l'acte même de société ou postérieurement à cet
acte
Dans les délibérations de la société en nom collectif, 1rs \mi\ sont comptées par tête et non par mise, et les
décisions, prises à la majorité simple. S'il n'y a de majorité pour aucune opinion, il n'y a pas do résolution
possible* .le ne saurais acquiescer à l'avis des auteurs <pu. en pareil cas, veulent que le soin de décider soit
remis au tribunal de commerce ou à des arbitres. ïl s'agit ici, non d'une contestation entre associés, mais d'une mesure administrative qui ne peut être prise que par les intéressés eux-mêmes. A. défaut de majorité, on doit donc rester dans le statu quo; et s'il y avait péril en la demeure, il ne resterait d'autre parti à prendre que de faire prononcer en justice la dissolution de la société.
Il est de principe que tous les associés, s'ils ont tous conservé le pouvoir d'administrer (qui, de droit, appartient à tous), ou que ceux auxquels ils l'ont délégué, peuvent, sans avoir besoin, comme dans les sociétés civiles, d'un mandat spécial, engager la société envers les tiers. Mais pour que la société soit engagée envers ceux-ci, il faut que l'engagement ait été contracté sous la raison sociale, ou, au moins, au nom de la société; en un mot, que le tiers ait entendu avoir l'engagement, non pas de l'associé personnellement, mais de la société elle-même, ce qui sera péremptoirement établi quand il aura obtenu la signature sociale : le tout, sans préjudice de l'application des principes généraux sur la gestion d'affaires, et de l'action qui, aux termes des art. 1375 et 1864 du Code civil, pourrait appartenir aux tiers contre la société.
Les obligations de l'être moral société réagissent sur chacun des associés; de telle sorte que chacun d'eux est débiteur direct et personnel de tous les créanciers de la société. Indépendamment donc de la responsabilité de l'être moral et des droits que les créanciers de la société ont sur son actif, ces créanciers peuvent poursuivre chacun des associés personnellement sur tous ses biens.
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Les associés sont munir tenus chacun pour |e tout et solidairement; cette solidarité e>t tellement appropriée au caractère de la société en nom collectif, qu'il ne parait pas qu'où puisse l'exclure par une convention quelconque, cette convention fût-elle insérée dans l'extrait de lacté de société, et rendue publique avec cet extrait même.
§ 2. Administrât ion de la société anonyme.
Dans la société anonyme, à la différence des autres
sociétés, l'administration n'appartient de plein droit à aucun tirs associés : elle s'exerce par des mandataires
choisis indistinctement parmi les associés eux-mêmes, ou en dehors de la société. Ces mandataires sont toujours révocable*, eussent-ils été nommés par Tarte de société ; et quand même ils seraient du nombre des associés, ils peuvenl ae faire allouer un salaire. Comme cette société est composée de choses et non
de personnes, les \oi\. dans les délibérations, doivent être comptées par mise et non par tête, et les décisions, prises à la majorité, non pas 61) nombre, mais eu
sommes,
Les administrateur», associés ou non, ne doivent
compte que (le l'exécution du mandat qu'ils ont re< h : les lici> a\«< lesquels ils ont contracté n'ont d'action • pie « (.litre la société, et ne peii\ent se taire paver que sur le tonds SOçial, leur seul gage, puisque les associés ne sont soumis à aucune responsabilité personnelle.
l.asociétéaiinimiie n'étant composée que de choses,
que d'une réunion de capitaux, la garantie qu'elle
offre au public ne saurait s'étendre au delà, et n'ai-
fecte point la personne des actionnaires, qui ne peuvent perdre que leur mise.
§ 3. Administration de la société en commandite .
Participant de la nature des deux autres, la société m commandite a aussi le caractère et les attributs d'une individualité juridique. Être d'une nature mixte, elle se compose en partie de personnes, comme la société en nom collectif, et en partie de choses seulement, comme la société anonyme.
Les associés commandités, ou associés en nom, sont les seuls représentants de la société en commandite, et c'est à eux que l'administration est dévolue de plein droit, à l'exclusion des commanditaires; il ne paraît pas même qu'ils soient tenus d'admettre les commanditaires à délibérer en commun avec eux sur les affaires sociales, à moins de stipulation contraire dans l'acte de société.
Des deux classes d'associés qui composent cette société, les uns, ce sont les commandités ou associés en nom, sont tenus des engagements de la société personnellement, comme dans la société en nom collectif; et c'est pourquoi, comme on l'a vu, le nom d'un ou de plusieurs d'entre eux doit nécessairement former lu raison sociale : les autres, ce sont les commanditaires ou simples bailleurs de fonds, ne sont tenus des engagements de la société que jusqu'à concurrence de leur mise, comme dans la société anonyme} aussi, comme cela encore a été dit pins haut, le nom d aucun d'eux ne peut-il faire partie de la raison sociale.
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La Cour de cassation, par un arrêt du 15 janvier 1842, avait jugé que l'art. 408 du Code pénal, sur l'abus de confiance, était inapplicable au gérant d'une société en commandite. Le motif principal de cet arrêt était que l'art. 408 ne s'applique qu'au cas de détournement de fonds ou effets confiés à titre de louage, de dépôt ou de mandat, et que le gérant d'une société en commandite, étant plutôt propriétaire qu'administrateur et n'étant pas, d'ailleurs, révocable, ne pouvait être considéré comme un mandataire dans le sens de l'art. 408.
Lorsque cet arrêt fut rendu, il fut vivement critiqué comme contraire aux nombreux intérêts engagés dans les sociétés en commandite; et tout récemment la cour de cassation, par deux arrêts, en date l'un et l'autre du s août 1845, et dont les motifs sont identiques, est revenue sur sa jurisprudence en décidant que le gérant infidèle est un mandataire et tombe sous le coup de l'art. 408. Voici les considérants de ces arrêts :
« Attendu que le contrat de société n'exclut pas la stipulation d'un mandai;
« Que le même acte qui établit une société et détermine les droits des associés peut aussi contenir les pouvoirs conférés A l'un des contractants pour la gestion el l'administration de la chose mise en société et pour la direction des intérêts communs; que, spécialement, dans la société en commandite les associés responsables et solidaires sont investis par leurs coin téressés du pouvoir de gérer, administrer et signer pour la société; que ceux des associés auxquels ce pouvoir est attribué doivent être désignés dans l'extrait
de l'acte de société qui est remis au greffe du tribunal de commerce et publié conformément aux art. 42 et 43 du Code de commerce;
« Qu'ils sont constitués par là mandataires de leurs coassociés, et que les valeurs appartenant à la société leur sont remises à titre de mandat;
« Attendu que si le mandat ainsi contracté est modifié sous plusieurs rapports à raison de son concours avec le contrat de société, notamment s'il ne peut pas être révoqué sans cause légitime, il n'entraîne pas moins comme l'une de ses conséquences l'obligation pour le mandataire de se renfermer dans les limites de son mandat, d'en rendre compte, et d'être passible en cas de fraude des poursuites autorisées et des peines prononcées par la loi contre le mandataire infidèle. » La loi, pour préserver les tiers et la société en commandite elle-même de fraudes et d'abus attestés par l'expérience, a voulu que les commanditaires restassent absolument étrangers à la gestion de la société et à la direction de ses affaires, sous peine d'être déclarés personnellement et solidairement responsables de tous les engagements de la société, aussi bien passés que présents et futurs.
Un avis du conseil d'État du 29 avril 1808 a levé un doute qui pouvait naître à cet égard. Cet avis est ainsi conçu :
« Le conseil d'État, qui, en exécution du renvoi à « lui fait, a entendu le rapport de la section de l'inté- « rieur sur celui du ministre de ee département, ten- « dant à faire décider si la défense, portée aux art. 27 « et 28 du Code de commerce, aux associés comman- « ditaires de faire aucun acte de gestion des affaires
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(( de la société en commandite, «h» peine d'être obli- « géa solidairement, s'applique aux transactions eom- « merciales réciproques, étrangères a la gestion de la i maison commanditée;
« Ksi d'avis que 1rs art. ±1 et 28 im Code A? cent* « merce ne sont applicables qu'aux actes que In asr sociés commanditaires feraient en représentant, « comme gérants, la maison commanditée, même par • procuration, et qu'ils ne s'appliquent pas aux trans> « actions commerciales que la maison commanditée « peut faire pour son compte a\tv le commanditaire « et réciproquement le commanditaire avec la maison « commanditée, comme avec toute autre maison de « commerce. »
Cette solidarité, prononcée en quelque sorte à titre de peine, peut être invoquée par tons les créanciers
de la Société, <piels qu'ils soient. Mais elle n'influe
pas. en général, sur les rapports du commanditaire avec ses coassociés; ils sont toujours régis par les stipulations de l'acte de société*
Plusieurs difficultés graves, et qui pouvaient diviser les meilleurs esprits, se sont élevées sur la Datait et l'étendue des obligations des commanditaires relativement à leur mise. Il s'est asri notamment de savoir:
1" si en cas de faillite d'une société eu connnandiie. les tiers qui avaient traite a\ec la société avaient une action directe contre les commanditaires pour les obliger au versement de leur mise: i° si l'action dirigée contre eux par les tiers devait être portée devant des arbitres ou devant le tribunal de commerce ; ;v si les commanditaires pouvaient être condamnés par
corps au pavement i'w leur mise.
Plusieurs auteurs soutenaient et des arrêts avaient juL»é que, le Code de commerce considérant les commanditaires , non comme des associés proprement dits , mais comme de simples bailleurs de fonds , et les déclarant seulement passibles des pertes jusqu'à concurrence de leur mise de fonds, ces commanditaires n'étaient tenus qu'envers la société et non envers les tiers; que par suite ils ne pouvaient être actionnés directement par les tiers, ni appelés par ceuxci devant le tribunal de commerce, ni condamnés par corps. Mais la Cour de cassation a rendu, le 29 février 1844, un arrêt qui a résolu ces trois questions dans un sens contraire. Voici les considérants de cet important arrêt :
« Attendu que, d'après l'art. 23 § 2 du Code de commerce , la société en commandite ne peut exister que sous une raison sociale ;
« Que, d'après l'art. 42, elle doit être publiée par extrait de l'acte constitutif, tout comme la société en nom collectif, et que l'extrait rendu public doit, selon l'art. 43, indiquer le montant de valeurs fournies ou à fournir par les associés commanditaires;
« Attendu que les tiers qui traitent avec la société sont censés suivre non-seulement la foi personnelle (1rs associés responsables et solidaires, mais encore celle drs capitaux engagés à titre de commandite ;
« Qu'un tel contrat renferme véritablement de la part des commanditaires, auxquels tout acte de gestion est interdit, un mandat donné aux associés-L»éranls de les obliger envers les tiers jusqu'à concurrence des fonds qu'ils ont mis ou (puisse sont engagés à mettre dans la société;
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« Attendu que les tiers qui contractent avec la raisou sociale ont réellement la société pour débiteur. savoir les associés-gérants indéfiniment, et les associés commanditaires jusqu'à concurrence du montant delà commandite, et que l'obligation ainsi limitée à l'égard de ces derniers engendre nécessairement un droit, et par conséquent une action utile au profil des tiers;
« Attendu que la Faillite de la société ayant t'ait cesser en la personne du gérant la représentation de la société, l'action en versement des mises commanditaires a pu et du nécessairement être intentée directement par les créanciers ou les mandataires légaux de ceux-ci contre les associés commanditaires;
« Attendu qu'il suffit que celte action intéresse les
tiers pour qu'elle échappe à l'application de l'art 5!
du Code de commerce, qui ne soumet à l'arbitrage forcé <[iie les contestations entre associés pour raison de la société;
« Attendu dès lors qu'en décidant que les syndics de la faillite Loubon aîné (soit comme subrogés, par suite d'un mandai légal, au droit qu'avail eu le gérant failli d'exiger des commanditaires le versement de
leurs mises sociales, soit comme représentants des créanciers de la société en commandite') avaient «piaillé pour exercer l'action sur laquelle a prononcé l'arrêt
attaqué, cet arrêt, loin d'avoir violé les textes de loi invoqués à l'appui du pourvoi, en a tait, au contraire, une juste application :
« Attendu (pie c'est à la qualité de la dette, et 0011 à
la qualité «lu débiteur, que l'art. \l de la loi du 17 avril 1832 attache la sanction de la contrainte par corps: que c'est une opération évidemment commer-
ciale, que celle qui consiste à verser à titre de commandite des fonds dans une maison de banque, en vue de prendre part au bénéfice résultant du mouvement de ces fonds réunis et confondus avec d'autres; que le § 4 de l'art. 632 du Code de commerce range formellement une telle opération dans la classe des actes de commerce; qu'ainsi, en condamnant les demandeurs môme par corps au versement de leurs mises commanditaires dans la maison de banque Loubon aîné, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de la loi. »
§ 4. Administration de la société en participation.
L'administration des associations en participation est dominée par une question qu'il faut traiter tout d'abord : L'association en participation forme-t-clle , comme les autres sociétés commerciales, une personne morale ?
Sur cette question , dont l'importance est capitale , il existe dans la jurisprudence une grande diversité de décisions.
Pour se prononcer à cet égard, il faut d'abord discuter et résoudre une autre question dont celle-ci paraît dépendre, savoir si les sociétés civiles ellesmêmes forment des personnes.
Si on dénie à la société le caractère de personne, il en résultera que les créanciers particuliers de chaque associé pourront concourir sur le fonds social avec les créanciers de la société; que chacun des associés, étant propriétaire actuel d'une quote-part de l'actif social, pourra aliéner et hypothéquer cette part, et ,
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par suite, compenser ave» ce qu'il devrait personnellement à un débiteur de la société oe qui lui reviendrait à lui-même dans la créance que la société pourrait avoir sur ce débiteur
Au contraire, si l'on reconnaît â la société le caractère de personne, il en résultera que le fonds social, appartenant exclusivement à l'être social, sera le gaf spécial de ses créanciers, avec lesquels ne pourront jamais concourir les créanciers particuliers des «80* ciés; il eu résultera que le fonds social ne pourra être aliéné ou hypothéqué, soit pour le tout . soit pour partie, que par l'être social.
Sur cette question de la personnalité des sociétés ci\ iles, comme sur celle de la personnalité des associations en participation, les avis sont partagés : et il ne tant pas s'en étonner. <; r le (Iode civil contient nombre de dispositions qui semblent dériver de i\vu\ systèmes opposés et se rattacher, les unes à la personncilité. les autres à K impersonnalité des sociétés.
Kn effet, les art isïô. 1846, 1852, supposent qu'un associé peut être débiteur envers la société) avoir action contre la société, et ils semblent admettre par là <pio la société est nue personne distincte des associés.
D'un autre côté, l'art. 529 du C^\r civil range dans
la clause des meubles les actions ou intérêts dans les
compagnies de finance, de commerce ou d'industrie.
encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appartiennent aux compagnies; et par là il consacre manifestement la personnalité des sociéta laipieile parait également présupposée par l'art. 59 du Code de procédure, qui porU qu'en matière deso-
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ciété, tant qu'elle existe, le défendeur sera assigné devant le juge du lieu où elle est établie.
Enfin on peut, dans le même sens, argumenter d'un texte du droit romain, de la loi 22, D. de ûdej., où il est dit : Societas vice personœ fungitur.
Mais, d'un autre coté , en principe, on ne peut admettre l'existence d'un être juridique, qu'autant que la loi elle-même l'a constitué ; car c'est une fiction , et on ne peut pas se contentera cet égard de simples inductions. D'ailleurs, celles qu'on tire de la loi 22 de fidej., de l'article 59 du Code de procédure, des articles 529, 1845, 1846, 1852 du Code civil, ne sont piis en elles-mêmes d'une grande valeur; il est, en effet, bien constant que les jurisconsultes romains, nonobstant la loi 22 de fidej., ne reconnaissaient pas à la société le caractère de personne : le titre pro soclo tout entier en fait foi. Pothier, dans son Traite sur les sociétés, ne leur attribue pas non plus ce caractère ; et, comme les articles 1845, 1846, 1852 du Code civil ne sont que la reproduction textuelle (le passages de Pothier, il n'y a rien à conclure de ces articles en faveur de la personnalité des sociétés.
L'induction que l'on tire de l'article 59 du Code de procédure a peu de consistance; car cet article, en déterminant le tribunal devant lequel le défendeur sera assigné, ne dit pas que c'est la société qui sera assignée, et par conséquent il laisse ila question entière. Quant à l'article 529 du Code civil, il peut fort bieu ne concerner que les sociétés commerciales; et t'est même ce «pie semblent indiquer ces mots : les ad ions ou intérêts dans les compagnies de finances, de commerce ou d'industrie.
A cela on peut ajouter qu'il y a dans le Code civil des dispositions très-difficiles à concilier avec la personnalité des sociétés; tel est, entre autres, l'article 18i9 : « Quand un associe a reçu xi part delà créance commune, etc. » Or, si les créances ducs à la société, appartiennent pour partie à chacun des associés, que devient la personnalité de la société î
De plus, d'après l'économie générale de ce titre, il paraît n'y avoir de rapports que d'associé à associé, et non pas des associés à la société, (pie des associés à l'égard des tiers, et non pas de la société h l'égard des tiers : n'est-ce pas ce qui résulte de l'intitulé de la s» tion lr< du chapitre III, des engagements des us.y<>ciés entre eux , et de l'intitulé de la section ± . même chapitre, des engagements des associés à C égard des tiers? n'est-ce pas ce qui résulte encore de l'absence
de toute condition de publicité, et de la nécessité de
l'intervention de chacun des associés, ou d'un pouvoir spécial conféré par eux. pour qu'ils soient obligés envers les tiers ?
De tout cela ne faut-il pas conclure qu'on a torl
d'attribuer aux sociétés en îles le caractère de personnes juridiques, caractère que les jurisconsultes romains ni Pothier ne leur ont jamais reconnu ï
J'ai cru devoir présenter ainsi le résumé aussi complet qu'il m'a été possible des deux argumentations
<i|i|M»sées. M m'a paru (pie. mises de la sorte en regard, elles frapperaient mieux l'espril et seraient ['lus faciles
à apprécier.
Quant à moi, s'il faut dire mon avis, je crois que, malgré la rédaction défectueuse de quelques articles, c'est le système ^\^ la personnalité des sociétés qui a, en
définitive, pris place dans notre législation. Je me fonde sur un texte du Code civil, qui, jusqu'à présent, je ne sais pourquoi , a passé pour ainsi dire inaperçu , sur l'art. 1860, ainsi conçu : « L'associé qui n'est pas administrateur ne peut aliéner ni engager les choses même mobilières qui dépendent de la société. » Il ne peut, comme on voit, aliéner ni engager ces choses en aucune façon ; et c'est ce que n'admettait pas Pothier, qui , conséquent avec lui-môme, et d'accord en cela avec les jurisconsultes romains, disait, n° 89 : « Un associé ne peut aliéner, ni engager les choses « dépendantes de la société, si ce n'est pour la part « qu'il y a. »
Les rédacteurs du Code se sont donc écartés ici de la doctrine de Pothier, et ils ont par cela môme consacré le principe, méconnu par Pothier, de la personnalité des sociétés ; car, si un associé ne peut, tant que dure la société, aliéner, ni directement ni indirectement, aucune portion du fonds social, il en résulte, et assez clairement ce me semble, que le fonds social est indépendant des associés considérés individuellement, et ne relevé que d'une personne distincte de chacun d'eux, l'ôtre juridique société.
Or, si la société civile est une personne, pourquoi l'association en participation, qui n'en diffère que par la nature commerciale de son objet, n'aurait-elle pas aussi le caractère de la personnalité?
De plus, l'art. 47 du Code de commerce, par ces mots : « La loi reconnaît les associations commerciales en participation » ne leur a-t-il pas attribué le caractère de personnes ?
Cependant la Coin- do cassation, par deux arrêts en
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date des 2 juin 1834 et 13 mars 1838. a repoussé le principe de la personnalité pour les associations en participation ; niais elle ne parait pas l'avoir ropomé d'une manière absolue, ci ses considérants , qui sc-
raienl susceptibles il»1 plus d'une critique, W semblent
pas de nature à mettre lin à la controverse.
Ki) définitive, et après mur examen, il m'a paru que, dans le droit nouveau comme dans l'ancien droit.
«m a compris sous la dénomination générale et vague d'association en participation une foule de ùoù\ eu-
tions fort diverses, e! dont la plupart ne présentent pas en elles-mêmes les caractères d'une société. Ainsi . par exemple, si un négociant de Paris écrit à un commerçant du Havre, à un commerçant de Marseille, à un commerçant de Lyon, pour proposer à chacun iVv.ux «le s'intéresser dans une affaire qu'il a en vue,
el «pie ceux-ci acceptent, il est clair qu'il n'y aura là
ni un contrat de société entre ces quatre personnes, ni trois contrats de société : oe sera seulement une association dans laquelle figureront trois participants, tous in us étrangers les uns aux autres, et un gérant.
Il n'est donc pas possible de reconnaître indistinctement le caractère de personne OU d'individualité juridique à tout ce qu'on s'est accoutumé à qualifier d'association en participation. Mais quand il s'agira d'une ( oiiYcntion qui contiendra en elle-même les éléments constitutifs d'une véritable société, faudra t-il , parce qu'elle sera qualifiée de participation et parce qu'elle Bera relative à une ou à plusieurs opérations de oommeroe, lui refuser le caractère de personne.? Non. cela serai! inconséquent, el il faudra lui attribuer ce caractère, à moins que les parties n'aient manifesté
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une intention formellement contraire ; car il n'y a là rien de moins que clans les sociétés civiles, qui cependant, de l'aveu môme de la Cour de cassation, sont des personnes.
Les tiers qui auront contracté avec le gérant agissant en cette qualité auront une action directe et personnelle contre lui; et de plus (si on admet que l'association en participation, lorsqu'elle constitue une véritable société, soit une individualité juridique"), ils auront, comme créanciers de la société, un droit exclusif sur le fonds social. Mais ils n'auront pas d'action contre les simples participants restés étrangers à la
>tion , car ceux-ci ne peuvent, sans leur consentement spécial, être engagés par le gérant envers les tiers: pour qu'ils soient tenus personnellement envers les tiers, il faut qu'ils aient concouru à l'engagement, ou qu'ils y aient consenti; mais aussi, dans ce cas, selon moi du moins, ils sont tenus solidairement. Il me parait bien difficile, en effet, d'apercevoir une différence entre cette hypothèse et celle où dans la société en nom collectif des engagements ont été contractés au nom de la société, sans que les formalités de publication aient été remplies : auquel cas il est indubitable que les associés seraient tenus solidairement envers les tiers.
l'ajoute que, d'Après les art. 1 80 1 du Code civil et 22 du Code de commerce, la solidarité est le droit commuun en matière de société commerciale, ce qui suffit pour la reconnaître , sauf la distinction que j'ai indiquée tout à l'heure, même dans les associations en participation.
DISSOLl l IOH M S SOCIÉTÉS.
En droit commun, certaines causes produisent de
plein droit, et par elles-mêmes, la dissolution de la société; d'autres donnent seulement lieu à une demande en dissolution, et la dissolution ne date que du jour où le tribunal la prononcée.
Les premières sont, d'après l'article 1865 du Code civil :
J" Le consentement mutuel des parties;
2° L'expiration du temps pour lequel la société a été contractée ;
3° L'extinction de la chose, ou la consommation de la négociation ;
4° La morl naturelle :
5° La mort civile, l'interdiction, la déconfiture ou la faillite ;
6° La volonté qu'un seul ou plusieurs des associés expriment de n'être plus eu société, lorsqu'il s'agit cru ne société dont la durée est illir?iit< ■('.
Les autres causes de dissolution celles qui n'opèrent pas la dissolution de plein droit sont, aux tenues de l'art. lS7t du Code civil, abandonnées à l'appréciation de ceux qui ont mission de statuer mit les contestations entre associés.
Mais, en droit commercial, les causes mêmes qui dissolvent la société de plein droit ne produisent cet effet à l'égard dos tiers qu'autant qu'elles leur ont été dûment notifiées . par affiche et insertion dans les
journaux, conformément au prescrit des art. 42 et 46 du Code de commerce.
L'expiration du terme fixé est une cause de dissolution pour toute espèce de société indistinctement.
Il n'en est pas de môme de la mort naturelle ou civile, de l'interdiction, ou de la faillite de l'un des associés; ces différentes causes produisent ou non la dissolution suivant que, d'après la nature de la société, il apparaît que c'est en vue de la personne, ou en vue seulement de la mise , qu'elle s'est formée. Elles entraîneraient donc la dissolution de la société en nom collectif, mais non pas celle de la société anonyme. L'art. 1868 du Code civil permet de stipuler qu'en cas de mort de l'un des associés, la société continuera soit entre les associés survivants seulement, soit même avec les héritiers de l'associé décédé.
La dissolution par la volonté d'un des associés ou de plusieurs ne s'applique, comme je viens de l'indiquer tout à l'heure, qu'à un seul genre de sociétés, à celles dont la durée est illimitée. De plus, aux termes de l'art. 1869 du Code civil, il faut (pie la renonciation ait lieu de bonne foi , en temps opportun , et qu'elle soit notifiée à tous les associés.
Quant à la dissolution par la perte de la chose, d'après l'art. 1867 du Code civil (qui est aussi bien applicable aux sociétés commerciales qu'aux sociétés civiles), il faut faire les distinctions suivantes :
Si l'associé propriétaire de la chose n'en a mis que la jouissance en société, et que la chose vienne à périr, la société sera nécessairement dissoute, j'en ai donné plus haut la raison; au contraire, si c'est la propriété même qui a été mise en société, la société
94 ni S sucii:! i ».
uYii continuera pas moins de subsister, malgré la
perte de la chose.
Mais si l'associé simplement i é à rendre la société propriétaire d'une chose à duc certaine époque, il l'aut encore distinguer :
La perte de cette chose, survenue avant l'époque déterminée, dissout la société; la perte survenu»' p térieuremenl n'a pas cel effet.
C'est ainsi du moins, selon moi, qu'il l'aut entendre
les premier et troisième alinéa de l'ait. 1S(>7 du Code
civil, lequel est ainsi conçu : « Lorsque l'un des asso-
ciés a promis de mettre en commun la propriété de la chose, la perte survenue avant que la mise en soit
effectuée opère la dissolution de la société par rapport
à tous les j-snriés.
<c La société est également dissoute dans tOUS les i as
par l;i perte de la clmse lorsque la jouissance seule a
été mise en commun, et ipie la propriété est restée
dans la main de l'associé.
« Mais la société n'est pas rompue par la perte de la chose dont la propriété a déjà été apportée à la société. »
Cet article a été jusqu'à présent mal compris, ce me
semble, par tous ceux qui s'en sont occupés. Limité,
connue il doit l'être d'après ses termes menus , à la simple promesse de rendre ultérieurement, à une époque donnée^ la société propriétaire d'une chose déterminée, il ne présente rien <pie de conforme aux principes de notre droit, et n'a en même temps rien de contraire aux art. 1138 »'! 1302 du Code civil. ,i\ei
lesquels on le prétend inconciliable, En effet, d'une part, la société n'est pa& devenue
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immédiatement propriétaire, puisqu'il a été convenu
([d'elle ne le deviendrait que plus tard ; d'une autre part, elle n'est pas davantage créancière actuelle de la chose, puisqu'il ne lui a été fait qu'une simple promesse de l'en rendre ultérieurement propriétaire. Dès lors, il est tout simple que jusque-là la perte de la chose soit aux risques du promettant.
Dans la première édition de mon Manuel, je m'étais borné à indiquer cette explication, dans les termes que je viens de reproduire , me réservant de publier plus tard, avec quelques développements, mes idées sur ce sujet.
Depuis lors, l'opinion que j'avais émise a été adoptée par l'un des continuateurs de Toullier (M. Duvergier), et présentée par lui de la manière suivante : « 11 peut tirs— bien arriver que l'associé soit propriétaire de la chose qu'il promet de mettre en commun, au moment où il fait la promesse , et que cependant la propriété
n'en soit pas transmise immédiatement à la société
Si un associé a promis de mettre une chose en commun avec l'intention de suspendre jusqu'à une époque déterminée la transmission de la propriété, la société ne sera saisie qu'à cette époque ; et elle sera dissoute si ta chose périt antérieurement. La règle ancienne, reproduite par r article 1303 du Gode civil, que le débiteur d\m corps certain est libéré par la perte de la chose due n*a rien de contraire à ce qui vient d'être dit. Celui qui a promis de vendre, comme celui qui a promis de mettre en société à l'avenir une chose déterminée, n'est point débiteur de cette chose , il n'est débiteur que d'un fait. »
.l'ai été tlatté de voir l'honorable continuateur de
9G Dl - BOCIÉTÉS.
Toullier adopter ainsi cette interprétalioD, qui est en
opposition avec la manière de voir de M. Duranton.
M. Troplong, dans le traité qu'il a publié sur les soeiélés depuis la seconde édition de mon Manuel, déclare qu'il est loin de trouver l'art. 1SG7 du Code < ivil aussi obscur que cet article l'avait paru à d'autres auteurs; mais, pour l'expliquer, M. Troplong s'at tache à une distinction peu propre, ce me semble, à en Faciliter l'intelligence ei l'application, savoir à la distinction entre le cas où la chose a été simplement destinée à la société et celui où elle lui a élé acquise.
Sans ro'engager ici. à cet égard, dans de longs développements, je dirai (pie, selon moi, le cas prévu par le premier alinéa de Tait. 1867 n'est pas celui où l'on aurait promis de mettre en société une chose qu'on se proposerait simplement d'acheter : par exemple (et c'est l'hypothèse qu'indique M. Troplong . « une cargaison de blé qui, partie d'Odessa sur le navire le SphynX) doit arriver bientôt à Marseille. » Ce «pu- l'art, l S(w me paraît avoir uniquemenl considéré, c'est si l'associé a pris L'engagement de rendre la société propriétaire immédiatement ou seulement à une époque ultérieure. Que s'il a seulement déclaré vouloir la rendre propriétaire à une époque ultérieure, les risques de la chose demeurent nécessairement .
et dans tous les cas. à sa charge jusque là. Or. il est
clair que celui, par exemple, à qui appartient une
maison, et qui dd : Je m'engage à en rendre dam un
an la société propriétaire, indique par cela menu» qu'A ne veut pas en rendre la société propriétaire dans le moment présent; et c'< st précisément là. selon moi.
I'li\ pothèse prévue par l'art. 1867, (pu porte dans son
premier alinéa : Lorsqu'un des associés a promis de mettre en commun la propriété d'une chose, etc., et qui dans son troisième alinéa parle de la chose dont la propriété a déjà été apportée à la société.
LIQUIDATION
Après la dissolution de la société il faut procéder à la liquidation. La liquidation déterminera l'excédant de l'actif sur le passif, ou, vice versa, du passif sur l'actif. Elle s'opère par des mandataires appelés liquidateurs , lesquels sont nommés soit par l'acte môme de société, soit par un acte postérieur, pendant l'existence delà société ou après sa dissolution, soit enfin par le tribunal, si les associés ne peuvent pas s'accorder sur le choix.
Le liquidateur peut être pris tant parmi les associés eux-mêmes que parmi les personnes étrangères à la société. Ses pouvoirs sont, en général, les mômes que ceux d'un mandataire, et il ne peut faire que des actes d'administration. Mais cette expression doit se prendre ici dans un sens plus étendu qu'en matière civile; les pouvoirs du liquidateur comportent des actes qui dépasseraient certainement ceux d'un mandataire général, tel ([ue l'entend l'art. 1988 du Code civil.
Aux termes de l'art. (>ï du Code de commerce, toutes actions contre les associés non liquidateurs sont prescrites cinq ans après la fin ou la dissolution de la société, lorsque l'acte de société en énonce la durée, ou que l'acte de dissolution a été affiché et enregistré de la manière indiquée par la loi.
MM. Pardessus, Delvincourt et autres, sont d'avis
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que le bénéfice de cette prescription ne peut être réclanié par tas à&ociéà liquidateurs. Le texte (le l'art. 64 leur paraît à cet égftfd décisif.
Pour moi. il me semble que tel ne peut être le sens de cet article, sainement entendu. En effet, si le liquidateur était étranger à la Société, t<>us les associés seraient en droil de se prévaloir de la prescription donl il s'agit; seulement, le liquidateur serait pendant trente ans responsable, en cette qualité, cle sa gestion et des valeurs qui lui auraient été confiées. Or, quand là qualité de liquidateur se trouve réunie dans la même personne à belle d'associé, ces deux qualités n'en sont pas moins distinctes. Par conséquent, si » "est un associé qui est liquidateur, il 8sl . après cinq ans à partir de la dissolution (dûment publiée) de là société, libéré comme associé , encore bien qu'il reste Obligé pendant t rente ans comme liquidateur et uniquement comme liquidateur.
Telle est l'opinion que j'ai toujours professée, et
qui a été adoptée en dernier lieu par MM. .Malpeyre et Jourdain.
M. Tfoplông a crtl devoir se rangera l'opinion contraire. « Eti dioit commun, dit-il, la prescription est de trente ans: pour la réduire à un moindre temps il faut une disposition particulière. Où est cette dfep fcï- Uoflî .l'en lis bien une dans l'art. 84 du (Iode en fa- \enr des afiSOCiés non liquidateurs; mais en de qui
touche les associés liquidateurs ici article es! muet. .le concéderai qu'il n'j ;i pas exclusion expresse du liquidateur, mais tout au moins il \ a silence, et c'est
ce silence qui le laisse s. mis le droil commun.
«.raccorde que l'associé liquidateur, personnelle-
ment recherché après cinq ans, aura une action réeursoire contre ses coassociés ; l'opinion qui la lui refuserait serait inique et absurde. Jamais les principes d'égalité en fait de société, jamais les principes d'équité en fait de mandat ne permettront d'opposer entre associés la prescription quinquennale. Cette prescription n'est une arme que contre les recherches tardives venues du dehors. Mais de là je ne conclus pas que les associés non liquidateurs perdent le bénéfice que l'art. 64 leur attribue ; car il y a une grande différence entre l'action directe des tiers et l'action récursoire de l'associé liquidateur : l'exemption de celle-là est un bienfait réel que ne détruit pas l'exercice de celle-ci. D'abord, les coassociés en nom collectif auraient pu être poursuivis solidairement et pour le tout; mais par l'effet du recours en garantie, leur coassocié ne peutplus leur demander que leur part et portion. De plus, l'action directe les aurait obligés à payer sur-le-champ, sans objection comme sans division; mais sur l'action récursoire, ils peuvent opposer à leur coassocié toutes les exceptions personnelles qui militeront contre lui. Il n'en faut pas davantage, dès lors, pour trouver à l'art. 64 une grande utililé, et eh mettre le sens réel d'accord avec le sens apparent. » ( Traite des Sociétés, t. II, p. 496.) Vax d'attachant à cette distinction entre l'action directe et l'action indirecte, M. Troplong n'a, à vrai dire, apporté dans la discussion rien de nouveau. Si Ton ouvre les Ihstitutes de droit commercial de M. Delvincmirf, publiées il y ;t plus de vingt ans, on y trouve absolument la même argumentation. En effet, M. Delvincourt s'exprime ainsi : « La loi, en introduisant cette prescription de cinq ans à l'égard de Fasso-
cié non liquidateur exclusivement, a laissé voir par
cela seul qu'elle entendait laisser subsister le droit commun à l'égard de l'associé liquidateur. Il ne pourra doue opposer aux créanciers de la société que la prescription ordinaire. Mais, dira-t-on, c'esl rendre la disposition de l'article illusoire; la prescription de cinq ans deviendra inutile aux associés non liquidateurs, puisque les créanciers, qui ne pourront agir, à la vérité, contre eux de leurchef, les poursuivront du chef des liquidateurs. Je réponds que cela est bien différent : si les créanciers agissaient de leur chef, les associés non liquidateurs ne pourraient leur opposer que les exceptions inhérentes à la dette, ou qui seraient personnelles aux créanciers eux-mêmes; mais quand ceux-ci agissent du chef des liquidateurs, ils sont passibles, en outre, des mêmes exceptions que les liquidateurs eux-mêmes. Si donc ces derniers ont. par exemple, reçu des Fonds suffisants pour payer, et qu'ils ne l'aient pas l'ait, comme ils ne pourraient,
dans ce cas. exercer des recours contre les non liquidateurs, les créanciers ne pourront pas en exercer davantage. En un mot, l'action des créanciers dépendra, dans ce cas. du compte à l'aire entre les a^.riés
liquidateurs et les non liquidateurs, compte dont la
balance peut être à l'avantage de ces derniers: et
alors l'action des créanciers n'aura aucun effet » (Delvincourt, t. II, p. 07.)
Il est à remarquer, au surplus, (pie cette manière d'envisager la question et de la résoudre n'appartient en propre m à .M. Delvincourl ni à M. Troplong, et
(pie .M. Pardessus, lin aussi, l'avail produite en la nio-
tivanl absolument de la même manière.
Ainsi, clans l'opinion de MM. Pardessus, Delvincourt et Troplong, tout se réduit à dire que les associés qui ne sont pas en même temps liquidateurs, sont libérés de X action directe, mais peuvent néanmoins être indirectement contraints de payer, par voie d'action rccursoire. Or, si les associés qui ne sont pas liquidateurs sont libérés vis-à-vis des créanciers sociaux , comment ceux-ci pourraient-ils demander au liquidateur d'acquitter une dette pour laquelle ce liquidateur aurait ensuite et nécessairement un recours à exercer contre ses coassociés? Évidemment, on ne saurait (MM. Delvincourt et Troplong le reconnaissent) contraindre le liquidateur, qui n'est qu'un mandataire , à payer de ses deniers une dette dont il serait affranchi s'il n'était pas liquidateur, sans lui accorder un recours contre ses coassociés; et cependant on ne saurait lui en accorder aucun, car il ne pourrait pas dire à ses coassociés qu'il a payé pour leur compte, puisqu'ils étaient libérés ! Aussi la circonstance que c'est un associé qui a été choisi pour liquidateur ne lui enleverait-elle pas, même pour la part contributoire dont il eût été tenu dans la dette, le bénéfice de la prescription de cinq ans, puisque s'il en était privé, ce serait encore par une suite de sa qualité de liquidateur et qu'il aurait par conséquent un recours à exciter contre ceux qui la lui auraient conférée.
C'est une étrange idée, en vérité, que de faire intervenir dans cette discussion la distinction entre l'action directe et l'action indirecte, et d' insister sur la différence de ces deux sortes d'actions. Qui ne voit que cette distinction ne peut trouver place ici, puisqu'il s'agit uniquement des rapports des créanciers sociaux
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avec la société et les associés, rapports essentiellement directs'*. Les associés sont tous, en effet, tenus directement et au même titre envers les créanciers sociaux. Si donc ces créanciers ne peuvent plus les actionner, c?esl «[ne la dette es) éteinte, el par conséquent il ne reste pi us à cet égard de base pour une action quelconque.
L'erreur des auteurs que je combats consiste à supposer toujours qu'il y a deux classes distinctes d'associés : le- associés-liquidateurs et li s |6sopiés-qon-liquidateurs. Or,rien n'estmoinsexact. Lesassociéspenvent, à leur choix, déférer la qualité de liquidateur à l'un d'eux ou à un tiers; mais la condition de celui d'entre eux qu'ils ont choisi pour liquidateur ne diffère en rien, en tant qu'associé, de celle des auires. En un mot, il if \ a ici que deux qualités distinctes : celle d'associé el celle de liquidateur; et chacune d'elles est soumise aux conditions et aux charges qui lui sont propres, que ces deux qualités soient réunies dans la même personne . ou qu'elles ne le soient pas. C'est là ce qu'indique le texte de l'art, (i ï en disant : Joutes actions contre lesassociésaon liquidateurs sont prescrites, etc.
Si donc tons les asso( iés sont liquidateurs, ils seront
tous responsables connue tels pendant trente BUS : mais
à l'expiration des cinq ans qui auront suivi la dissolution de la société, et si la prescription n'a pas été interrompue à leur égard par des poursuites juridiques,
il> ne pourront plus être poursuivis personnellement comme associés et sur leurs biens particuliers.
('.cite prescription es! \\\\ oontrepoidsé ce qu'il j a d'exorbitaul dans la responsabilité solidaire à laquelle sonl soumis les niemhivs des sociétés commerciales; et
elle a pourobjel de rendre à C68 a8S II i( . du moins
cinq ans après la dissolution de la société, la libre disposition de leurs biens particuliers. Elle a lieu au profit tant des associés eux-mêmes, que de leurs héritiers et ayant cause.
DU PARTAGE
Le partage , qu'il ne faut pas confondre avec le règlement de parts qui lui sert de base , consiste à attribuer en toute propriété à chacun des copartageants une portion déterminée de la chose sur laquelle il n'avait auparavant qu'un droit indivis.
Les effets du partage sont , en général , en matière de société, les mêmes qu'en matière de succession. Ainsi il est déclaratif et non translatif de propriété ; il peut être attaqué pendant dix ans pour cause de lésion de plus du quart ; il y a lieu à la garantie des lots, etc.
Cependant, quelques dispositions du titre des successions ne sauraient être appliquées aux sociétés, parce qu'elles y sont étrangères par leur nature. Tel me paraît être, entre autres, le retrait (art. 841) : les associés sont les maîtres de s'interdire, parle contrat, la faculté de céder leur part à un étranger; mais il est Juste que celui qui n'a pas renoncé à ce droit puisse vu user.
DE L'ARBITRAGE
1/arbitrage est d'une grande ancienneté; il a dû longtemps subsister comme usage avanl d'être orga-
aisé comme institution. Au mois d'août 1560, le chancelier L'Hospital fit rendre un édit qui renvoyait devant arbitres tous les pr i ïs intervenus entre négociants pour l'ait de leur commerce. .Mais c'était moins là l'institution de l'arbitrage tel qu' il existe dans la législation actuelle, qu'un essai de juridiction consulaire. Trois ans après Fédit de 1560, le même chancelier L'Hospital fit rendre [novembre 1563) l'éditqui institua pour la ville de Paris la juridiction des juges-consuls.
Je rapporte plus loin (au titre des Juridictions commerciales) le texte de cr dernier édit.
L'arbitrage est, dans beaucoup de cas, un très-bon moyen de terminer les différends. Par là, on simplifie les Formalités, on abrège les délais, on économise les Irais, on évite une publicité souvent Fâcheuse; enfin, quand il s'agit de rapports compliqués, de comptes à débattre et à vérifier, l'examen peut en être lait avec plus de soin et de connaissance de cause par des arbitres que par les juges eux-mêmes. Aussi, dans toutes les matières, honnis celles que la loi a exceptées, on peut se faire juger par des arbitres : il y a plus, en matière de sociétés commerciales, pour les contestations qui s'élèvent entre associes et à raison de la société, de quelque espèce qu'elle soit, m^meen participation, la loi n'admet pas d'autre juridiction que l'arbitrage; et les associés , fussent-ils unanimes, ne pourraient pas valablement convenir de porter leurs contestations devant le tribunal de connuen c.
Il y a donc deux espèces d'arbitrage : l'un volontaire, et l'antre forcé. Les règles de l'arbitrage volontaire son! tracées par le Code de procédure civile ; celles de l'arbitrage forcé, par le Code de commerce.
Pour tous les points sur lesquels il ne contient pas de disposition spéciale, le Code de commerce se réfère au Code de procédure, qui forme le droit commun en cette matière. C'est des dispositions spéciales à l'arbitrage forcé, des modifications qu'elles ont apportées au droit commun, que j'ai particulièrement à m'occuper ici.
La nomination des arbitres, en cette matière, peut se faire non-seulement par l'acte môme de société, ou par une convention postérieure , mais encore par un simple acte extrajudiciaire, portant notification du choix fait par la partie.
Si l'une des parties refusait de nommer son arbitre, ou (Mi nommait un qui ne fut pas légalement capable. le tribunal de commerce en désignerait un pour elle.
Tout naturellement, chaque partie peut révoquer l'arbitre qu'elle a nommé, tant qu'il n'a pas été accepté par les autres parties; mais dès qu'il l'a été, il ne peut plus être révoqué sans leur assentiment.
A la différence de ce qui a lieu clans l'arbitrage volontaire, les arbitres, dans l'arbitrage forcé, peuvent être récusés, même pour des causes antérieures à leur nomination ; car il n'y a pas eu ici, pour la nomination, ce concours de volontés qui ùte à toutes les parties le droit de chercher des motifs de récusation dans le passe.
Le délai pour rendre lejugemenl est lixé par les parties, nu parle tribunal; le délai pour les productions est iixé par les parties, ou, à leur défaut, par les arbitres eux-mêmes. C'est ce qui doit, selon moi, s'induire de l'ar. 58 du Code de commerce, qui autorise les arbitres à proroger le délai suivant l'exigence des cas.
A la différence encore de l'arbitrage volontaire où
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le partage fait cesser les pouvoirs des arbitres, si les parties n'ont pas pourvu (J'avance à ce cas), les fonctions des arbitres, dans l'arbitrage forcé, ne cessent pas par le l'ait du partage : si les parties n'ont pas nommé de tiers-arbitres, 1rs arbitres eux-mêmes peu- \rnt rn choisir un ; s'ils ne sont pas d'an uni, le tribunal de commerce choisira.
\\n matière d'arbitrage forcé, les arbitres, lorsqu'ils Sont divisés d'opinion, ne sont pas non plus Iruus, connnr dans l'arbitrage volontaire, de rédiger leur avis distinet et nioli\é.
Les arbitres n'étant que i\r simples particuliers, ne peuvent donner à leur .sentence la force exécutoire. (Vtte force lui est donnée par une ordonnance du président du tribunal civil ou du tribunal de commerce, selpq <|'ir l'arbitrage est volontaire ou forcé I .
Kn principe général, les jugements émanant d'arbitres forcés sont soumis à l'appel et au recours en
cassation . à moins que les parties n'y aient renoncé .
soit par l'aete même de société, SOÎI postérieurement.
Lorsque des mineurs el autres incapables de compromettre sont intéressés dans la r< Hito.station . la renonciation à l'appel n'est pas permise : mais on ne
pourrait pas. <e me semble, appliquer cette règle à un mineur commerçant, car il est réputé majeur pour les faits de son commerce.
L'appel d'un jugement arbitral serait-il ircr\al)lr , si l'intérêt du procès était au-dessous du taux auquel
i Pour obtenir L'ordonnance d'exécution, on. Repose bu greffe la minute du jugement arbitral, (lapa les trois jouis de sa datai '1 faut le faire enregistrer el payer les droits iranl que l'ordonnance soil rendue.
les tribunaux de première instance jugent en dernier ressort ?
Oui, sans doute, en matière d'arbitrage volontaire; car l'article J023 du Code de procédure civile dispose que l'appel des jugements arbitraux sera porté, savoir: devant les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y eût pas eu d'arbitrage, eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort ? de la compétence des juges de paix ; et devant les cours royales, pour les matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux de première instance. D'où il résulte clairement, bien qu'une cour royale ait décidé le contraire, que la sentence arbitrale est toujours rendue à la charge d'appel, même dans les cas où les tribunaux de première instance auraient prononcé en dernier ressort.
Faut-il décider de même en matière d'arbitrage forcé?
Les motifs qui ont porté le législateur à rendre l'arbitrage obligatoire pour le jugement des contestations entre associés, auraient pu faire croire que l'appel des sentences rendues en pareille matière p'était jamais recevable; c'est pourquoi le législateur a cru devoir déclarer, dans l'art. 52 du Code de commerce, qu'il y aurait lieu à l'appel du.jugement arbitral, et au pourvoi en cassation. Mais, comme les arbitres forment en ce cas une véritable juridiction commerciale, une espèce de tribunal de commerce , l'appel ne sera recevable que dans les cas où il est permis d'appeler des jugements rendus par les tribunaux de commerce eux-mêmes.
Up jurisconsulte Fecommandable , M. de Yatisme-
nil , dont je saisis avec plaisir cette occasion de citer l'opinion, s'exprime, à cel égard, en ces termes :
« 11 nous semble qu'il faut distinguer entre l'arbi- « traurc volontaire et l'arbitraire forcé : s'affitril d'ar- « bitrage volontaire, on doit décider, sauf le cas où le «compromis en disposerait autrement, que la sente tence est susceptible d'appel, lors même qu'elle sta- « tuerait sur une matière à l'égard de laquelle un « tribunal de première instance, ou un juge de paix, « aurait été appelé ii prononcer en dernier ressort. En « effet : 1° c'esl ce qui résulte formellement de l'article « 1023 ; 2° c'est avec raison que l'article 1023 a établi «cette règle: car les arbitres, ne tenant pas de la loi «le pouvoir de juger en dernier ressort, ne peuvent «le tenir que de la volonté des parties.
«S'agit-il, au contraire, de l'arbitrage forcé, les «arbitres forcés sont des juges proprement dits; ils «exercent relativement aux sociétés commerciales, « la même juridiction que les tribunaux de commerce Krelativement aux autres matières commerciales: ils «doivent d^^wi- rendre la justice en dernier ressort, «jusqu'à concurrence de la même somme que les trici bunaux de commerce. »
L'opinion contraire, professée par M. Delvincouii . o'esl donc pas admissible ; el c'est à tort qu'il invoque l'article 1023 du (Iode de procédure civile.
La sentence , en matière d'arbitrage foret'- comme d'arbitrage volontaire, confère l'hypothèque judiciaire; mais l'inscription ne peut être prise qu'après l'ordonnance d'exécution.
Si l'acte qualifié de jugement arbitral était entaché de quelque vice, comme, par exemple, d'un abus de
pouvoir, pourrait -on en demander la nullité? Par quelle voie et devant quel tribunal?
C'est une question des plus controversées. Pour moi, il me semble qu'en matière d'arbitrage forcé, comme les arbitres , institués en quelque sorte par la loi elle-même, sont sur la môme ligne que le tribunal de commerce , l'appel est la seule voie ouverte pour faire statuer sur les moyens de nullité qu'on pourrait avoir à proposer contre leur sentence. Le tribunal supérieur qui réformerait, s'il y avait lieu, la décision du tribunal de commerce, est le seul qui soit compétent pour connaître des griefs allégués contre la décision des arbitres.
Voici, dans l'ordre des matières de ce titre si important des sociétés, les formules des actes principaux qui se présenteront dans la pratique.
ACTE DE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF
Entre les soussignés :
Pierre N...., marchand de drap, demeurant à....; d'une part ;
Et Joseph L...., commis marchand, demeurant à...; d'autre part.
A été convenu ce qui suit :
1° Les susnommés s'associent pour exploiter en commun, pendant le laps de temps de 10 ans , qui commenceront à courir à partir de ce jour 1er janvier 1837, le commerce de draps du sieur Pierre N....
2° INI. Pierre N... apporte dans ladite société les marchandises à lui appartenant qui garnissent ses magasins, et qui sont évaluées, d'après estimation véritable faite entre les parties, à la somme de 20,000 fr.
3° M. Joseph L.... apporte dans ladite société la somme de 10,000 fr. espèces, qu'il a, ce jour, versée dans la caisse sociale.
4° Les susnommés s'engagent à employer réciproquement toute leur industrie pour la prospérité de la maison, et s'interdisent de s'occuper d'affaires étrangères à leur cause commune.
f>°La raison sociale sera Pierre N.... et compagnie.
G° Le sieur Pierre N.... aura seul la signature sociale; — il tiendra la caisse.
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; Le siège de la société est établi ;i dans la maison où le
sieur Pierre N.... a exploite jusqu'à présent son commerce. Un logement sera affecté audit sieur Josefm l en ladite maison,
moyennant une somme de SOtl fr. par an. qui seront prélevés par le sieur Pierre Y..., sur la part de bénéfices du sieur Joseph 1
«s° La durée de la société est fixée à ki anni
(J TOUS les six mois les comptes seront arrêtés, inventaire sera fait , et le partage des bel artfra lied dans la proportion de
l'apport des associes, c'est-à-dire qu'il sera de deux tiers polir le
sieur Pierre, et d'un tiers pour le sieur Joseph.
10" Néanmoins ce dernier aura droit chaque mois au prélèvement d'une somme de ISti fr., dont il tiendra compte loTS du règlement semestriel des parts; il lui sera ouurt un compte a cet effet.
J 1" En cas de contestations pendant la durée de la BOCiété - elles seront portées devant des arbitres nommes par les coassociés, ou par le tribunal de commerce.
l'ait double à. ...,1e....
EXTRAIT (POl'H LV PUBLICATION) l>'l\\ U'.TI M. sue 11 il
i \ nom colIbctif.
Du.... dale âe Vacie at société.)
\<te de société pour le commerce de draperie... [désigner le gentê de cornnu 1 1
r utre Pierre Xavier, mareband de draps, demeurant a....
Et Joseph Lambert... etc , etc. flOTtlS, qualités et dk ffel
associés .)
SOUS la raison Pierre \a\ier et compagnie.
Laquelle société sera régie et administrée par M Navier, l'un desdits associes, qui seul aura le droit de Be servir de la signature
sociale.
Le tonds de la société BC compose
I Dune somme de 10,000 fr. en argent, fournie fttfOif : Jusqu'à Concurrence de 1,200 fr. par le sieur Lambert . etc... (httr-
iiii/K /• lu toihmê '» argent fournie par chacun des associés.)
•_»• De marchandises pour une valeur de 20,000 fr. spécifier les marchandises fournies par chacun, <t évaluer ce qui a èti fourni par chacun,
y// // a lieu :
D'une somme de.... a fournir dans le courant de.... fia* délai) par..., fixer imsomnu en argent qui reste è fournir, et fjans quelle proportion pour chacun des assort
4° De marchandises à fournir (dans quelle proportion pour chacun et dans quel délai) (1)
La société commencera ses opérations de commerce le 1er janvier 1840, et les terminera le 1er janvier 1849.
Certifié véritable par les associés soussignés. A.... le....
Tous les associés doivent signer cet extrait.
Si l'acte de société a été fait devant notaire, c'est le notaire qui doit délivrer cet extrait, et le certifier conforme à la minute de l'acte de société.
SOCIÉTÉ ANONYME
Par devant Me...., et son collègue, notaires à..., furent présents :
Le sieur André A....;
Le sieur Jacques B....;
Le sieur Louis C....;
Et le sieur Pierre D....;
Tous banquiers, demeurant à....
Lesquels ont déclaré qu'ils voulaient former entre eux et les actionnaires futurs une société anonyme dont les bases sont arrêtées comme il suit :
1° Objet et durée de la société.
2° Capital de la société .
3° Administration de la société.
4°. Direction de la société.
5° Assemblée générale.
G° Comptes annuels et répartitions des bénéfices.
7" Dissolution et liquidation.
Tels sont les statuts de la société, arrêtés entre les soussignés. Fait et passé à...., en l'étude dudit M'...., vw.
{Signatures.)
(1) Il faut remarquer que L'indication des apports dans l'cKiraii esl purement i'aeulative ; la loi ne i'eitge pris.
ORDONNANCE DU ROI QUI AUTORISE LA SOCIETE ANONYME
LOUIS-PHILIPPE, etc.
Art. Ier. La société anonyme formée à.... sous le nom de Compagnie générale contre la grêle, par acte passé devant...., et son collègue, notaires à...., le...., est autorisée. Ses statuts sont approuvés.
Art. 2. En cas de n<>n exécution desdits statuts, nous faisons réserve de révoquer la présente autorisation.
Art. 3. Notre ministre secrétaire d'État au département du commerce est chargé de L'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois, dans le Moniteur, et dans le journal....
Donné à.... le.... etc.
QUANT A LA SOCIETE ANONYME, LA PURLICATION 1)1 N EXTRAIT NE SUFFIT PAS.
la société anonyme ne pouvant être formée que par acte public t aux termes de fart. 40 du Code de comm* <> . expédition entière de cet acte doit être délivrée par le notaire qui l'a n
i a ti' * tpédition doit être joint l'acte du gouvernement , qui autorise rétablissement de la société sur les bases déterminées dans l'association.
L'acte de Société dans son entier et l'autorisation sont ajfichés et publiés
AO i. D1 SOCI1 i i I \ (tiM.M LNDI1 r.
Entre les soussignés :
Pierre N., marchand de vin, demeurai!] à ...
Joseph B., marchand devin, demeurant à.... Jean L., propriétaire, demeurant ;»....
\ été convenu ce qui suit :
i oe société est formée entre les Bieurs Pierre N ... et Joseph
B...., en commandite avec le sieur Jean i pour exploiter le
commerce des vins en gros.
Elle commencera le i" janvier prochain.
Sa durée est fixée à 5 ans.
Le siège de la société sera établi à...., dans le local qui sera loué ultérieurement.
Le fonds social se compose :
1° De marchandises actuellement consignées au nom du sieur Pierre N...., chez Ch...., entreposeur, et qu'il s'engage à amener au fur et à mesure des affaires de la société, au siège de ladite société, lesdites marchandises évaluées à 20,000 fr.;
2° De la somme de 20,000 fr. à verser par ledit sieur Joseph B... dans la caisse sociale le 1er janvier prochain ;
3° De la somme de 40,000 fr. que le sieur J. L.... s'engage à verser, à ladite époque, dans la caisse sociale, à titre de commandite.
Les sieurs Pierre N.... et Joseph B.... s'engagent, en outre, à amener chacun leur clientèle personnelle et à consacrer aux affaires de la société tout leur temps et leur industrie, s'interdisant le droit de s'occuper d'autres affaires.
Cette prohibition ne concerne pas le sieur Jean L....
La raison sociale de ladite société est Pierre N.... et compagnie.
La signature sociale appartiendra exclusivement audit sieur Pierre N....
La caisse et les livres seront tenus par le sieur Joseph B.... Les achats et ventes seront faits concurremment par les sieur Pierre N.... et Joseph B....
Tous les six mois, il sera fait un compte des bénéfices de la société, qui seront partagés, par tiers, entre les associés susnommés.
En cas de pertes, elles seront également supportées par tiers; cependant le sieur Jean L.... ne sera tenu de les supporter que jusqu'à concurrence du montant de son apport, les obligations contractées au nom de la société ne pouvant l'engager personnellement.
Chacun des associés prélèvera chaque mois sur la caisse sociale une somme de 150 fr., sauf à compter; — un compte lui sera ouvert à cet effet sur les livres de la société.
Fait triple à...., le....
{Cet acte peut également être fait (tirant notaire.)
EXTRAIT (POUR LA PUBLICATION) DE l'\CTE DE SOCIETE EN' COMMANDITE.
Du....
Acte de société pour le commerce de vins en gros. Entre Pierre N... , marchand de vins, demeurant à. ..
114 I>FS S0C1KTI s.
Joseph B...., marchand de vins, demeurant à.... noms, (/ual;/< s et demeures des nesociéê solidaires seuli nu ni .
El un bailleur de fonds associe en commandite. —
Sous la raison Pierre V... el compagnie.
Les fonds de la SOC» «npeeen! «l'un»1 somme de ô0,000 fr.
en argent, composée : l* de 20,090 fr. à verser pai ledit Joseph R... dans la eaisse sociale, le i,r janvier prochain; i> 10,000 fir. à rersor dans ladite caisse a ladite éposjM, par la commandite.... {l'ind Um d( s wpports <h chacun des i seUdstires n'est qwe facul-
tative; on doit indiquer, mats maternent en bloc, la somme fimmêe par /es coijunr/nditairvs.)
I De marchandises pour une valeur de 30,000 fr., fournies par le sieur Pierre Y...
l.t si! il a lieu :
4° De marchandises pour une valeur de.... à fournir.... (Jirer dans quel délai el que lit proportion les sommes (( marchand seront fournies, en ayant soin de n'iudi</uer qu'en bloc ce qui sera fourni par les commanditaires).
La société commencera ses opérations le.... et les terminera le.... an....
Certifié rentable par les associés solidaires soussignés. L... le....
(i i extrait ne doit être signé que par Faesocié eu U i associés responsables et solidaires.
Si l'acte est notarié, c'est te notaire qui signe et délton
< .rirait.
m. il. DE oi.i'oi DE [/EXTRAIT h'i \ LCTE DE SOCIBTé.
Du.... au greffe «lu tribunal de couimerce... . arrondissement
de.... département de ...
Sont comparus les sieurs.... {le dépôt doit étrt fait par tous les associés en nom ou par un fondé d< pouvoir; dans <i dernier
cas, Ufaut la dote d( ht procu ration < t c, ■//. desom t un gist ri ment .)
Si le pouvoir est sous seing prier ou en brevet t il doit resti r annexée la minute de l'acte d< <i /
Lesquels ont déposé èa mains du greffier soussigné, pour en faire la transcription sur si ; l'afficher ensuite dans
l'auditoire du tribunal, pendant t is, aux termes du Code
de commerce.
I, "extrait d'un acte de société... [din quelU espéa a\ société , i / si l'acte est sous st tng prkH ou derant notai \ter la d
de lacU dt sociéh et <<n> a\ l'enregistrement .
S'il s'agit d'une société anonyme , l'acte doit constater, outre le dépôt de l'expédition de l'acte de société, celui de l'autorisation du gouvernement.
Duquel dépôt les comparants ont requis acte, à eux octroyé, et ont signé avec le greffier.
tprès que les extraits des actes de société ont été transcrits sur les registres du tribunal de commerce, et qu'ils so-nt restés ajfichés pendant trois mois, dans l'auditoire de ce tribunal , le greffier doit , pour constater l'exécution de ces formalités, délivrer un certificat ainsi conçu :
Le greffier du tribunal de commerce de.... arrondissement de.... département de... certifie à tous qu'il appartiendra que, par suite du dépôt fait en ses mains le.... il a transcrit sur ses registres, aux termes de l'art. 32 du Code de commerce , l'extrait de l'acte de société.... {spécifier l'espèce de société) contractée pour.... {indiquer le but de la société) entre les sieurs.... {ne donner les noms de tous les associés que dans le cas de la société en no?ti collectif; ne donner que ceux des associés solidaires, s'il s'agit d'une société en conunandite ; ne nommer aucun des associés, s'il s'agit d'une société anonyme; mais , dans ce dernier cas, constater aussi la transcription et l'affiche de l'autorisation du gouvernement) et qu'après cette transcription il a affiché ledit extrait {pour la société anonyme, ledit acte) dans l'auditoire du tribunal , pendant trois mois. En foi de quoi il a délivré le présent certificat pour servir et valoir ce que de raison.
A.... ce....
DÉCLARATION DE DISSOLUTION ANTICIPÉE D'UNE SOCIETE
Aujourd'hui... sont comparus au greffe du tribunal de commerce de Rouen les sieurs Moulin père et fils , négociants , associés sous la raison Moulin père et fils , de Rouen ;
Lesquels ont déclare qu'aux termes de leur acte d'association , en date du.... enregistré le.... leur société devait durer jusqu'à....
Mais qu'il leur a convenu de dissoudre et taire cesser ladite société, ainsi qu'ils l'ont l'ail par acte du.... enregistre le..., et que Moulin (ils est l'esté chargé de la liquidation ;
De laquelle déclaration , etc.
ACTE ^ASSOCIATION EN P \ IVTH'.ï P \ » m
Entre nous, soussignés :
Jean N... négociant a....
Et Pierre L Dégodant à....
Sommes convenus de ce qui suit :
Nous nous associons pour Tachât et vente à profit et perte par moitié de 400 balles de coton, formant le chargement du navire le....; l'achat desdites marchandises sera l'ait par nous deux ensemble.
Nous partagerons les frais de magasinage et autres.
La vente desdites marchandises sera faite par nous deux , ensemble ou séparémenl ; cette vente effectuée et notre compte apuré et soldé, la présente société demeurera dissoute et comme DM avenue.
Fait double à...., le....
{Le plus souvent la participation se formi- par correspondance, et l'on ne dresse pas un acte proprement dit pour la constater).
NOMINATION D'ARBITRE PAR COMPROMIS
Entre les soussignés A... B...., etc., anciens associes pour le commerce de...., ont été faites les conventions suivantes :
Les susnommés, désirant mettre tin aux contestations existant entre eux, au sujet de la société dont ils ont été membres, ont nommé , pour terminer lesdites contestations et les juger définitivement en dernier ressort, renonçant, à cet effet, à tout appel et recours en cassation; savoir :
Le sieur \... la personne du S. M....
Le sieur H.... la personne du S. M....
{Indiquer ici les noms, prénoms^ qualité* t domiciles } des arbitres nommes par chacun dis associes).
Auxquels arbitres ils donnent pouvoir de statuer sur lesdites contestations, dans le délai de...., et, à cet effet, de BC t. me remettre , par chacun des soussignés , tous les titres . pièces et documents qui leur seront nécessaires pour établir une décision équitable ; promettant de s'en rapportt r .1 cette décision, et de l'ext enter dans tous ses points, sans aucune exception ni re-ene; et, dans le cas OÙ il y aurait partage entre les arbitres ci-de8SUfl DOlUtt* - .
les parties nomment pour sur-arbitre , à l'effet de vider le partage,
la personne du S..., auquel , en ce cis , .1 1 renl les mêmes
pouvoirs qu'aux autres arbitres.
l'ait double (01/ triph\ etc., suinnit le nombre des OSSOCiés) et
de bonne loi entre les parties. SOUS leurs signatures re>pccli\( - \. ... le ...
NOMINATION D'ARBITRES PAR ACTE EXTRAJUDICIAIRE
L'an.... le...., à la requête du sieur A...., négociant patenté, demeurant à...., département de...., lequel fait élection de domicile en la demeure du S...., demeurant à... , j'ai.... {immatricule de l'huissier) déclaré, 1° au sieur B...., aussi négociant, demeurant à...., en son domicile , parlant à....; 2° au sieur C...., etc. (signifier à tous les associés), que le requérant, désirant qu'il soit mis fin promptement aux discussions et contestations existant entre les parties , au sujet de la société qui a subsisté entre elles , sous la raison...., et voulant que lesdites contestations soient soumises à des arbitres, aux termes de la loi, a nommé pour son arbitre la personne du sieur M...., auquel il donne tous pouvoirs à ce nécessaires; sommant, en conséquence, chacun des susnommés de, dans trois jours, pour tout délai, nommer pareillement chacun un arbitre pour statuer sur lesdites contestations; sinon, et faute par eux de le faire dans ledit délai, et icelui passé, le requérant se pourvoira devant le tribunal de commerce pour les contraindre à nommer des arbitres, ou pour en faire nommer d'office par le tribunal ; et pour qu'ils n'en ignorent, j'ai, etc.
NOMINATION D ARBITRES PAR UN CONSENTEMENT DONNÉ EN JUSTICE
Le tribunal donne acte au sieur.... de son consentement à ce qu'il soit procédé par des arbitres au jugement des contestations subsistantes entre les parties , et de ce qu'à cet effet il nomme pour son arbitre la personne du sieur.. . En conséquence, ordonne que , par ledit arbitre , conjointement avec ceux des autres parties, il sera procédé audit jugement dans le délai de....
( Si la partie ne consent pas à désigner elle-même un arbitre, le tribunal en nommera un d'office.
ASSIGNATION EN NOMINATION D'ARBITRES
L'an...., le à la requête du sieur A...., négociant patente,
ancien associé de la maison de commerce connue sous la raison...., demeurant à...., département de...., lequel fait élection de domicile chez le S...., demeurant à...., j'ai {immatricule de l'huissier) donné assignation : 1° au sieur B...., négociant , demeurant à...., département de...., en son domicile, parlant a....
2° Au sieur C..., négociant , demeurant à...., en son domicile , parlant à....
( Assigner tout ceux des wsotiés qui n'ont pas nommé d'arbitres).
A comparaître le...., heure de..., à l'audience et par devant M.M. les juges composant le tribunal de commerce de.... arrondissement de...., département de ..., pour, attendu qu'ils n'ont pas satisfait à la sommation qui leur a été faite le...., par exploit de...., huissier, dûment enregistré, ouïr dire qu'ils seront tenus de le faire dans le jour de la signification du jugement à intervenu conséquence, de nommer chacun tel arbitre que bon leur semblera
pour être , par lesdits arbitres , conjointement avec le S nommé
par le requérant dans la sommation susdatée, procéder au jugement de tontes les contestations "ces ou a naître entre les parties,
au sujet de l'association qui a subsisté entre eux sous La raison....,
sinon et iaute par le défendeur de nommer lesdits arbitres dans le délai ci-dessus, et icelui passé, en voir nommer d'office par le tribunal; lesquels arbitres seront tenus de prononcer dans les délais qui seront lixes entre les parties, OU d'office par le tribunal, et pour s'entendre en outre condamner aux dépens; et afin qu'ils n'en ignorent , j'ai, etc.
ASSIGNATION in NOMINATION DE SUR-ABBITJ
L'an...., le...., a la requête du sieur \ ancien associé de la
maison de commerce connue SOUS la raison demeurant a
département de , qui fait élection de domicile chez le S demeurant à...., j'ai.... {immatricuh de F huissier) donné assignation au sieur li ancien associe de la même maison de commerce, demeurant a en son domicile, parlant à.... a comparaître
le...., heure de... ., à l'audience et par de\ant MM. lesjugefl composant le tribunal de commerce de arrondissement de....
département de...., au lieu ordinaire des scanecs du tribunal . pour, attendu que les arbitres nommes par les parties pour vider les contestations qui Subsistaient entre elles ont déclare qu'ils
étaient partagés d'opinions, et qu'ils n'étaient pas d'accord sur
le choix d'un sur-arbitre, en voir nommer un d'otliee par le tribunal . a l'effet de dépari u\ d< jà nommés par les pal auquel sur-arbitre il sera conféré les mêmes pouvoirs qu'a ceux précédemment nommes par les parties, le tout sans préjudice
des droits «les parties, et sous t « »n r . afin qu'il n'en
ignore . j'ai. etc.
FAITS
Les sieurs A...., B...., C...., etc., ayant voulu dissoudre l'association subsistante entre eux sous la raison A.... et compagnie , et s'étant aperçus que les comptes à régler pouvaient donner lieu à des contestations, ont nommé pour arbitres, à l'effet de les juger en dernier ressort, savoir: le sieur A...., la personne du sieur M... ., le sieur B...., la personne du sieur E...., etc.
(Le compromis portant nomination desdits arbitres, et les pouvoirs qui leur sont conférés par les parties sont annexés à la minute du présent jugement).
QUESTIONS
La discussion portait sur ce que.... (poser d'une manière claire et précise les diverses questions à décider).
Statuant sur lesdites contestations, et jugeant en dernier ressort, en vertu des pouvoirs conférés par les parties , vu les pièces produites de part et d'autre. (Si une ou plusieurs des parties ont fait défaut, le jugement doit l'énoncer).
Les arbitres soussignés se fondant sur ce que , etc.
(Les arbitres doivent énoncer ici tous les motij's de leur jugement.)
Décident que, etc.; condamnent, etc.
Fait et jugé par MM. M..., arbitre du sieur A, N..., arbitre du sieur B...., etc., en vertu de leurs pouvoirs. A.... ce....
(Tous les arbitres doivent signer).
DÉPÔT DU JUGEMENT ARBITRAL
Du..., au greffe du tribunal de commerce de...., arrondissement de..,., département de...
Sont comparus MM. [le» noms des arbitres...) lesquels ont dit qu'ils ont été nommes arbitres par les sieurs A...., B..., etc., a l'effet de juger les contestations subsistantes entre eux par suite de l'association dont ils avaient été membres , et qu'en vertu des pouvoirs à eux conférés ils avaient jugé définitivement et en (1er-
nier ressort les contestations qui leur avaient été soumises: pour quoi et aux termes de l'art, (il du Code de commerce, ils faisaient le dépôt de leur dit jugement; duquel dépôt ils ont requis acte, à eux octroyé , et ont signé avec le greffier, les jour et an susdits.
ORDONNANCE D'EXEQUATUB.
Le président du tribunal de commerce de ... mande et ordonne au premier huissier sur ce requis de mettre la sentence arbitrale ci-dessus rendue le..., par.... dans la contestation d'entre... tel... et... tel..., enregistrée a...., le...., à exécution, par les voies de droit. A..., le.... (Signature du président ).
TEXTES
La loi reconnaît trois es
fièces de sociétés commerciales a société en nom collectif; la
société en commandite ; la société anonyme.
20. la société en nom collectif est celle que contractent deux
personnes ou un plus grand nombre, et qui a pour objet de faire l«' commerce sous une raison sociale.
Si. Ees noms des associes peuvent seuls l'aire partie de la raison sociale.
Ees associes en nom col- — Tous associes seront obli
lectif, indiqués dans l'acte de so- gés solidairement aux dettes de
piété, sont solidaires pour tons fa société, encore qu'il u'\ en ail
le- engagements de la société, qu'un qui ail signe, au cas qu'il
encore qu'un seul des RStOCiél ail Blgoé pour fa compagnie , et
ait signé, pourvu (pie ce soit sous non autrement tu. w . art ;
la raison sociale.
Code de commerce.
25. La société en commandite se contracte entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires, et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds, que l'on nomme commanditaires ou associés en commandite. Elle est régie sous un nom social, qui doit être nécessairement celui d'un ou plusieurs des associés responsables et solidaires.
24. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom , soit que tous gèrent ensemble , soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous , la société est , à la fois , société en nom collectif à leur égard , et sot iété en commandite à l'égard des simples bailleurs de fonds.
2o. Le nom d'un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale.
2G. L'associé commanditaire n'est passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société.
27. L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion , ni être employé pour les affaires delà société, même en vertu de procuration.
28. En cas de contravention à la prohibition mentionnée dans l'article précédent, l'associé commanditaire est obligé solidairement, avec les associes en nom collectif, pour toutes les dettes et engagements de la société.
29. La société anonyme n'existe point sous un nom social : elle n'est désignée par le nom d'aucun des associes.
Elle est qualifiée par la
désignation de l'objet de smi entreprise.
Ordonnance de 1673.
— Les associés en commandite ne seront obligés que jusqu'à la concurrence de leur part (art. 8).
Cotle «le commerce.
51. Elle est administrée par des mandataires à temps, révocables, associes ou non associés, salariés ou gratuits.
•V2. Les administrateurs ne
sont responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu. — Ils ne contractent , à raison <lc leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire relativement aux engagements de la société.
55. Les associés ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt dans la société.
~>fi. Le capital de la société
anonyme se divise en actions et
mémeen coupons d'action d'une valeur égale.
."»;>. L'action peut cire établie sous la forme dun titre au porteur. — Dansée cas, la cession s'opère par la tradition du titre.
La propriété di'> actions
peut être établie par une inscription sur les registres de la société. — Dans ce cas . la cession
s'opère par une déclaration de
transfert inscrite sur les registres, et signée de celui qui fait le
transport ou d'un tonde de pouvoir.
."»/. La société anonvme ne peut exister qu'awr l'autorisation du roi, et avec Bon approbation pour l'acte qui la constitue;
cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite poulies règlements d'administration publique.
•~tt. Le capital des sociétés | n
commandite pourra être aussi
di\ ise en actions , sans aucune
autre dérogation aux règles établies pour ce genre de société.
•"•'.> i es société - en nom collectil ou en commandite doivent
Ordouuauce <le 1673.
— Toute si néraleou en
commandite wra rédigée par
Gode de commerce.
être constatées par des actes publics ou sous signature privée, en se conformant , dans ce dernier cas, à l'art. 1325 du Code
40. Les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par des actes publics.
41. Aucune preuve par témoins ne peut être admise contre et outre le contenu dans les actes de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant l'acte, lors de l'acte ou depuis , encore
3u'il s'agisse d'une somme auessousdecent cinquante francs.
42. (Ainsi modifié: Loi du 31 mars 1833). § 1er. L'extrait des actes de société en nom collectif et en commandite doit être remis, dans la quinzaine de leur date, au greffe du tribunal de commerce de l'arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce social , pour être transcrit sur le registre, et affiché pendant trois mois dans la salle des audiences. § 2. Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans divers arrondissements, la remise, la transcription et l'affiche de cet extrait seront faites au tribunal de commerce de chaque arrondissement. § 3. Chaque année, dans la première (juin/aine de janvier, les tribunaux désigneront, au chef-lieu de leur ressort, et, a leur défaut, dans la ville la plus voisine , un ou plusieurs journaux où devront être insérés dans la quinzaine de leur date , les extraits d'actes de société en nom collectif ou en commandite, et régleront le tarif de l'im-
Ordounauce de 1673.
écrit, ou par devant notaire, ou sous signature privée; et ne sera reçu aucune preuve par témoins, contre et outre le contenu en l'acte de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit, avant, lors, ou depuis l'acte, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de cent livres (art. 1).
— Voy. l'art. 1 ci-dessus.
— L'extrait des sociétés entre marchands et négociants, tant en gros qu'en détail, sera registre au greffe de la juridiction consulaire, s'il y en a, sinon en celui de l'hôtel commun de la ville, et s'il n'y en a point, au greffe de nos juges des lieux , ou de ceux des seigneurs, et l'extrait inséré dans un tableau exposé en lieu public; le tout à peine de nullité des actes et contrats passés, tant entre les associés qu'avec leurs créanciers et ayant-cause (art. 2).
— Les sociétés n'auront effet h l'égard des associés, leurs veuves et héritiers, créanciers et ayant-cause, que du jour qu'elles auront été enregistrées et publiées au greffe du domicile de tous les contractants, et du lieu où ils auront magasin art G).
Code de commerce.
pression de ces extraits § 4.
sera justifié de cette insertion par un exemplaire du journal , certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire, et enregistré dans les trois mois de sa date §5. Gel formalités seront observées, à peinede nullité, a l'égard des intéressés; mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les associés (1).
45. L'extrait doit contenir : — Les noms, prénoms, qualités et demeure des associés, autres que les actionnaires ou commanditaires ; — La raison de commerce de la société; — La désignation de ceux des associes autorises a gérer, administrer et signer pour la société; — Le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en commandite; — l'époque où la société doit commencer, et celle où elle doit finir.
44. L'extrait des actes de société est siizné, pour les actes publics, par les notaires, et, poulies actes sous sein*; privé, par tous les associes, si la société est en nom collectif, et par les associes solidaires ou gérants, Si la société est en commandite, soit qu'elle se di\iseou ne se divise pat en actions.
4tf. L'ordonnance du roi, qui
autorise les sociétés anonymes,
devra être affichée avec l'acte
d'association et pendant le même temps.
46. ( \insi modifié : Loi du 31 //uns 1883.) Toute continuation
de société , après son terme expiré, sera constaté! par une déclaration desco-associés.- - Cette déclaration, et tons actes portant
dissolution de société ;i\;int le
Ordonnance de 1673.
— Aucun extrait de société ne sera enregistré s'il n'est signé ou
des associés, ou de ceux qui auront souffert la société, et ne contient les noms, surnoms, qualités et demeures des asso- Ciés, et les clauses extraordinaires, s'il y en a, pour la signature des actes; le temps auquel elle doit commencer et finir ; et ne sera réputée continuée s'il n'y en a un acte par écrit, pareillement enregistré et affiché (art. 3).
— Tous actes portant changement d'associés, nouvelles stipulations ou danses pour i,i signature, seront enregistres et publies, et n'auront lieu que du jour de la publication art I. Voir
également l'art. 3 ci-dessus. )
(t) L'art li de l'ancien leil nposait uniquement des % 1,
'!>■ i ,ii h. !,• nouveau,
Code de commerce.
terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'établit, tout changement ou retraite d'associés , toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement à la raison de société, sont soumis aux formalités prescrites par les art. 42, 43 et 44. — En cas d'omission de ces formalités , il y aura lieu à l'application des dispositions pénales de l'art. 42, dernier alinéa.
47. Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi reconnaît les associations commerciales en participation.
48. Ces associations sont relatives à une ou plusieurs opérations de commerce; elles ont lieu pour les objets, dans les formes, avec les proportions d'intérêt et aux conditions convenues entre les participants.
49. Les associations en participation peuvent être constatées par la représentation des livres, de la correspondance , ou par la preuve testimoniale, si le tribunal juge qu'elle peut être admise.
50. Les associations commerciales en participation ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres sociétés.
Section 2. — Des contestations entre associés et de ta manière de tes décider.
Kl. Toute contestation entre associés et pour raison de la société, sera jugée par des arbitres.
Ordonnance de 1673.
— Toute société contiendra la clause de se soumettre aux arbitres pour les contestations qui surviendront entre les associes ; et, encore que la clause fût omise, un des associes en pourra nommer, ce que les autres seront tenus de faire; sinon il en sera nomme par le juge pour ceux qui en Ici ont relus ( art. 9).
— Voulons aussi qu'en cas de décès OU de longue absence d'un
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.'.'2. il y aura lieu à l'appel du jugement arbitral, ou au pourvoi en cassation . si la renonciation n'a pas été stipulée. L'appel sera porte devant la cour royale.
.'>."> La nomination des arbitres se fait : — par un acte sous signature privée ; — par acte notarié; par acte extrajudiciaire ; — par un consentement donné en justice.
84. Le délai pour le jugement es: fixé par les parties, lors de la nomination des arbitres ; et, si elles ne sont p;is d'accord sur le
délai, il sera réglé par les juges.
.'..;. En e;i> de refus de l'un ou
de plusieurs des associes de nommer des arbitres, les arbitres sont nommes d'office par le
tribunal de commerc Btt. Les parties remettent leurs
pièces et mémoires aux arbitres, sans aucune formalité de justice.
87. L'associé en retard (le remettre les pièces et mémoires est Sommé de le taire dans les dix jouis.
88. Les arbitres peuvent, suivant l'exigence des cas. proroger le délai pour la production d( pièces.
B9. S'il v a renouvellement de
délai, ou si le nouveau délai est expire, 1rs arbitres jugent lur 1rs seules pièces et inrmmr.
I I II s
00. En cas de partage, les arbitres nomment un siir-arbiti'c .
s' il m si nommé par le compromis : si les arbitres BOflt discordants sur le choix, le lur-arbitre
Ordonnance de n."
des arbitres, les associés en nommen! d'autres-, sinon il pourvu par le juge pour les refusants (art. lo .
— \ . art. (.) et 10 ci-dessus
— Les arbitres pourront juin r sur les pièces et mémoires qui leur seront remis, sans aucune formalité de justice, nonobstant l'absence de quelqu'une départies [art. 12
— V. l'art. 12 qui précède
I n Cas «pie les arbitres
soient partagés en opinions, ils pourront convenir «le nommer un sur-arbitre sans le consentement des parti) ils n'en
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est nommé par le tribunal de commerce.
61. Le jugement arbitral est motivé. — Il est déposé au greffe du tribunal de commerce. — 11 est rendu exécutoire sans aucune modification, et transcrit sur les registres, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal, lequel est tenu de la rendre pure et simple, et dans le délai de trois jours du dépôt au greffe.
G2. Les dispositions ci-dessus sont communes aux veuves, héritiers ou ayant- cause des associés.
63. Si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour raison d'une société commerciale, le tuteur ne pourra renoncer à la faculté d'appeler du jugement arbitral.
(>4. Toutes actions contre les associés non liquidateurs , et leurs veuves, héritiers ou ayantcause, sont prescrites cinq ans après la fin ou la dissolution de la société, si l'acte de société , qui en énonce la durée, ou l'acte de dissolution, a été affiché et enregistré , conformément aux art. 42, 43, 1 1 et 4G, et si, depuis cette formalité remplie, la prescription n'a été interrompue, a leur égard, par aucune poursuite judiciaire.
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conviennent , il en sera nommé un par le juge (art. 11).
— Les sentences arbitrales entre associés pour négoce, marchandise ou banque , seront homologuées en la juridiction consulaire, s'il y en a , sinon assièges ordinaires de nos juges, ou de ceux des seigneurs (art. 13).
— Tout ce que dessus aura lieu à l'égard des veuves, héritiers et ayant cause des associes (art. 1-1).
Aux textes qui précèdent nous croyons devoir ajouter un décret et une loi qui s'y rattachent intimement, le décret du 13 lévrier 1814 et la loi du 31 mars L833.
La cour de cassation ayant déclaré que ce décret était inconstitutionnel comme rendu par l'impératrice Marie-Louise en dehors des pouvoirs à elle confères, et que par suite les dispositions n'en étaient pas obligatoires, i! en était résultédans la législation une lacune que la loi de 183-'} est venue remplir.
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Napoléon , etc.. etc.
Sur le rapport de notre grand ju£e ministre de la justice ;
Vu la lettre du président du tribunal de commerce du département de la Seine, du 1!» décembre IS13;
Notre conseil d'État entendu,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
aht. 1. Indépendamment de l'affiche ordonnée par l'art. 42 de Code de commerce, et dans le délai y mentionné et sons les mêmes peines, tout extrait d'actes de société conforme à l'art. 43 du même Code, sera inaéré dans les affiches judiciaires et dans le journal du commerce du département de la Seine.
2. Pareille insertion aura lieu pour tous les changements qui
pourront être laits pendant la durée de la société , soit par la retrai e d'un onde plusieurs associes, soit par les i;ou\elles conventions qu'ils peuvent taire entre eux [tendant la durée de l'assoeiation.
3. Les formalités prescrites par les art. 1 et 2 ci-dessus seront également observées dans les autres départements, et les insertions, faites dans les affiches judiciaires et les journaux de commerce du département où les tribunaux de commerce seront places.
4. Notre grand JUge ministre de la justice et notre ministre d< manufactures et du commerce sont enargi s . chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera insère au Bul-
letin des lois.
Pour L'empereur, et en vertu des pouvoirs qu'il bous a confiés,
signé: M UWI.-LOl M..
LOI m :il m vus I v
Louis-Philippe jetc.
Rédaction à insérer au Code de oomnu
Ain ici î 12 après le 2 :
Chaque année, dans la première quinzaine de janvier, les tribunaux de commerce désigneront au chef-lieu de leur ressort . et , a défaut, dans la Mlle la plus voisine, un ou plusieurs journaux où
devront être insères, dans la quinzaine de leur dale, les extraits
d'actes de société en nom collectif ou en commandite, et régleront le tarif de l'impression de ces extraits.
Il Sera Justine de celte insertion par un exemplaire du journal
certifié par l'imprimeur, 1> g ilisé par le maire et enregistré dans les
trois mois de sa date.
m; '. ii .1.1. 16 8. I e rectifie r ainsi :
Ed cas d'omission de ees formalités . il v aura heu à l'application des dispositions pénales de l'art. 42, dernier alinéa.
ET DU CONTRAT DE MARIAGE DES COMMERÇANTS
Nous arrivons à la deuxième des obligations imposées aux commerçants en général, celle de publier leur contrat de mariage et les jugements de séparation de corps et de biens qui les concernent.
Le législateur a pensé, avec raison, qu'il importait à la sécurité des tiers, et au crédit des époux dont l'un est commerçant, de faire connaître au public sous quel régime le mariage a été contracté.
Cette nécessité se fait surtout sentir quand les époux sont mariés sous le régime soit de séparation de biens, soit dotal, soit exclusif de communauté; mais la publication est exigée dans le cas même où les époux dont l'un au moins est commerçant, ont adopté dans leur contrat le régime de la communauté, et c'est alors le notaire qui doit faire cette publication. S'ils se sont mariés sans contrat , ce qui les soumet cependant au régime en communauté, ou si, ayant adopté ce régime dans leur contrat, ils ne sont devenus commerçants que depuis, la loi les dispense de toute publication.
A-t-on eu raison de voir là une contradiction ? Non, sans doute ; car l'intérêt des tiers, pleinement garanti par le régime en communauté, est ici hors de cause; il ne s'agit plus que de l'intérêt des époux eux-mêmes,
dont le crédit peut s'accroître par la publication du régime sous lequel ils sont mariés. Dés lors, lorsque les époux sont commerçants au moment du contrat , il est tout simple que le notaire soit tenu à une publication qui importe au crédit de ses clients. Mais lorsque les époux ne sont devenus Commerçants que depuis le contrat, c'est à eux seuls que l'obligation de faire la publication aurait pu être imposée, et non au notaire, qui les a perdus de vue depuis cette époque ; de même encore, lorsqu'ils n'ont pas fait de contrat, il n'y avait qu'eux qu'on pût charger du soin île publier le régime sous lequel ils sont mariés : or, il n'y avait pas lieu de les contraindre par une disposition pénale à faire ce qui n'intéresse qu'eux seuls.
On comprend dés lors pourquoi la publication est requise même sous le régime en communauté , mais seulement lorsqu'il y a contrat de mariage et (pie les époux sont commerçants lors de la signature de ce contrat.
Quand l'obligation de publier est imposée au notaire, la loi prononce contre lui une amende en cas de simple omission , et la destitution en cas de collusion, sans préjudice de la responsabilité civile envers les créanciers.
A Tégard des époux , l'ancien texte du (Iode était plus rigoureux encore : faute par eux de s'être conformés à ses dispositions , ils étaient, en cas de faillite, réputés banqueroutiers frauduleux: aujourd'hui, d'après la loi du 2S avril 1SIIS SUT les faillites , qui a
modifié a\ec raison l'art. 69 du (iode de commerce, ils
sont seulement susceptibles d'être condamnés comme banqueroutiers simples.
Du reste, la seule chose qui doive être portée à la connaissance du public, c'est le régime sous lequel les époux sont mariés. A cet effet, un extrait du contrat de mariage, extrait contenant simplement l'indication de ce régime, doit être envoyé, conformément aux articles 67 du Code de commerce et 872 du Code de procédure civile, soit par le notaire, soit par les parties, suivant la distinction précédemment indiquée, aux greffes des tribunaux civils et de commerce, au secrétariat des chambres des notaires et avoués de l'arrondissement du domicile des époux , pour être affiché pendant un an dans les auditoires de ces tribunaux et dans ces chambres.
S'il n'y avait pas, dans l'arrondissement, de tribunal de commerce, c'est dans la principale salle de la maison commune du domicile des époux, que l'extrait devrait être affiché.
Les motifs qui ont fait exiger la publication , par extrait, des contrats de mariage des commerçants, voulaient que la même publicité fût donnée aux modifications que subiraient, depuis le mariage, les conventions matrimoniales entre les époux, par suite de jugements de séparation de corps ou de biens. Le droit commun ayant prescrit à cet égard des formalités suffisantes, les rédacteurs du Code de commerce n'avaient guère qu'à s'y référer, et c'est ce qu'ils ont fait dans les articles Go et 66. Seulement , dans dans l'art. 65, ils ont, pour les jugements de séparation de corps, garanti expressément l'observation de ces formalités par une sanction qui n'était contenue qu'implicitement dans le droit commun, et ils ont dit : « A défaut de quoi les créanciers seront toujours
admis à s'y opposer (aux jugements) pour tout ce qui touche leurs intérêts, et à contredire toute liquidation qui en aurait été la suite. »
Je crois devoir consigner ici une observation qui m'est suggérée par une particularité relative à la formalité de la publication. L'usage s'est établi, d'une manière à peu près invariable, de taire insérer dans un journal l'extrait des jugements de séparation de biens, et même des jugements de séparation de corps ; cependant lorsqu'on recherche sur quelle disposition de loi cet usage se fonde, on est forcé de reconnaître qu'il n'existe ni dans le Code civil , ni dans le Code de procédure, ni dans le Code de commerce, aucun texte qui prescrive cette insertion. La demande de séparation de biens doit seule (art. 866 du Code de procédure) être rendue publique par l'insertion dans un journal. Quant aux jugements soit de séparation de biens, soit de séparation de corps, la loi se borne à en près» rire l'insertion aux tableaux dont il vient d'être parlé.
C'est seulement le tarif des frais, décrété le 16 lévrier 1807, qui, dans son art. 90, sous la rubrique vacations, contient une allocation à l'avoué «pour « faire insérer soit l'extrait du jugement prononçant « la séparation de biens, soit l'extrait du jugement de «séparation de corps, dans les tableaux ci -dessus « mentionnés, et de plus dans un journal. »
11 résulte de là, sans doute, que l'avoué qui a l'ait l'insertion dans un journal a le droit de se faire rembourser les Irais d'insertion: mais il ne s'ensuit pas que cette insertion soit obligatoire, et que les intérêts des parties, si elle n'avait pas eu lieu, lussent compromis. A la vérité, quant a la séparation de biens, comme
la demande a dû être rendue publique par voie d'insertion dans un journal, il peut, jusqu'à un certain point, paraître indifférent pour les parties que le jugement reçoive la même publicité ; mais, en tout cas, il en est autrement de la séparation de corps, qui n'a pas le même caractère, et dont la demande n'est même soumise à aucune publication. L'insertion dans un journal de l'extrait du jugement peut avoir pour les familles des inconvénients dont la gravité se comprend assez; et la loi ne la prescrivant pas, on peut s'en abstenir.
Une question qui fait difficulté aux yeux d'auteurs graves, et sur laquelle ils me paraissent s'être mépris, est celle de savoir si la séparation de biens, lorsqu'elle n'est que la conséquence de la séparation de corps , rélroagit au jour de la demande , comme lorsqu'elle est demandée et prononcée directement.
Je suis, quant à moi , complètement d'avis de la négative; et cela par plusieurs raisons, dont la première est tirée du texte même de la loi. L'article 1 iiï du Code civil, en effet, qui établit la rétroactivité, ne parle que des jugements qui prononcent la séparation. Or, dans le cas de séparation de corps, la séparation de biens qui en est la conséquence forcée, est prononcée, non par le jugement , mais par la loi.
Cet argument paraît surtout concluant lorsqu'on rapproebe de l'art. 1444 du Code civil l'ail. 866 du Code de procédure civile , duquel il résulte que la demande en séparation de corps n'est pas , connue la demande en séparation de biens, soumise à la formalité de la publication. Cette absence de publication serait bien difficile et même impossible à expliquer si la se-
paration dé biens, même quand elle n'est que la suite de la séparation de corps, rétroagissail au jour de la demande, puisque alors les tiers seraient exposés à être trompés. La différence faite par la loi, en ce qui concerne la publicité, entre la demande en séparation de biens et la demande en séparation de corps, indique suffisamment, ce me semble, que, dans la pensée du législateur, si la séparation de biens rétroagil au jour de l;i demande, c'est seulement lorsqu'elle est prononcée principalement, el ûon pas lorsqu'elle est simplement la suite de la séparation il»1 mips.
En second lieu, entre le cas de séparation de corps et celui de séparation de biens, il y a cette différence décisive que le jugement de séparation de corps ne préjuge rien contre la position pécuniaire (\^ époux et l'administration du mari ; il est fondé sur des causes qui y sont étrangères. A la vérité, il se peul qu'il y ail tout à la fois mauvaise administration et sévices de la part du mari, qu'il y ait ainsi en même temps des motifs de séparation de biens et des motifs de séparation de corps; mais dans ce cas la femme peut introduire à la fois les deux demandes, et alors, la séparation de biens devenant principale, la rétroactivité aura lieu.
Enfin, la séparation de biens est un secours exceptionnel, que la loi n'accorde qu'à là Femme; tandis (pie la séparation de corps peu! être demandée par le mari lui-même comme par la femme, et cela achève «le démontrer que la séparation de biens qui en est la suite ne doit pas rétroagir.
La troisième des obligations imposées an\ . ommer-
çants en général . est (le se pourvoir d'une patente.
L'impôt de la patente a été établi par la loi même
de 1791, qui a proclamé la liberté du commerce et de l'industrie. C'est une formalité pu remeut fiscale, qui est en dehors du droit commercial, et sans influence aucune sur ses applications.
En dernier lieu, une loi en date du 7 mai 1844a été rendue sur les patentes. D'après l'art. 1er de cette loi, tout individu, Français ou étranger, exerçant en France un commerce, une industrie, une profession, qui n'est pas spécialement exceptée, est assujetti à la contribution des patentes. Comme sanction de cette disposition, l'art. 29 de la môme loi prononce une amende de 25 fr. contre celui qui aurait formé une demande en justice ou signifié un acte relatif à son commerce, sa profession ou son industrie, sans qu'il y fût fait mention de sa patente. La même peine est prononcée contre les officiers ministériels qui auraient prêté leur ministère pour ces actes sans faire mention de la patente. La condamnation à l'amende est poursuivie à la requête du procureur du roi devant le tribunal civil de l'arrondissement.
Voici une formule indiquant comment se font l'extrait et l'acte de dépôt du contrat de mariage des époux dont l'un est commerçant.
EXTRAIT
Du contrat de mariage d'entre le sieur Pierre, négociant à Bayonne , et demoiselle Thérèse Lavaux, en date du.... enregistré le.... reçu par Maillère et son confrère, notaires à Bordeaux ,
Il appert que les époux se sont mariés sous le régime dotal.
Extrait par le notaire soussigné. A Bordeaux, le....
{Signature du notaire)
ACTE DE DEPOT
Aujourd'hui.... au greffe du tribunal de commerce de Bayonne, Kst comparu le sieur Pierre, négociant, demeurant à Bayonne,
lequel, se conformant aux dispositions de Part. 70 du Code de commerce, nous a déposé l'extrait signé de Me...., notaire à Bordeaux, du contrat de mariage d'entre ledit Pierre et la demoiselle Thérèse Lavaux , mariés sous le régime dotal ; ledit contrat en date du.... enregistré le.... pour être publié et affiché suivant la loi; duquel dépôt il a requis acte, et a signe après lecture.
TEXTES
OI\I)OV\ \v:i: DE 1673.
('»;;. Toute demande en Bépa- — Voulons le même être obràtion de biens sera poursuivie , serve entre les négociants et instruite et jugée conformément marchands, tant en gros qu'en a ce qui est prescrit au (iode ci- détail, et banquiers, pour les sé« vil, liv. m, tit. v, chap. u, parations de biens d'entre mari sect. m, et au Code de procé- et femme, outre les autres fordure civile , deuxième partie , malités en tel cas requises (tit. liv. i, tit. vin (1). \ III, art. 2).
(i) \rt. 865. Aucune demande en séparation de biens ne pourra
être formée sans une autorisation préalable , que le président du
tribunal devra donner sur la requête qui lui sera présentée à cet effet. Pourra néanmoins le président , avant de donner l'autorisation , taire les observations qui lui paraîtront convenable- Ut. SC.c». Le greffier du tribunal inscrira, sans délai, dans un tableau placé à cet effet dans l'auditoire un extrait (le la demande en séparation , lequel contiendra :
1° La date (le la demande ;
2" Les noms, prénoms , professions et demeure des époux ; :; Les noms et demeure de l'avoue constitue', qui sera tenu de
remettre, à cet effet, ledit extrait au greffier, dans les trois jours
de la demande.
\ri. 867. Pareil extrait sera inséré dans des tableaux placés a cet
effet dans l'auditoire du tribunal de commerce, dans les chambres
d'avoués de première instance, et dans celles des notaires, le tout dans les lieux où il y en a : lesdîtes insertions seront certifiées par les greffiers el par les secrétaires des ebambr. ifl
\rl. SCS. Le même extrait sera inséré, a la poursuite de l.i femme, dans l'un des journaux qui s'impriment dans le lieu on SiégC le tribunal; el s'il u'v en a pas . dans l'un de ceux établis
dan le dép irtement, s il j en a.
Ladite insertion sera justifiée ainsi qu'il est dit ai titre di i v saisie iMMOBiLii Ri . art. 683 maintenant 698, portant qu'Usera
justifié de l'insertion par un exemplaire de la teuilie contenant
l'extrait, et que cet exemplaire sera revêtu de la signature (du
maire;.
Gode de commerce. Ordonnance de 1673.
G(>. Tout jugement qui prononcera une séparation de corps ou un divorce (1) entre mari et femme dont l'un serait commerçant, sera soumis aux formalités prescrites par l'art. 872 du Code de procédure civile-, à défaut de quoi les créanciers seront toujours admis à s'y opposer, pour ce qui touche leurs intérêts, et à contredire toute liquidation qui en aurait été la suite.
Art. 809. 11 ne pourra être , sauf les actes conservatoires, prononcé, sur la demande en séparation, aucun jugement qu'un mois après l'observation des formalités ci- dessus prescrites, et qui seront observées à peine de nullité, laquelle pourra être opposée par le mari ou par ses créanciers.
Art. 870. L'aveu du mari ne fera pas preuve, lors même qu'il n'y aurait pas de créanciers.
Art. 871. Les créanciers du mari pourront, jusqu'au jugement définitif, sommer l'avoué de la femme, par acte d'avoué à avoué, de leur communiquer la demande en séparation et les pièces justificatives, même intervenir pour la conservation de leurs droits, sans préliminaire de conciliation.
Art. 872. Le jugement de séparation sera lu publiquement, l'audience tenante , au tribunal de commerce du lieu , s'il y en a : extrait de ce jugement, contenant la date , la désignation du tribunal où il a été rendu , les noms , prénoms , profession et demeure des époux , sera inséré sur un tableau à ce destiné, et exposé pendant un an dans l'auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari, même lorsqu'il ne sera pas négociant; et s'il n'y a pas de tribunal de commerce, dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait sera inséré au tableau exposé en la chambre des avoues et notaires, s'il y en a. La femme ne pourra commencer l'exécution du jugement, que du jour où les formalités ci-dessus auront été remplies , sans que néanmoins il soit nécessaire d'attendre l'expiration du susdit délai d'un an.
Le tout sans préjudice des dispositions portées en l'art 1 Mo du Code civil.
Art . 873. Si les formalités prescrites au présent titre ont été observées , les créanciers du mari m- seront plus reins, après l'expiration du délai dont il s'agit dans l'article précèdent , a se pourvoir par tierce opposition contre lejugemenl de séparation.
Art. S7I. La renonciation de la femme a la communauté sera faite au greffe du tribunal saisi de la demande en séparation.
(1) Loi du 8 mai 181G. Art. rr. « Le divorce est aboli. »
Code de commerce.
G7. Tout contrat de mariage entre époux dont l'un sera commerçant, sera transmis par extrait", dans le mois de sa date, aux greffes et chambres designés par fart. 872 du (Iode de procédure civile, pour être exposé au tableau, conformément au même article.
Cet extrait annoncera si les époux sont mariés en communauté, s'ils sont séparés de biens, ou s'ils ont contracté sous le régime dotal.
68. Le notaire qui aura reçu le contrat de mariage sera tenu de faire la remise ordonnée par l'article précédent, sous peine de cent francs d'amende, et même de destitution et de responsabilité envers les créanciers, s'il est prouvé que L'omission soit la suite d'une collusion.
(Ji). \insi modifié par la loi du 28 avril 1888): T/éponx séparé de biens, ou marié sons le régime dotal, qui embrasserait la profession de commerçant postérieurement a son mariage, sera terni de faire pareille remise dans le mois du jour on il aura ouvert son commerce ; a défaut de cette remise, il pourra être, en cas de
faillite , condamne comme banqueroutier simple.
70. La même remise sera faite, sous les mêmes peines, dans l'année de la publication de la présente loi, par tout époux sépare de biens, ou marie sons le régime dotal, qui, au moment de ladite publication, exercerait la profession de commerçant.
Ordonnance de 1673.
— Dans les lieux où la communauté de biens d'entre mari et femme est établie par la coutume ou par l'usage, la clause qui y dérogera dans les contrats ne mariage des marchands grossiers ou détailleurs , et des banquiers, sera publiée à l'audience de la juridiction consulaire, s'il y en a, sinon dans rassemblée de l'hôtel commun des villes , et insérée dans un tableau exposé en lieu public, à peine de nullité; et la clause n'aura lieu que du jour qu'elle aura été publiée et enregistrée (art. 1er).
CHAPITRE V
SECTION Ve.
Le mot Bourse s'emploie pour désigner tantôt le local où les commerçants se réunissent, tantôt la réunion elle-même.
L'origine des bourses doit être fort ancienne ; car elles sont pour le commerce d'une telle utilité, qu'il ne pourrait presque pas s'en passer, au moins dans les grandes villes commerçantes.
En effet : 1° Les commerçants ne pourraient se rencontrer sans des déplacements continuels; tandis qu'une bourse leur offre l'avantage de se voir à jour et à heures fixes. De plus, les commerçants traitent ensemble à la Bourse sur le pied d'une parfaite égalité ; tandis que, s'ils étaient obligés d'aller faire à domicile des offres ou des demandes, celui auquel ils s'adresseraient pourrait leur supposer quelque motif particulier, et s'en prévaloir pour fixer à son avantage les conditions de la convention. Enfin les commerçants trouvent à la Bourse des personnes de leur connaissance dont ils peuvent prendre conseil, et des agents intermédiaires (agents de change ou courtiers) dont ils peuvent réclamer l'assistance.
2° C'est à la Bourse que le négociant peut le plus promptement connaître les nouvelles intéressant le
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commerce, les circonstances de nature à produire subitement la hausse ou la baisse, comme, par exemple, un événement politique de quelque gravité) une faillite considérable, etc.
3° Les bourses fournissent un moyen de constater le cours des effets publics et des marchandises. Mais le cours des marchandises n'est qu'un taux moyen, l'indication du prix courant, pour ainsi dire: au contraire, le cours des effets publies est l'expression fidèle des divers taux de toutes les négociations qui se sont faites à la Bourse de chaque jour, dette différence provient de ce que les effets publies ne peuvent être négociés qu'à la Bourse et par le ministère des agents de change, de sorte que toutes les négociations de ces effets sont connues; tandis que chaque négociant peut, si bon lui semble, vendre lui-même ses marchandises, et en tous lieux, ce qui rend évidemment impossible la connaissance du taux de toutes les ventes.
Dans l'origine, les réunions des commerçants se tenaient au premier endroit venu, dans la rue. sur une place, devant un café, ou à l'abri d'un hangar,
comme il y a vingt-cinq ans cela se voyait encore à Paiis. Mais les gouvernements, comprenant l'indispensable nécessité des bourses de commerce, j "nt, avec le temps, affecté des édifices publies. Les bourses sont aujourd'hui des monuments qui rivalisent parfois avec les palais les plus somptueux, et c'est un indice caractéristique des tendances de notre époque, un témoignage non équivoque de l'importance qu'a prise le commerce dans la société moderne.
L'institution de la Bourse de Toulouse date de
lôï(j; celle de la Bourse de Rouen, de 1556,
La Bourse de Paris ne fut complètement organisée qu'en septembre 1724. Cette date est significative. C'est en 1718, comme on sait, que la banque de Jean Law, généralement connue sous le nom de Système, devint banque royale. Dès 1720, tout le Système avait disparu, laissant après lui des désastres sans nombre ; et pour solder les dettes que Law avait mises à la charge de l'État, par la création d'une masse de papier exorbitante, il ne fallut pas moins d'une somme de dix-sept cents millions en argent. Ainsi se termina une des crises financières les plus terribles que la France ait eu à subir. C'est au moment où l'on commençait à se remettre de cette commotion , que la Bourse de Paris fut créée
Après 1789, l'organisation des bourses ne se trouvant plus en rapport avec le nouvel ordre de choses, la nécessité d'une réorganisation se faisait sentir; et elle eut lieu sous le consulat : actuellement encore les bourses sont régies par les lois et arrêtés des 28 ventôse an ix, 29 germinal an ix, 27 prairial an x, etc., et par les art. 71, 72, 73 du Code de commerce, qui n'ont pas abrogé ces lois et arrêtés.
La seule condition requise par le Code pour l'établissement d'une Bourse, c'est l'autorisation royale. Le pouvoir qui a le droit de créer des bourses a aussi celui de les supprimer.
Le palais de la Bourse à Paris réunit :
Les agents de change et les courtiers de commerce, et un local est spécialement affecté à chacune de ces deux compagnies;
Le tribunal de commerce;
La chambre de commerce;
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La police de la Bourse appartient au préfet de polie»;, qui se lait représenter par un commissaire appelé commissaire de la Bourse.
La fixation des heures de la tenue des bourses ne saurait être arbitraire ; elle doit être laite d'après les habitudes civiles et commerciales de chaque localité, et se combiner avec l'heure du départ des courriers.
A Paris, les jours où la Bourse est ouverte et les heures pendant lesquelles elle l'est, sont fixés, de concert avec le préfet de police, par quatre banquiers, quatre négociants, quatre agents de change et quatre courtiers de commerce, désignés par le tribunal de commerce.
L'ouverture et la fermeture de la Bourse sont annoncées au son de la cloche.
La Bourse, à Paris, ouvre à deux heures et ferme à cinq; dans la première partie de la Bourse s'opèrent les négociations des effets publics; le reste de la Bourse est exclusivement consacré au* négociations des autres effets, aux ventes et achats de marchandises.
DBS AGENTS DE CHANia. ri' DES COURTÏEKfl,
§ 1. Des agents de change.
Les Bourses sont desservies par les agents de change
et les courtiers.
L'institution de ces officiers publics et le monopole
cpii en est la conséquence datent (le 1572. C/est à
cette époque (pie Charles IX créa des courtiers de
change, deniers et marchandises : douze à Lyon, et imita Paris.
Leurs offices étaient, comme tous ceux de l'ancien régime, constitués moyennant finance, et cessibles avec l'agrément du roi. En 1720 et 1724, ils perdirent ce caractère, et furent transformés en simples commissions; mais, en 1786, ils furent ramenés à leur condition primitive.
On les supprima en 1791 , et il devint loisible à chacun d'exercer la profession d'agent de change ou de courtier, comme toute autre profession.
Une loi du 20 octobre 1795 rétablit le corps des agents de change et des courtiers, mais pour Paris seulement, et en leur attribuant simplement le caractère d'officiers publics, auxquels il n'était permis en aucune façon de disposer de leur titre, ni de présenter leur successeur.
La disposition de cette loi fut bientôt généralisée, et rendue commune à toute la France.
Enfin, en 1816, le gouvernement, pour se procurer des fonds, ayant augmenté le chiffre des cautionnements, une loi, à la date du 28 avril de la même année, accorda, à titre de compensation, aux titulaires des charges sujettes à cautionnement, la faculté de présenter leur successeur; et ces charges sont ainsi devenues une sorte de propriété patrimoniale, transmissible aux héritiers, qui ont aussi le droit d'en traiter.
A Paris, le nombre des agents de change est fixé à soixante. Leurs noms et leurs adresses sont affichés à la Bourse sur un tableau, où ils sont classés par ordre de réception.
Les agents de change forment une compagnie re-
présentée et administrée par une chambre syndicale composée d'un syndic et de six adjoints.
Cette chambre es! chargée :
i° De maintenir l'ordre, et de faire exécuter les règlements par les membres de la compagnie :
2° De surveiller la liquidation des marchés à terme;
3° De donner son avis sur les candidats proposés pour les places d'agent de change.
D'un autre coté, elle a mission :
l°De surveiller la cote des cours;
2° De statuer sur l'admission à la Bourse, des actions des compagnies financières et des \\ nids des gouvernements étrangers;
3° Enfin, de dénoncer ceux qui empiètent sur les attributions de la compagnie.
Les agents de change sont nommés par le roi, et ils ont à la t'ois la qualité d'officiers publics et celle de commerçants, puisque les actes dont l'exercice constitue leur profession ont été rangés par la loi dans la catégorie des actes de commerce (Gode de commerce, art. 63*2).
Pour obtenir le titre d'agent de change et en exercer les fonctions, il faut réunir diverses conditions, (pie voici :
1" Être citoyen français, ce qui suppose la qualité de Français, la masculinité, et la majorité;
2° Justifier, comme preuve d'aptitude spéciale, d'un stage de quatre années chez un banquier ou un notaire à Paris, ou bien de l'exercice delà profession de banquier ou de commerçant ;
S" Avoir l'aptitude légale et morale. Pour cela il
faut d'abord que le candidat ne se trouve dans aucun des cas suivants : Faillite ; destitution; suspension notoire de payements; cession de biens; immixtion après récidive dans les fonctions d'agent de change.
De plus, il faut que le candidat soit agréé par la chambre syndicale ; dans les départements, la demande doit être adressée au préfet, renvoyée par lui au tribunal de commerce, pour avoir son avis sur l'aptitude et la réputation de probité du candidat, puis communiquée aux syndics et adjoints des agents de change du lieu, lorsqu'il y a un syndicat, afin qu'ils donnent leurs observations. S'il n'existe pas de syndicat, l'avis favorable du tribunal de commerce est suffisant (ordonnance du roi du 3 juillet 181 G). Dans l'un et l'autre cas, la demande doit être transmise au ministre par le préfet, qui y joint son propre avis; et c'est sur le rapport du ministre, chargé d'agréer définitivement le candidat, que la nomination est faite par le roi.
4° Remplir une condition de garantie pécuniaire ; elle» consiste dans un cautionnement, dont le taux est fixé pour les agents de change de Paris à 125,000 fr.
Enfin les agents de change doivent se pourvoir d'une patente, et prêter serment.
Pour les actes qui sont attribués aux agents de change en qualité ft officiers publics (la constation des cours et la négociation des rentes), leur compétence est absolue, leur entremise indispensable.
Pour les actes qui leur sont plutôt attribués en leur deuxième qualité (celle d'agents intermédiaires du commerce), comme par exemple la négociation des effets prisés, leur compétence n'est pas absolue : en ce sens (pie chacun reste libre de faire ses affaires par
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soi-même; mais si on veut se servir d'an intermédiaire, on ut1 peut pas en employer d'autre que l'agent officiel.
Dans les villes où il n'existe pas d'agents de chan toute personne peut faire librement ceux des actes de la profession d'agent de change qui ne supposent pas un caractère public, comme, par exemple, ainsi que je riens de le dire, la négociation *U^ effets privés. Dans ces villes, la négociation dr< effets publios, est, aux termes de la loi du 14 avril 1819, opérée par les notaires, qui à cet égard font l'office d'agents de change.
Les agents de change sont tenus :
De se faire remettre les effets qu'ils sont chargés de vendre, ou les sommes nécessaires pour payer ceux qu'ils sniit chargés d'acheter (arrêté de prairial an \.
De délivrer des reconnaissances des effets qui leur sonl confiés;
De consigner leurs opérations sur un carnet au moment même, et de les inscrire dans le jour sur un livrejournal li.itL. art. 1 1 et 12 ;
De remettre aux parties un bordereau signé deux . et constatant l'opération dont ils sont chargés ■//>/>/., et (ah\v de commerce, art. 109 :
De garder le secret le plus inviolable à leurs clients [Ibid., art. 10).
Les agents de change ne peuvent, dans aucun cas et sous aucun prétexte :
Faire des opérations de banque pour leur propre compte : s' intéresse! dans aucune entreprise 1 ommeroiale; faire l'office de banquiers pour leurs clients, en
recevant ou en payant pour eux, ni se rendre garants de l'exécution des marchés dans lesquels ils s'entremettent (arrêté de prairial an x ; et Code de commerce, art. 85 et 86) ;
Négocier des effets appartenant à des personnes dont la faillite serait connue ;
Transférer les rentes sur l'État ou les actions de la banque affectées à des niajorats (décrets des 1er mars et H octobre 1808), ni les pensions sur l'État (loi du 8 nivôse an vi , art. 4, et arrêté du 7 thermidor an x , art. 2) ;
Aliéner, sans autorisation de justice, les inscriptions de rente sur FÉùit, excédant un capital de 1,000 fr., lorsqu'elles appartiennent à des mineurs, des interdits, à des successions vacantes ou bénéficiaires, ou à tous autres incapables (loi du 24 mars 1806 ; avis du conseil d'État du 27 novembre 1807; ;
Négocier des effets en blanc ;
Fournir leur ministère pour des jeux de bourse;
Fréter leur nom à des agents non coinmissionnés ;
Exiger ou recevoir aucune somme au delà du tarif;
Se faire suppléer sur le parquet de la Bourse, si ce n'est par un confrère, et s'assembler ailleurs (pie dans le local de la Bourse, et à d'autres heures (pie celles ofûciellemeni tixées.
D'après Tari. 12 de l'arrêté du 29 germinal an ix, le cautionnement des agents de change est spécialement affecté à la garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre eux pour faits de charge.
Quant à leurs honoraires, les agents de change de Paris ne peuvent percevoir moins d'un huitième ni plus d'un (juarl pour cent pour chaque opération au
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comptant ou à terme, ainsi que pour les négociations de lettres de change arrètédu -n prairial an \ : arrêté du tribunal de commerce . du :2<> messidor an \ . et délibération de la chambre syndicale, «lu 9 janvier 1819 .
Il est défendu à toutes personnes de. s'immiscer en aucune façon dans les fonctions d'agent de chancre : et à tous négociants, de confier leurs négociations de bourse à tout autre qu'à un agent de change, sons peine d'amende, de dommages -intérêts envers les agents de change qui auraient souffert un préjudice. et de l'annulation des négociations.
La compagnie des agents de change doit veillera la conservation de ses droits, et dénoncer les contraventions aux tribunaux (arrêté de prairial an x).
Les agents de change, en cas de contravention aux prohibitions qui leur sonl Faites, sent passibles de la destitution et d'une amende arrêté de prairial an \. et art. 85, 86 et 87 du Code de commerce .
Us sont de plus, en cas de faillite, punis comme banqueroutiers.
Us encourraient les peines de la concussion, s'ils avaient exigé <>n reçu quelque chose au delà des droits qui leur sont attribués par le tarif arrêt du conseil d'État, du 30 août 1720 .
Les agents de change avant u\\ monopole ne peuvent pas refuser leur ministère à r(^i\ qui le requièrent
L'agent de change a une action contre ses clients en paiement de ses émoluments, de ses avances, et des dommages-intérêts auxquels il peut avoir droit : il peut toujours porter son action devant le tribunal civil; mais si l'opération dont il a été chargé constitue, de
la part du client, un acte de commerce, il peut l'assigner devant le tribunal de commerce.
De son côté, le client a une action contre l'agent de change pour la remise des effets ou des sommes provenant des négociations dont il l'a chargé, pour les garanties légales dont l'agent de change est tenu , et pour les dommages-intérêts qu'il peut avoir encourus.
L'agent de change étant réputé commerçant, toutes les actions qui se réfèrent à son ministère peuvent être portées devant le tribunal de commerce.
Toute contestation entre deux agents de change relativement à l'exercice de leurs fonctions doit être portée d'abord , d'après la loi du !29 germinal an x , devant le syndic et les adjoints, qui sont autorisés à donner leur avis. Lorsque la contestation repose sur un fait de contravention aux lois ou règlements, si les agents de change ne veulent pas se soumettre à l'avis de la chambre syndicale, cet avis est déféré au procureur du roi , qui exerce les poursuites , s'il y a lieu.
Les fonctions d'agent de change cessent par la mort du titulaire, par sa démission et par sa destitution.
§ 2. Des courtiers.
Les courtiers forment la deuxième espèce d'agents intermédiaires reconnus par la loi.
Ils sont ainsi nommés de currere, courir, parce que, pour l'exercice de leurs fonctions, ils sont souvent eu course.
Les courtiers sont, comme les agents de change, officiers publies, et en même temps commerçants. Ce qui constitue leur caractère spécial et distinctif, c'est
de préparer les négociations, de s'entremettre entre les parties, mais toujours en restanl personnellement étrangers au contrat qui se forme par leur interinediaire.
De tout temps le commerce a eu besoin d'agents qui vinssent s'interposer entre les Fabricants et les acheteurs, entre les marchands eu gros et les revendeurs en détail; il est donc à présumer que l'origine des courtiers remonte à une époque très-reculée.
Jusqu'en 1 7 s t> . on ne distinguait guère les courtiers des agents de change; c'est seulement alors ([ne. par un arrêt du conseil, une ligne de démarcation fut éta-
blie entre ces deux sortes d'agents.
lui 1791 . les fonctions de Courtiers tombèrent , comme celles des agents de chancre, dans le domaine public, et put les exercer qui voulut : mais cet état de
choses, qui, par la suppression des intermédiaires officiels, privait le commerce de garanties précieuses, ne ne fui pas de longue durée. La loi du 2S vendémiaire
an iv rétablit les courtiers et leur attribua des droits
spéciaux.
Pour la constation du cours des marchandises, des assurances, etc., les courtiers sonl exclusivement compétents : pour les autres actes, leur ministère est forcé en ce sens seulement que si l'on \eut se servir d'un intermédiaire, on ne peut en employer d'autre que l'agent officiel, ce qui laisse toujours à toute personne la liberté de hâte elle-même ses affaires sans leur entremise.
Il n'y a qu'une seule espèce d'agents de change :
mais il y a plusieurs sortes de courtiers : le ('.ode. dans SOU art. 77. eu éniiiuère quatre, savoir ;
Les courtiers de marchandises,
Les courtiers d'assurances,
Les courtiers interprètes et conducteurs de navires,
Les courtiers de transport par terre et par eau ;
Auxquels il faut ajouter les courtiers-gourmetspiqueurs de vins, institués par décret du 15 décembre
Les différentes espèces de courtage, sauf le courtage de transport, peuvent être cumulées entre elles et avec les fonctions d'agent de change, lorsque, par l'acte de nomination, le gouvernement autorise ce cumul. C'est le gouvernement , en effet, qui nomme les courtiers ; il peut en instituer même dans les villes où il n'y a ni bourse ni tribunal de commerce; il aie droit d'en augmenter ou d'en diminuer le nornhre.
Les noms et les demeures des courtiers doivent être, comme ceux des agents de change , inscrits sur un tableau exposé à la Bourse et dans l'auditoire du tribunal de commerce.
Les conditions et le mode de nomination sont les mêmes pour les courtiers que pour les agents de change; seulement le candidat qui se présente pour obtenir le titre de courtier est tenu de subir préalablement un examen devant la chambre syndicale, genre de garantie qu'on n'exigé pas des agents de change.
Le mode d'installation est le même pour les courtiers que pour les agents de change; ils doivent:, comme ceux-ci, prêter serment et se pourvoir d'une patente.
Les attributions des courtiers varient suivant les différentes espèces «le courtage; on peut voir dans le Code de commerce celles de chaque espéofe de courtiers.
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Quant à celles de courtiers^ourmets-piqueurs dévias, on pourra consulter la section Vdu décret du t"> décembre 1813. J'en donne ci-après le texte.
La compagnie des courtiers de commerce, comme celle des agents de change, est représentée, surveillée et dirigée par une chambre syndicale, qui dresse toutes les semaines le bulletin du cours îles marchandises.
En eas de faillite, lorsqu'il y a lieu avant que les créanciers aient pris une détermination au sujet du concordat) de procédera la vente des marchandises ou à celle des meubles et effets, tels que comptoirs, ustensiles, etc., le juge-commissaire peul décider que la vente se fera, non à l'amiable, mais aux enchères, par l'entremise de courtiers, sans qu'il soit besoin que les marchandises soient comprises au tableau dressé en exécution du décrel de 1812 et de l'ordonnance de ISIS, et aus.i , sans qu'il soit besoin de requérir l'autorisation préalable du tribunal de commerce, »it
de forme]1 des lots de vente art. ïS(i de la loi du 28 avril 1838 sur les faillites, qui a remplacé l'art. 192 de l'aneien texte du Code .
Mais, hors le eas de faillite, les courtiers ne peuvent
procéder aux ventes publiques d'effets et marchandises, qu'en observant les conditions présentes par les décrets des 22 novembre 1811 et 17 avril 1812, ainsi que les ordonnances des lr juillet isis et 9 avril
IS
Aux termes de cette dernière ordonnance, ils peuvent vendre les effets el marchandises hors de la
bourse, soi! qu'il y ail faillite ou non. avec la permission du tribunal de commerce , et même par lots
moindres df 2.000 fr.. à Paris, et de 1 .000 IV. ailleurs,
si le tribunal a décidé que les lots pourraient être inférieurs à ces chiffres. Les ordonnances du tribunal, à cet égard, doivent être motivées.
Enfin, aux termes de la loi de douanes du 21 avril 18J8, les courtiers peuvent vendre les marchandises avariées par suite d'événements de mer.
Les courtiers sont tenus, comme les agents de change, d'avoir un livre-journal et un carnet sur lequel ils inscrivent chaque opération au moment même où elle se conclut.
Ils ne peuvent pas vendre des marchandises appartenant à des faillis, et, pas plus que les agents de change, faire des opérations pour leur propre compte ; cette faculté, en effet, serait incompatible avec leur rôle d'intermédiaires et la connaissance qu'ils ont des intentions des deux parties.
Les obligations et les défenses qui concernent les agents de change sont, en général, communes aux courtiers ; mais on comprend que l'obligation de se faire remettre préalablement les effets ou les sommes formant l'objet de la négociation, et de garder le secret sur la personne de leurs commettants, ne pouvait pas être imposée aux courtiers , puisque ceux-ci ne contractent pas et ne font que mettre les parties en présence.
Quant aux actions qui peuvent être intentées par les courtiers contre leurs clients, ou vice versa, et tes contestations des courtiers entre eux, tout ce que j'ai dit à propos des agents de change leur est applicable.
Les fonctions de courtier cessent par les mêmes causes (pie celles d'agent de change.
L'ordonnance de 17(i3 ne contenait sur les agents
de change et les courtiers qu'un petit nombre de dispositions réglementaires, reproduites presque littéralement par les art. 83, 84, 85 et 86 du Code de commerce ; les voici :
Ceux qui auront obtenu des lettres de répit , t'ait contrat d'atermoiement, ou fait faillite, ne pourront être Agents de change on de banque , ou courtiers de marchandises tit. u, art. 3 .
Les agents de change et de banque tiendront un livre-journal
dans lequel seront insérées toutes les parties par eux négocié pour y avoir recours en cas de contestations tit. III, art. 2 .
Les livres des agents de change el de banque seront cotes, signés et paraphés par l'un des consuls, sur chaque feuillet, et mention sera faite, dans le premier, du nom de I'agen1 de change ou de banque, de la qualité du livre, s'il doit servir de journal ou pour la caisse, et si c'est le premier, second ou autre, dont sera fait mention sur le registre du greffe de la juridiction consulaire ou de l'hôtel de-ville (art. 4).
Ne pourront aussi les courtiers de marchandises en faire aucun trafic pour leur compte, ni tenir caisse chez eux , ou signer des lettres de change par aval. Pourront néanmoins certifier que la
signature des lettres de change est véritable tit n, art. 2). Défendons aux agents de banque et de change de foire le change
ou tenir banque pour leur compte particulier, sous leur nom ou sous des noms interposes, directement ou indirectement . à peine de privation de leur charge, et de quinze cents h\reï> d amende (art. r').
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Section i1'. — Desboureet dt commerce,
"t . La hourse de commerce est la reunion qui a lieu, sous l'autorité du roi, des commerçants, capitaines ae navires, agents de change et courtiers.
72. Fa' résultat des négociations et des transactions qui s'opèrent dans la bourse, détermine le cours (lu change . des marchandises , des assurances , du fret ou nolis,du prix des transporta par
terre et par eau , des effets puhlics et autres dont le COUTS
ceptible d'être coté.
73. Ces divers cours sont COBStatéfl par les agents de chai!. courtiers, dans la tonne prescrite par les règlements de poli
ncraux ou particuliers.
Section 2. De* <iy< nti de change eé courtière,
~\. La loi reconnaît, pour les actes de commerce, des agents intermédiaires ; savoir les agents de change et les courtiers.
7i>. Il y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce. Us sont, nommés par le roi.
7(>. Les agents de change constitués de la manière prescrite par la loi ont seuls le droit de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d'être cotés; de faire pour le compte d'autrui les négociations de lettres de change ou billets, et de tous papiers commerçâmes, et d'en constater les cours. Les agents de change pourront faire , concurremment avec les courtiers de marchandises, les négociations et le courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Ils ont seuls le droit d'en constater le cours.
77. Il y a des courtiers de marchandises, des courtiers d'assurances, des courtiers interprètes et conducteurs de navires, des courtiers de transport par terr:1 or par eau.
78. Les courtiers de marchandises constitués de la manière prescrite parla loi ont seuls le droit de faire le courtage des marchandises, d'en constater le cours-, ils exercent, concurremment avec les agents de change, le courtage des matières métalliques.
7i>. Les courtiers d'assurances rédigent les contrats ou polices d'assurances, concurremment avec les notaires; ils en attestent la vérité par leur signature , certifient le taux des primes pour tous les voyages de mer ou de rivière.
80. Les courtiers interprètes et conducteurs de navires font le courtage des affrètements: ils ont en outre seuls le droit de traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, connaissements, contrats, et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire; enfin de constater le cours du fret ou du nolis. Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour le service des douanes, ils serviront seuls de truchement à tous étrangers, maîtres de navire, marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de nier (IJ.
81. Le même individu peut, si l'acte du gouvernement qui l'institue l'y autorise , cumuler les fonctions d'agent de change , de courtier de marchandises ou d'assurances , et de courtier interprète et conducteur de navires.
82. Les courtiers de transport par terre et par eau constitues selon la loi ont. seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de faire le courtage des transports par terre et par eau : ils ne peu-
Ci). Ordonn.de 1681, livr. n, tit. vu. Art ; . Les interprètes
et courtiers interpréteront dans les sièges d'amirautés, prévalant à tous les autres, les déclarations, chartes-parties , connaissements, contrats et tous actes dont la traduction sera m cessai re. — Ils serviront aussi de truchement a tous étrangers, tant maîtres de navires que marchands, équipages de \ aisseau et autres personnes de mer art. 3).
Ils pourront aussi servir de facteurs au\ marchands étrangers dans les affaires de leur commerce (art. 6).
vent cumuler, dans aucun cas el sous aucun prétexte, les fonctions de courtiers de marchandises, d'assurances , ou de courtiers conducteurs de navires, désignées aui art. 78, <u et 80.
85. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent fitre agents de changi
ni courtiers , s'ils n'ont été réhabilita -
84. Les agents de change et courtiers sont tenus d'avoir un livre revêtu des tonnes prescrites par fart. 11.
Il sont tenus de consigner dansée livre, jour par jours et par ordre des dates, sans ratures, interlignes ni transpositions, et sans abréviations ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats,
assurances, négociations , et en généra] de toutes les opérations
laites par leur ministère.
8">. Un agent de enange ou courtier, ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de
banque pour son compte.
Il ne peut s'intéresser directement ni indirectement, BOUS son
nom, ou sous un nom interposé , dans aucune entreprise commerciale.
Il ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettants.
tu», il ne peut se rendre garant de l'exécution des marches dans
lesquels il s'entremet.
87. Toute contravention aux disposisions énoncées dansles deux articles précédents entraîne la peine de destitution, et une condamnation d'amende, qui sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle, et qui ne peut être au dessus de trois nulle francs , sans préjudice de l'action des parties en dommages et intérêts.
88. Tout agent de change ou courtier destitue en fertu de l'article précédent ne peut être réintégré dans ses fonctions.
89. i-.ii cas de faillite , tout agent de change ou courtier est poursui\ i comme banqueroutier.
!M>. Il sera pourvu, par des reniements d'administration publique, à tout ce qui est relatif a la négociation et transmission de propriété des effets publies.
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A l'Ulls.
Serf ion ">. — Courtiers-gourmeU-piqueurs de vint. 13.11 sera nommé des courtiers-gourmeta-piqueuri devins Leur
nombre ne pourra eveedrr cinquante.
Il Leurs fonctions seront :
i" De servir, exclusivement à tons autres . dans l'entrepôt • d'intermédiaires , quand ils en Beront requis, entre les vendeurs et acheteurs de boisson
2° De déguster, a cet effet, lesdites boissons, et d'en indiquer fidèlement le crû et la qualité;
; i>e servir aussi exclusivement à ions autres, d'experts en cas
de contestation sur la qualité des vins, et d'allégation contre les voituriers et bateliers arrivant sur les ports ou à l'entrepôt, que les vins ont été altérés ou falsifiés.
15 Ils seront tenus de porter, pour se faire reconnaître dans l'exercice de leurs fonctions, une médaille d'argent aux armes de la ville , et portant pour inscription : Cmirtier-gourmet-piqueur devins, n0....
1G. Ils seront nommés par notre ministre du commerce, sur la présentation du préfet de police , et à la charge de représenter un certificat de capacité du syndic des marchands de vin.
17. Ils fourniront un cautionnement de douze cents francs , qui sera versé à la Caisse du Mont-de-Piété , et dont ils recevront un intérêt de quatre pour cent.
18. Ils ne pourront faire aucun achat ou vente pour leur compte ou par commission, sous peine de destitution.
Ils prêteront serment devant le tribunal de commerce du département de la Seine, et y feront enregistrer leur commission.
20. Ils ne pourront percevoir, pour leur commission d'achat ou de dégustation comme experts, autre ni plus fort droit que celui de 75 centimes par pièce de 2 hectolitres et demi , payable moitié par le vendeur, moitié par l'acheteur.
21. Le tiers de ce droit sera mis en bourse commune, pour être réparti tous les trois mois, également entre tous les courtiers; les deux autres parties appartiendront au courtier qui aura fait la vente.
22. Ils nommeront entre eux , à la pluralité des voix, un syndic et six adjoints , lesquels formeront un comité chargé d'assurer la discipline, détenir la bourse commune, et d'administrer les affaires delà compagnie sous la surveillance du préfet de police , et l'autorité du ministre du commerce et des manufactures.
23. Tout courtier-gourmrt-piqueur de vins contre lequel il sera porté plainte d'avoir favorisé la fraude à l'entrée des barrières, ou à la sortie de l'entrepôt, ou de toute autre manière, sera destitué par notre ministre du commerce , s'il reconnaît , après instruction faite par le préfet de police, que la plainte est fondée.
24. Tout individu exerçant frauduleusement les fonctions desdits courtiers, sera poursuivi1 conformément aux règles établies à l'égard de ceux qui exercent clandestinement les fonctions de courtiers de commerce.
2'>. Les courtiers de commerce près la Bourse de Paris continueront toutefois l'exercice de leurs fonctions pour le commerce de vins, et pourront déguster, peser a l'aréomètre, et constater la qualité des eaux-de-vie et esprits déposes a l'entrepôt, concurremment avec les courtiers-gourmets-piqueurs devins.
26. Notre ministre des manufactures et du commerce est chargé de L'exécution du présent décret.
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CHAPITRE VI
SECTION re.
DU CONTRAT Dl COMMISSION il DE SES EFFETS.
§ 1er. Caractères du contrat de commission.
Indépendamment de l'impossibilité où sont les commerçants de suffire par eux-mêmes à toutes les opérations de leur commerce, et de conclure personnellement toutes leurs négociations, le double besoin de la célérité et du secrel a t'ait établir des agents intermédiaires qu'on appelle conimissionnaû
Les commissionnaires contractent pour le compte d'autrui, maise/i leur nom propre; eu quoi ils diffèrent des mandataires, qui contractent pour le compte et au nom de leurs mandants.
De ce que les commissionnaires contractenl t n leur
propre nom , il s'ensuit qu'ils s'obligent personnelle-
ment envers les tiers, et c'est là le grand avantage du coutrat de commission.
En effet, la célérité, si nécessaire aux opérations commerciales, serait entravée si le tiers qui traite avec nu Fondé de pouvoir n'avail pour obligé que oelui qui a donné le pouvoir; car il ne pourrait se passer «le renseignements sur la solvabilité de ce dernier, et à raison du temps qu'il lui Faudrait pour se les procurer, il serait exposé à perdre les occasions les pins favorables.
De plus, le succès dépendant le plus souvent du secret, beaucoup d'opérations seraient compromises ou deviendraient impossibles s'il fallait nommer celui pour qui elles se font. C'est dans le but d'éviter ces inconvénients , que le contrat de commission a été introduit; il est susceptible de l'application la plus étendue, car il n'y a pas d'acte de commerce qui ne puisse se faire par l'entremise d'un commissionnaire.
Le commissionnaire agissant en son propre nom s'oblige personnellement envers ceux avec qui il traite, et n'engage pas son commettant; le mandataire, au contraire, agissant au nom de son commettant l'engage, et ne s'engage pas lui-même.
Par une autre conséquence du môme principe, le mandataire n'a droit à un salaire qu'autant qu'il l'a stipulé; et au contraire le commissionnaire n'a pas besoin de le stipuler, il y a toujours droit, à moins de renonciation de sa part. En un mot, le mandat est gratuit de sa nature, tandis que la commission implique en elle-même l'idée d'un salaire.
Ce que je viens de dire suffit pour empècber de confondre les commissionnaires, soit avec les mandataires, soit avec les agents de change et courtiers, qui sont d'ailleurs des officiers publics, soit avec de simples commis, qui sont au service d'un individu, et non du public.
Avant le Code de commerce, ni l'ordonnance de 1673, ni aucun autre monument législatif ne s'étaient occupés des commissionnaires; il n'existait sur cette matière que des usages divers et une jurisprudence confuse. Le Code de commerce a consacré les plus accrédités de ces usages, et a substitué au vague d'une
jurisprudence arbitraire des règles Bxes et uniformes.
L'entreprise de commission étant rangée par la loi, art. 032 du Code de commerce, an nombre des actes de commerce, les entrepreneurs de commission, ou en d'autres termes ceux qui font leur profession de la commission, sont commerçants, et comme tels soumis à toutes 1rs conséquences de cette qualité.
Le contrat de commission est consensuel. La commission peut se donner verbalement ou par écrit, ou même tacitement. Il v a de ma pari commission tacite lorsque, par exemple, sachant qu'une opération se l'ait pour mon compte, et pouvant l'empêcher, je ne m'y oppose pas.
Pareillement, la commission peut être acceptée verbalement, ou par écrit, ou tacitement: tacitement, par exemple, lorsque le commissionnaire, avant de répondre à la lettre de son commettant, exécute Tordre «pu lui a été adressé. C'est même de cette dernière manière que, d'ordinaire, la commission est acceptée, le commissionnaire ne manifestant le plus souvent son
acceptation que par l'exécution même de l'ordre.
La commission peut être donnée par tonte personne, commerçante ou non. à toute personne exerçant <»u non la profession de commissionnaire. Elle peut être donnée aussi bien par un être collectif, comme une société, que par un individu, et, réciproquement, a un être collectif aussi bien qu'à un individu. En effet, tonte société en nom collectif, en commandite, en participation, et même anonyme, peut non-seulemenl recourir à un commissionnaire pour ses opérations, mais cxeivtM' elle-même la profession de commissionnaire. Onaurail tort de donner aux so-
ciétés anonymes le droit Je faire la commission, en se fondant sur ce que dans ces sociétés il n'y a pas de nom social, et que l'art. 91 du Code de commerce définit le commissionnaire : « Celui qui agit en son propre nom ou sous un nom social, pour le compte d'un commettant. » 11 est clair que cet article n'a entendu parler que des cas ordinaires, et n'a pas un sens limitatif; bien loin de là, il signifie que la commission peut être faite tout aussi bien par des sociétés que par des individus ; s'il ne comprend pas dans ses termes la société anonyme, c'est parce que, en réalité, ce n'est guère qu'en nom collectif ou en commandite que la commission se fait en société. Par son organisation et ses formes, la société anonyme ne convient qu'aux grandes entreprises, où tout est pour ainsi dire prévu et réglé d'avance, et non à cette série d'opérations journalières dont la commission s'alimente, et qui exigent la plus grande promptitude de décision comme d'exécution.
La commission se dissout par la volonté du commettant, qui est toujours libre de retirer au commissionnaire les pouvoirs qu'il lui a conférés.
Elle cesse aussi par la renonciation du commissionnaire, pourvu (pie cette renonciation soit faite de bonne foi, et non A contre-temps.
Elle cesse également par la mort, la faillite ou la déconfiture s<»it du commettant, soit du commissionnaire.
§ 2. Des effets dit contrat de commission.
Obligations <du commissionnaire. — Le commissionnaire participe de la double qualité de mandataire
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et »le dépositaire. Étant salarié, il est soumis à une responsabilité rigoureuse; il répond non-seulemenf de son do!, mais de ses fautes même légères.
11 est tenu d'apporter à la garde ^^ marchandises qui lui sont adressées 1rs mêmes soins qu'il donnerait aux siennes propres- et il est responsable de la perte survenue par sa négligence. Il ne peut employer à son usage la chose à lui remise par son commettant, ni se dispenser de la restituer aussitôt que le commettant la réclame. 11 serait passible de dommages-intérêts si, suis un motif reconnu légitime, il laissait passer, ou n'attendait pas l'époque fixée par son commettant pour l'opération : s'il achetait ou vendait à un prix autre (pic celui indiqué par son commettant; s'il ne mettait pas assez d'activité à taire rentrer les fonds dont il doit lui rendre compte: il pourrait de même,
suivant les circonstances, être condamné à des dommages-intérêts s'il avait préjudicié à son commettant
♦ mi ne* l'informant point à temps du cours de telle OU telle marchandise, on en négligeant de lui transmettre toute autre information essentielle.
Obligations du commettant. — Le commettant doit rembourser au commissionnaire le montant de ses avances, intérêts et frais, alors même que, par le tait, il n'en aurait pas profité, pourvu qu'il n'y ail aucune
faute à reprocher au commissionnaire.
11 doit paver au commissionnaire le droit de commission, lequel est double ou simple suivant que celui-ci repond ou non des insolvabilités. Ce droit, lorsqu'il est double, s'appelle du croire des mois italiens dcl credi le. avoir confiance), parce qu'il v a là un
supplément de garantie «pu ac< roit la sécurité du eom-
mettant. Si le double droit est dû (ce qui dépendra de la convention des parties, ou , à défaut de convention , de l'usage de la place), c'est qu'alors le commissionnaire réunit en quelque sorte à cette qualité celle d'assureur; et c'est pour cela qu'il reçoit d'abord le droit ordinaire de commission , qui est en général d'un demi pour cent, et, en sus, une somme égale à titre déprime, pour ainsi dire.
Le commettant doit aussi indemniser le commissionnaire de toutes les pertes qui ont été la suite de l'exécution du mandat qu'il lui a donné.
Rapports du commettant et du commissionnaire avec les tiers. — Dans ses rapports avec les tiers, le commissionnaire, seul obligé ou seul créancier, a tous le droits et toutes les charges de cette double qualité; en un mot, ses rapports avec les tiers sont les mêmes que s'il avait agi pour son propre compte.
Les tiers n'ont pas d'action contre le commettant; car ce n'est pas avec lui qu'ils ont contracté, et le plus souvent môme ils ignorent jusqu'à son nom. Ils peuvent seulement exercer contre lui les droits du commissionnaire, conformément à l'art. 1 166 du Code civil.
Réciproquement, le commettant n'ayant point contracté avec les tiers, ne peut avoir contre eux une action directe; il peut seulement exercer les droits du commissionnaire. Mais, des que l'intérêt des tiers est hors de cause, ce sont les principes du mandat qu'il faut appliquer; et, en conséquence, le commettant se trouve substitué au commissionnaire : ainsi, par exemple, si le commissionnaire avait reçu des marchandises pour les vendre, et qu'il fût tombé en faillite après les avoir vendues, mais avant d'en avoir touché
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le prix, le commettant pourrait se faire attribuer en propre le prix encore dû : parce que le tiers débiteur
il u prix se trouvant ici sans intérêt, fet les rapports du commettant et du commissionnaire étant régis par les principes du mandat, le prix serait alors censé du au commettant lui-même : celui-ci pourrait donc le revendiquer, et il ne serait pas réduit à venir réclamer un simple dividende dans la niasse du commissionnaire failli.
Privilège du commissionnaire, — A la différence du mandataire, le commissionnaire, indépendamment de l'action personnelle qui lui appartient contre le commettant pour se faire rembourser de ses avances, intérêts et frais, a de plus un privilège pour sûreté de ce remboursement.
Par dérogation au droil civil, on n'exige pas pour le privilège du commissionnaire l'accomplissement des conditions voulues pour la constitution du privilège en matière de gage, telles que la rédaction d'un acte, la remise de la chose, etc. : conditions rigoureuses qu'en matière de commission il eut été en effet trop difficile de remplir; d'ailleurs on a voulu, dans l'intérêt du commerce en général et des commerçants en particulier, encourager les commissionnaires à faire des avances à leurs commettants, en leur offrant la perspective d'un privilège spécial.
Toutefois, aux termes de fart. o:ï du Code de commerce, ce privilège n'est accordé au\ commissionnaires qu'autant :
1" Que les marchandises leur sont expédiées d'une
autre place. Mais il ne nie parait pas nécessaire alors
•pic le commettant et le commissionnaire résident dans
des lieux différents, l'art. 93 du Code de commerce ne l'exige pas.
2° Que les marchandises sont à la disposition du commissionnaire, ou, au moins, qu'il peut justifier, par une lettre de voiture ou un connaissement, que l'expédition lui en a été faite.
3° Que les avances ont été faites en vue des marchandises, c'est-à-dire en considération directe de cette garantie; mais il n'est pas nécessaire que le commissionnaire en fût déjà nanti au moment où il a fait ces avances.
Si le commettant et le commissionnaire résidaient dans le môme lieu, et que les marchandises s'y trouvassent aussi, le commissionnaire auquel on les aurait remises n'aurait pas le privilège de Fart. 93; il ne pourrait avoir que celui du créancier gagiste, et pour cela il devrait se conformer aux dispositions du Code civil sur le gage (Code de commerce, art. 95). Mais si le commettant et le commissionnaire ne résidaient pas dans le môme lieu, il faudrait, je pense, contre l'opinion de M. Pardessus, accorder le privilège au commissionnaire, quoique les marchandises ne lui eussent pas été expédiées d'une autre place. Dans ce cas, en effet, il y aurait trop de difficulté encore à remplir les conditions prescrites par le Code civil pour le gage ; et (railleurs l'art. 95 indique suffisamment que l'intention des rédacteurs du Code de commerce a été de ne soumettre le commissionnaire à ces formalités qu'autant qu'il résiderait dans le môme lieu que le commettant.
Quoi qu'il en soit, c'est sur la valeur de la chose que s'exerce le privilège du commissionnaire; et, alors môme qu'il y aurait eu vente et livraison pour le compte
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du commettant Jecommissîoniiaire n'en serait pas moins privilégié sur le prix, qu'il l'eut déjà reçu ou non.
D'après la loi du 8 septembre 1830. les actes de prêts sur dépôts ou consignations de marchandises, l'omis publics Français et actions des compagnies d'industrie et de finance, dans l<i cas prévu par l'art. 95 du Code de commerce, sonl admis à l'enregistrement moyennant le droil fixe de 1 l'r.
Mais quelle est la portée de ces mots : dans le cas prévu par l'art, \)ô du Code de commerce? Le législateur a-t-il voulu exempter du droit proportionnel tous les prêts sur nantissement dont il était rédigé un acte; OU bien, au contraire, a-t-il eu l'intention de limiter l'affranchissement au cas où le prêt aurait lieu entre habitants de la même ville?
Aucune raison plausible ne saurait justifier cette dernière interprétation. Cependant la régie, s'appuyant uniquement sur le texte littéral de la loi, avait essayé de la l'aire prévaloir, et elle avait exigé le droit proportionnel sur ww acte de nantissement consenti par un négociant Français au profit d'une personne résidant en Suisse.
La Cour de cassation a rejeté ces prétentions par un arrêt, en date du -20 mai 1845, dont voici le texte : « Attendu qu'en convertissant en un simple droit fixe de ± IV. le droit proportionnel de 1 IV. pour 100 fr., qui devait être perçu pour l'enregistrement des a< de prêt sur dépôt ^\\ consignation des marchandises, tonds publics Français et actions des compagnies d'industrie ou de finances, la loi >\u s septembre 1880 a voulu favoriser le commerce, en rendanl plus facile. par l'affranchissement d'un droit considérable, l'emploi
d'actes devenus plus nécessaires à ses besoins dans les circonstances où elle a été rendue :
« Attendu qu'en se référant, pour l'application de cet affranchissement, au cas prévu par l'art. 95 du Code de commerce, elle n'a eu en vue que celui où les conventions qu'elle désigne ont été constatées par des actes, conformément aux dispositions de l'art. 2074 du Code civil :
« Attendu que, s'agissant, dans l'espèce, d'un prêt fait entre négociants, sur consignation d'actions d'industrie, effectué par un acte de cette nature, le jugement attaqué, en déclarant que cet acte n'avait dû cire, aux termes de la loi du 8 septembre 1830, soumis qu'à la perception du droit fixe d'enregistrement de 2 fr., et en ordonnant, par suite, la restitution du droit proportionnel qui avait été perçu, n'a fait qu'une juste application de cette loi, et n'a pas violé les articles de la loi du 22 juin an vu, invoqués par la demanderesse; — Rejette. »
L'industrie des transports est un élément fondamental du commerce, une condition de son développement et même de son existence. Aussi le publiciste italien Verry a-t-il clé jusqu'à dire que « le commerce n'est réellement que le transport des marchandises d'un lien à un autre. » Il est certain, du moins, qu'on ne saurait nier l'influence exercée sur les opérations commerciales par la facilité et le bon marché des transports.
Or, sans des intermédiaires qui mettent en rapport
l'expéditeur et le voiturier, les transports seraient presque toujours difficiles el fort coûteux : de là la nécessité de commissionnaires de transports. Par les relations qu'ils entretiennent avec un grand nombre d'expéditeursd'un côté, el de voituriers de l'autre, ces commissionnaires peuvent toujours, à un moment donné, procurer au commerçant la facilité de faire arriver, sans beaucoup de frais, ses marchandises sur un marché avantageux . et assurer au voiturier un chargement complet L'institution des commissionnaires a donc cet avantage inappréciable, de faciliter l'envoi des marchandises dans tontes les parties du monde commercial, et de rapprocher les localités les plus éloignées. Leur utilité est particulièrement sensible lorsqu'il s'agit de faire franchir aux marchandises de grandes distances. Il est nécessaire, en effet, pour cela d'avoir recours à de nombreux agents; et s'il fallait «pie le commerçant se mit directement en rapport avec chacun d'eux , l'envoi de ses marchandises sur un point éloigné rencontrerait souvent (h^ obstacles insurmontables; d'un autre côté, pour le bon marché du transport, qui n'importe pas moins que sa rapidité, il peut être forl avantageux de faire parcourir aux marchandises certaines parties de la route par terre, et d'auti es
parties par eau. De là des difficultés nouvelles qu'aucun commerçant ne pourrait surmonter par lui-même et par lui seul. Elles s'aplanissent par l'entremise descommissionnaires; ceux-ci, au moyen de leurs relations avec des sous-commissionnaires, qui sont pour eux i e qu'ils sont eux-mêmes pour les expéditeurs, assurent facilement, el à peu de frais, le transport au heu désigné, des objets qui leur sont confiés.
Moyennant le droit de commission convenu avec le commettant, les commissionnaires de transport se chargent de traiter avec le voiturier en leur propre nom. S'ils traitaient au nom de l'expéditeur, ils n'agiraient plus alors que comme des mandataires salariés, et ils ne seraient pas personnellement engagés envers le voiturier, qui, en réalité, aurait contracté avec l'expéditeur seul.
Mais quand ils traitent en leur propre nom, il faut distinguer : si vis-à-vis du commettant lui-même ils prennent à leur charge et à forfait le prix du transport, qu'ils règlent ensuite avec le voiturier pour leur propre compte, ils sont alors entrepreneurs de transport , et ils remplissent le rôle plutôt de voituriers que de commissionnaires; ils ne sont commissionnaires proprement dits qu'autant qu'ils traitent avec le voiturier à la fois en leur propre nom et pour le compte de leur commettant.
Le contrat de commission de transport , véritable contrat de louage, est consensuel. 11 peut se former par un consentement exprès ou tacite, et se prouver soit par acte authentique ou sous seing privé, soit par la correspondance ou par les livres des parties, soit par témoins, etc. L'acte qui lui sert le plus fréquemment de preuve, c'est la lettre de voiture, qui en suppose nécessairement la préexistence.
La lettre de voiture est ainsi nommée parce que c'est un acte en forme de lettre, adressé par le commissionnaire ou l'expéditeur au destinataire. Bile doit contenir diverses énoneiations, dont voici les principales :
La date, afin qu'en comparant la date de l'arrivée
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avec celle de la lettre même el avec le délai fixé pour le transport, le destinataire puisse voir s'il y a ou non retard, par conséquent lieu ou non à indemnité.
La nature et le poids, OU la contenance des objeté à
transporter, et en marge les marques e! numéros de ces objets, le toul afln que le destinataire puisse voir si les marchandées qu'ori lui présente sont bien celles qui lui onl été adreï -'il n'y a pas perte ou avarie. Le nom et le domicile du commissionnaire (s'il y en a un) et du voiturier, afin que le destinataire ait toute Facilité d'exercer son recoin- contre eux.
Le nom et le domicile du destinataire, afin que le
voiturier sache à qui remettre les marchandises ci de
qui réclamer le prix du transport.
Le prix de la voiture expression consacrée qui signifie le prix du transport), afin que le voiturier ne demande pas un prix plus élevé que celui qui a été convenu.
Le montant de V indemnité qui sera due en eus de
retard, alin de ne pas laisser au pouvoir discrétionnaire des juges l'appréciation, toujours difficile, du
préjudice que le relard aura pu causer au destinataire.
Habituellement on stipule, pour le cas de retard, une réduction du tiers ou du quart sur le prix de la voiture : mais cette réduction ne doit être considérée que connue une compensation du préjudice occasionné par
uu retard ordinaire. Si le relard était considérable et
en dehors de toutes les prévisions, le voiturier pourrait ne pas en être quitte pour la réduction du tiers ou du quart sur le prix de la voiture.
Enfin la lettre de voiture est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire; d« plus die doit être transcrite
par le commissionnaire sur un registre coté et paraphé.
La lettre de voiture fait foi entre les parties de la vérité et de la sincérité de ses énonciations , et forme entre elles un contrat. Dés lors, à moins qu'il ne s'agît d'un cas de fraude, la preuve par témoins ne saurait, ce me semble, être admise contre les énonciations d'une lettre de voiture en forme régulière.
Du reste, la lettre de voiture n'est pas un acte solennel comme la lettre de change, et l'omission de quelques-unes des énonciations requises ne l'invaliderait pas nécessairement; seulement celui que ces énonciations intéresseraient se trouverait dans la nécessité d'y suppléer par d'autres moyens de preuve ; et comme ces moyens pourraient lui manquer, il lui importe essentiellement de ne pas se mettre dans le cas d'y avoir recours.
Il ne paraît pas que la lettre de voiture doive être rédigée en double original ; et elle serait , selon moi , cessible par endossement si elle contenait la clause à ordre.
Elle est assujettie au timbre de dimension , si ce n'est lorsque le propriétaire fait conduire le produit de ses récoltes par ses propres domestiques ou fermiers. C'est ce qui résulte du décret du 3 janvier 1809, dont l'art. 2 est ainsi conçu : « Ne sont point assujettis à se pourvoir de lettres de voitures timbrées les propriétaires (pii fonl conduire par leurs voitures et leurs propres domestiques ou fermiers les produits de leurs récoltes. •»
Le commissionnaire de transport esl v>imiisà une responsabilité d'autant plus rigoureuse qu'indépendamment de ce qu'il esl salarié, il est considéré comme un dépositaire nécessaire. 11 serai! donc passible de
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dommages- intérêts pour peu qu'il fût en faute. Il répond du retard qu'éprouve l'arrivée des marchandises,
a moins que ce retard ne soit la suite d'une force majeure qui ne puisse, en aucune façon, lui être imputée; et la preuve de la force majeure est à sa charge.
Si les dommages-intérêts n'ont pas été réglés d'avance par la lettre de voiture, ils le seront par la justice, qui prendra en considération la durée du retard et l'importance du dommage éprouvé.
Le commissionnaire de transport, responsable des marchandises jusqu'à leur arrivée, est garant des laits des commissionnaires intermédiaires qu'il emploie. quand même ces intermédiaires seraient connus de l'expéditeur. Mais il peut stipuler qu'il ne répondra que de ses propres faits.
La responsabilité de l'expéditeur est moins étendue : car, en général, il ne répond que i\u choix qu'il a fait (\w commissionnaire ou du voiturier. Si donc ce choix est à l'abri de tout reproche, la perte ou les avaries qui surviendraient dans le trajet, fût-ce par la faute ou la négligence de ceux qui effectuent le transport, ne le concernent pas. La marchandise voyageant . à moins de stipulation contraire, aux risques de celui à qui elle
appartient, ce sera à ce dernier à exercer. s'il y a lieu, SOU recours contre les agents du transport.
DES VOITURIBES ET Dis ENTREPRENEURS DE VOITURES
l'I M KM I S.
^ 1 . / oituriers.
Le voiturier est celui qui fait sa professiou de Irans-
porter d'un lieu à un autre les marchandises ou effets qui lui sont remis à cette fin.
Le plus ordinairement le voiturier recevra d'un commissionnaire son chargement ; mais , légalement parlant, rien n'oblige un expéditeur à avoir recours à un commissionnaire ; il peut s'adresser directement au voiturier.
Comme le commissionnaire, le voiturier est commerçant : car il exerce des actes de commerce et en fait sa profession habituelle, puisque la loi répute acte de commerce toute entreprise de transport, de môme que toute entreprise de commission.
Le voiturier ne répondant que de ses faits ne peut s'affranchir de cette responsabilité par aucune stipulation. Du reste, sa responsabilité a pour objet, comme celle du commissionnaire , le retard , les avaries et la perte ; elle cesse pareillement dans le cas de force majeure. C'est aussi à lui, quand il allègue la force majeure, à la prouver.
A raison de la nature même de leur industrie, et de la multiplicité infinie des actes de transport qu'elle embrasse, les commissionnaires et les voituriers ne pouvaient pas, sans de graves inconvénients, rester soumis à une responsabilité prolongée.
Aussi la loi déclare-t-elle toute action contre eux éteinte après un très-bref délai ; ce délai est de six mois ou d'un an, suivant qu'il s'agit d'une expédition à l'intérieur de la France ou à l'étranger ; il court, en cas de perte, du jour où le transport aurait dû être effectué, et, en cas d'avaries, du joui' où la remise a été faite au destinataire. Mais quand il y a fraude ou infidélité, la durée de l'action n'est point limitée à un
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délai particulier, et elle ne se prescrit que par le laps ordinaire de trente ans.
De pins, le Code de commerce admet une tin de non-recevoir eu faveur du voiturier et du commission' naire, lorsqu'il y a eu tout à la fois réception des marcbaudises et paiemenl du prix, toujours sans préjudice des «as de fraude et d'infidélité. La loi présume avec raison que par cette réception et ce paiement le destinataire a reconnu tacitement qu'il n'avait aucune action à intenter contre les agents du transport, ou du moins a renoncé à en intenter une. S'il avait seulement reçu les objets sans en payer le prix, ou s'il avait payé le prix sans recevoir les objets, on supposerait qu'il s'était par cela même réservé d'intenter l'action, s'il v avait lieu, dans le premier cas avant de payer le prix, dans le second oas avant de recevoir les objets.
Enfin la loi a prévu l'hypothèse OÙ le destinataire4 réinsérait tle recevoir les marchandises ou de payer, en tout on en partie, le prix du transport, etc.; et elle a prescrit en conséquence des mesures conservatoires. Ainsi art. 106 du Code de commerce elle veut que l'étal des objetssoil vérifié et constaté par experts ; elle permel d'en faire ordonner le dépôt ou le séquestre.
La b>i a dû aussi pourvoir aux intérêts du voiturier, et empêcher qu'il n'eut à souffrir dvs délais résultants d'une contestation mal l'ondée que lui susciterait le destinataire : e'est pourquoi elle a décidé que la vente des objets pourrait être ordonnée en faveur du voiturier jusqu'à concurrence du prix du transport. — Enfin
l'art ±\ul du Code civil accorde au voiturier un privilège sur les objets voitures.
Si le voiturier n'a pas simplement remis la mar-
ehandise au destinataire pour que celui-ci L'examine, mais la lui a livrée, conservera -t-il son privilège? On peut en douter, car le privilège du voiturier parait fondé, comme celui de l'aubergiste, sur la détention. Mais, d'un autre côté, la chose a augmenté de valeur par le fait du transport; elle vaut de plus ce qu'il en a coûté pour le transport. Le voiturier est donc en quelque sorte, à cet égard, un procréateur de valeur. — Quant à moi, je crois que le voiturier ne perd point son privilège par cela seul qu'il s'est dessaisi de la chose et a consenti à la remettre au destinataire sans être payé. Mais il faudra qu'il fasse immédiatement ses diligences et proteste judiciairement de son intention de conserver son privilège. Sans quoi il serait considéré comme ayant suivi la foi du destinataire, et comme ayant abdiqué son privilège.
Toutes les dispositions qui font l'objet de cette seclion, il importe de le remarquer, ne concernent que les rapports des commissionnaires (principaux ou intermédiaires) et du voiturier avec le destinataire et entre eux ; elles ne sauraient être étendues aux rapports réciproques de l'expéditeur et du destinataire, rapports qui ne sont régis que par le droit commun.
§ 2. Entrepreneurs de voitures publiques.
Les entrepreneurs de voitures publiques sont warrants, comme les commissionnaires en général, des
laits de leurs agents et préposés.
ils répondent pareillement du retard dans le transport des personnes et des marchandises, des avaries et des pertes, si ce n'est dans le cas de force majeure.
Ils doivent inscrire sur un registre les effets des
170 DFS ( OMMISSIONNAIRBS.
voyageurs, et même la valeur de ces effets, s'ils en sonl requis. À défaut de déclaration de la valeur, ils ne peuvent pas. ce me semble, se refuser à payer une indemnité équivalente à la valeur justifiée des effets perdus. Le soin que prennent certaines administrations de messageries d'énoncer, sur les bulletins délivrés aux voyageurs, une certaine somme 150 i'r.) et de déclarer qu'elles entendent restreindre à cette somme leur responsabilité, ne me paraît pas pouvoir faire loi pour le voyageur. Rien ne prouve, en effet, qu'il ait pris connaissance de cette clause restrictive, imprimée d'ordinaire en marge du bulletin en caractères fort peu apparents. Cette pièce d'ailleurs est destinée à constituer \\w titre en faveur du voyageur; c'est un reçu qui a pour but de constater la responsabilité de l'administration envers lui : il ne saurait dépendre de celle-ci de s'en faire un titre contre le voyageur et de réduire ainsi, arbitrairement, à rien ou presque rien la responsabilité dont l'Ile est tenue.
La Cour de cassation, par arrêts des 9 décembre 1836 et \) août 1839, a jugé que l'art. U9 du Code pénal était applicable aux coalitions formées par les entrepreneurs de transport parterre ou par eau, et particulièrement par les entrepreneurs de messageries, à l'effet de faire hausser ou baisser le prix des transports au-dessus ou au-dessous \\a taux lixé par la concurrence naturelle et libre du commerce.
Un décret du ls août 1810a réglé les formalités de la vente des effets confiés à des entreprises de roulage. de messageries, etc.. et non réclamés. Voici le texte
de ce décret :
\ri. i. Les ballots, caisses, malles, paquets, et tous autres objets
qui auraient été confiés, pour être transportés dans l'intérieur de l'Empire, à des entrepreneurs, soit de roulage, soit de messageries par terre ou par eau , lorsqu'ils n'auront pas été réclamés dans le délai de six mois à compter du jour de l'arrivée au lieu de leur destination, seront vendus par voie d'enchère publique , à la diligence de la régie de l'enregistrement et après l'accomplissement des formalités suivantes.
2. A l'expiration du délai qui vient d'être fixé , les entrepreneurs de messageries et de roulage devront faire aux préposés de la régie de l'enregistrement la déclaration des objets qui se trouveront dans le cas de l'article précédent.
3. Il sera procédé par le juge de paix , en présence des préposés de la régie de l'enregistrement et des entrepreneurs de messageries ou du roulage , à l'ouverture et à l'inventaire des ballots , malles, caisses et paquets.
4. Les préposés de la régie de l'enregistrement seront tenus de faire insérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non réclamés, une note indiquant le jour et l'heure fixés pour cette vente ,• et contenant en outre les détails propres à ménager aux propriétaires de ces objets la faculté de les reconnaître et de les réclamer.
5. Il sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où il surviendrait, dans un nouveau délai de deux ans à compter du jour de la vente , quelque réclamation susceptible d'être accueillie.
6. Les préposés de la régie de l'enregistrement , et ceux de la régie des droits réunis , sont autorisés, tant pour s'assurer de la sincérité des déclarations ci-dessus prescrites que pour y suppléer, à vérifier les registres qui doivent être tenus par les entrepreneurs de messageries ou de roulage.
Il ne nie reste qu'à donner les formules des actes qui se rattachent à la commission et an contrat de transport. Les voici :
ACTE CONSTATWl i m. CONTENTION POUB VENTS DE MABCHANDISES l'Ail COMMISSION.
Entre nous soussignés ,
Bertrand, d'une part;
l.t Dubois, d'autre part ;
A été arrêté ce qui suit , savoir :
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Que moi Bertrand- enverrai an sieur Du! ois, par. . . [désigner la voiture) la quantité de... désigner la marchandise) pour par lui en taire la vente à... lé lieu) à raison de. ■ te prix) , sur laquelle somme de... il retiendra, à son profit, celle de... pour lui tenir lieu de commission, sans rien exiger en plus , si ce n'est pour la resserre et emmagasinage desdites marchandises, à l'exception des (Vais de débours soit pour le transport desdite- marchandises, suit pour leur chargement ou déchargement, lesquels il retiendra, avec
la somme que je lui accorde sur l'envoi des tonds qu'il me fera ,
lequel devra toujours avoir lieu aussitôt qu'il aura réalise la somme de... par la vente, que je le charge de ne faire qu'au comptant.
Ce qui est accepte par moi Dubois.
lait et signé double.
A... ce... {Signatures)
ACTE SPECIAL DE COMMISSION
Je Soussigné, Pierre BûUtry, négociant, demeurant il....
Donne parle présent acte commission au sieur Daibert, demeurant a.... de , pour moi et en mon nom , recevoir de \ incent, messager de.... [OU de Duval , voiturier, venant de.... OU de M. Tilbuy, capitaine du bâtiment la Jeune Héiém , expédie de.... les marchandises suivantes : [désigner Us marchandises I d'après les lettres
d'aviso» de voiture que je lui ai remises; d'acquitter le pria des lettres de voiture, de prendre connaissance desdites marohandii de faire tenir compte par ledit messager ou voiturier, ou capitaine (h-> avaries et retards; d'entreposer lesdites marchandises dans magasins , jusqu'à ordre de vente ou d'expédition
Otf de prendre de Henri Dup.irc, négociant a... livraison de...
[désigner Ut nature < t Ut qualité des marchandises que ledit il.
Duparc m'a vendues, d'en vérifier la nature, qualité, poids OU
SUre, et, en cas de défectuosité, vices et défaut de poids et
mesure, faire constater l'étal de ladite livraison.
Ou de vendre les marchandises que je lui ai adressées le... par
{désigner Ut voiture)y à la charge de ne les vendre qu'au prix
de.... comptant, OU a effet de ... mois, à mon ordre. lOUiCril par
personnes Bolvables, et dont il sera garant ci responsable. Ou d'acheter pour moi [désigner les marchandises, />■///• nature
ri quantité) au prix de. .. payable comptant, OU en mes effets, à.... de date.
l.e tout a la charge de ma part du droit de commission de....
[désigner u prix de la commission et du remboursement de tous
frais, dépenses, avances et droit de magasin et dépôt , et en outre des intérêts à raison de.... pour cent pour les sommes par lui déboursées.
A.... ce.... (Signature).
COMMISSION GENERALE DONNEE PAR UN COMMERÇANT
Je soussigné, Paul Cazaux, donne, par le présent acte , commission au sieur Dupuy, demeurant à.... de, pour moi et en mon nom, recevoir et prendre livraison de toutes les marchandises à moi appartenant , et dont la remise est par moi indiquée à son domicile, soit qu'elles viennent par terre, soit qu'elles viennent par eau; s'assurer de la nature, qualité, poids et mesure desdites marchandises, et, en cas d'avarie ou de défectuosité, ou de défaut de poids ou mesure, faire constater l'état de la livraison , contester, débattre, acquitter le prix de voiture et transport desdites marchandises; faire déposer dans les magasins lesdites marchandises jusqu'à la vente ou l'expédition qui en aura été faite suivant mes ordres.
Lui donne aussi commission de, pour moi et en mon nom, vendre toutes les marchandises que je lui adresserai, et ce, au prix de... de la manière qu'il jugera le plus convenable à mes intérêts, à la charge de garantie néanmoins des effets de commerce qu'il recevra à mon ordre.
Lui donne pareillement commission de , pour moi et en mon nom, accepter et payer toutes lettres de change, billets et mandats par moi dus, qui lui seraient présentés, après néanmoins avoir pris toutes les précautions nécessaires pour s'assurer de la vérité de ma signature.
Le tout à la charge de ma part du droit de commission de.... (désigner le prix de la commission) et du remboursement de tous débours, frais, avances, droits de magasin, et intérêts au taux légal, des sommes avancées pour moi.
A... ce... {Signature.)
LETTRE DE VOITURE, f. C.
Voiture . . . Paris , ce
Remboursement. 70
Total. . .
Monsieur,
\ la garde de Dieu et conduite de V..,
voiturier de Langres, vous recevrez quatre
colis [indiquer la nature (Ici (/marchandise)
B. B. marques comme en marge, du poids brut
n0" 1 de... lesquels devront vous être rendus bien
2 3-1 conditionnés le... à peine de perte par ledit
voiturier du tiers du prix du transport. El
vous lui paierez la somme de... par 100 kilog.,
plus lui rembourserez la somme de 70 c,
Timbre 70 c. suivant détail ci-contre.
[Signature).
A Monsieur.... Commissionnaire,
ti:xti:s.
codk de commerce.
Section 1. — Des commissionnaires </i générai.
91. T.e commissionnaire est celui qui nuit en son propre nom, ou sous un nom social, pour le compte d'un commettant.
i>'2. l.es devoirs et les droits du commissionnaire qui agit au nom d'un commettant , sont déterminés par le Code civil , liv. m,
lit. xiii.
93. Tout commissionnaire qui a t'ait des avances sur des marchandises il lui expédiées d'une autre place pour cire vendues poulie compte d'un commettant, a privilège, pour le remboursement de
ses avances, intérêts et Irais, sur la valeur des marchandises . si
elles sont a >a disposition, dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient arrivées, il peut constater par
un connaissement ou par une lettre de voiture 1 expédition qui lui en a été faite.
1>V Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte
du commettant , le commissionnaire se rembourse sur le produit de la vente du montant de ses avances, intérêts et liais, par pféfén née aux créanciers du commettant.
98. Tous prêts, avances OU pavements qui pourraient être l'ai's sur des marchandises déposées OU Consignées DSI un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne donnent privilège au commissionnaire ou dépositaire qu'autant qu'il s'est
Conformé aux dispositions prescrites par le Code civil, liv. m,
ni. w n , pour les prêts sur gages ou nantissements (4).
(1) Code Civil, art. 201 I. Ce privilège n'a lieu qu'autant qu'il y a
Section 2. — Des commissionnaires pour les transports par terre et par eau.
96. Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est tenu d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de la nature et de la quantité des marchandises, et, s'il en est requis, de leur valeur.
97. Il est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure légalement constatée.
98. Il est garant des avaries ou pertes de marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure.
99. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises.
100. La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur, voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargés du transport.
un acte public ou sous seing-privé, dûment enregistré, contenant la déclaration de la somme due ainsi que l'espèce et la nature des choses remises en gage ou un état annexé de leurs qualité, poids et mesure. La rédaction de l'acte par écrit et son enregistrement ne sont néanmoins prescrits qu'en matière excédant la valeur de 150 fr.
Art. 2075. Le privilège énoncé en l'article précédent ne s'étahlit sur les meubles incorporels, tels que les créances mobilières, que par acte public ou sous seing-privé, aussi enregistré, et signifié au débiteur de la créance donnée en gage.
Art. 2076. Dans tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu'autant que ce gage a été mis el est resté en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les parties.
Il esta remarquer que les articles du Code civil que nous venons de reproduire, ont été empruntés a l'ordonnance de 1G73, et ne sont guère que la reproduction des articles de cette ordonnance, que voici :
Ordonnance de 1073 , tit. m, art. 8. — Aucun prêt ne sera fait sous gage qu'il n'y en ait un acte par devant notaire, dont sera tenu minute , et qui contiendra la somme prêter . el les gages qui auront été délivres, à peine de restitution des gages, à laquelle le préteur sera contraint par corps, sans qu'il puisse prétendre de privilège sur les gages, sauf a exercer ses autres actions.
Fbid., art. 9. —Les gages qui ne peuvent être exptimés'dans l'obligation seront énoncés dans une facture OU inventaire dont sera fait mention dans l'obligation -, et, la facture ou inventaire contiendra la quantité, qualité, poids et mesure des marchandises ou autres effets donnés en gage, sous les peines portées par l'article précédent.
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101. La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et levoiturier.
La lettre de voiture doit être datée
Elle doit exprimer : — La nature et le poids ou la contenance
des objets à transporter; — le délai dans lequel le transport doit être effectué.
Llle indique : — Le nom et le domicile du commissionnaire par
l'entremise duquel le transport s'opère, s'il y en a un ; — le nom de celui à qui la marchandise est adressée ; — le nom et le domicile du voiturier.
Elle énonce : — Le prix de la voiture; - l'indemnité due pour Cause de retard.
Elle est siiinée par l'expéditeur ou le commissionnaire.
Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter.
La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre COté et paraphé, sans intervalle et de suite.
s> ction :; — Du t <>ih>/:>
103. Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure.
Il est garanl des avaries autres (pie celles qui proviennent au vice propre de la chose ou de la force majeure.
104. Si, par l'effet de la force majeure, le transport n'est pas effectué dans le délai convenu il n'y a pas lieu a indemnité contre le voiturier pour cause de retard.
lOi». La réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture éteignent toute action contre le \oiturier.
106. lai cas de refus on contestation pour la réception (\vs objets Iran-portes, leur état est \enlie et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, on. a son défaut, par le juge «le paix, et par ordonnance au pied d'une requête.
Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, peut en être ordonne.
Li vente peut en cire ordonnée en faveur du voiturier. jusqu'à Concurrence du prix de la voiture.
107. Les dispositions contenues dans le présent titre 1001 communes aux maîtres de bateaux, entrepreneurs de diligences et voilures publiques.
108. Tontes actions contre le commissionnaire et le voiturier, a raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, sont près
Crites après six mois pOUV les expéditions dans l'intérieur de la
France, ci après un an pour celles faites à l'étranger; le tout a
compter, pour les cas de perle, du jnnr on le transport des m
chandises aurait dil être effectué, et pour les oai d'avarie, du jour
ou la remise des marchandises inr.i été laite; s.ms préjudice ib ras de fraude ou d'inûdélité.
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CHAPITRE VII
L'art. 109 énumère les différents moyens de preuve admis en matière commerciale : je dis en matière commerciale, bien que l'art. 109 soit placé sous la rubrique des achats et Ventes ; car il ne faut pas croire que ces moyens de preuve soient exclusivement applicables aux achats et ventes. On a parlé spécialement des achats et ventes parce ([ne ce sont des actes plus particulièrement commerciaux , et qu'ils sont la base de tout commerce. Mais la disposition de l'article 109 embrasse en général tous les contrats , tous les engagements commerciaux.
En matière commerciale, on a admis tous les moyens de preuve consacrés par le droit civil, et on les a complétés par d'autres appropriés à la nature des transactions commerciales et aux besoins du commerce, tels que les livres, les factures acceptées, etc.; enfin les moyens de preuve du droit civil ont été affranchis de certaines exigences trop rigoureuses. Ainsi, pour la validité des actes qui constatent des engagements synallagmaliques, la loi commerciale n'exige pas <lo doubles; pour la validité de ceux qui constatent des engagements unilatéraux, elle ne prescrit pas non plus le hon ou approuvé: le Code civil lui-même (art. 1326) avait déjà dispensé les marchands de cette
formalité. Il esl également permis au juge saisi d'une contestation commerciale de reconnaître aux actes sous seing privé une date certaine à l'égard des tins, alors même qu'on ne s»' trouverait dans aucun des cas prévus par l'article 1328 du Code civil, suivant lequel un acte sous seing prive ne peut acquérir date certaine contre les tins que par l'accomplissement d'une île ces trois conditions : enregistrement , décès de l'un des signataires, reproduction en substance dans un acte authentique.
Enfin, (Mi matière commerciale , le juge a, en général, la faculté illimitée d'admettre la preuve testimoniale, et de l'admettre même outre et contre le contenu aux actes soit sous seing-privé, soit authentiques: c'est ce qui me paraît résulte]' de la combinaison des art. 109. ï l ci 273 du (Iode de commerce avec l'art. 1341 (\u Code civil, (l'est aussi ce qui est < onsacré par la jurisprudence de la Cour de cassation arrêts des 19 et 20 juin 1810, I" août môme année, 19 novembre 1813, « te. .
Bien que l'art. 109 ne parle pas des présomptions,
il va de soi cependant que les juges ont la faculté de
les admettre ; car elles son! recevables, en règle générale, toutes les l'ois (pie la preuve testimoniale l'est elle-même. Or. en matière commerciale, comme nous
venons de le voir, la preuve testimoniale est admise de la manière.' la plus large. Et par ces mots : matière commerciale , il ne faut pas entendre seulement les cas où il s'ajril de contestations entre commerçants pour faits de leur commerce : I art. 631 attribuant aux tribunaui de commerce la connaissance des contestations relatives aux actes de commerce, même entre
Lion commerçants , et l'art. 109 autorisant la preuve testimoniale des achats et ventes , il s'ensuit que cette preuve est admissible entre toutes personnes pour opération commerciale même isolée.
Le législateur a cherché à diminuer les dangers de la preuve testimoniale par les formes et les délais auxquels il a assujetti l'audition des témoins. Le titre XII du livre II du Code de procédure civile établit ces formes et ces délais pour les enquêtes en matière civile ordinaire; mais les frais et les lenteurs qui en résultent n'étaient guère compatibles avec la nature des affaires commerciales. Aussi la loi a-t-elle affranchi l'enquête commerciale de la plupart des formes de l'enquête ordinaire. Dans un titre spécial à la procédure devant les tribunaux de commerce , le Code de procédure civile (art. 43*2) n'assujettit les enquêtes commerciales qu'aux formes requises pour les enquêtes sommaires ; encore cet article n'attachant pas la peine de nullité à l'inobservation de ces formes, et ne parlant pas de délais, on peut en conclure que ces formes ne sont pas de rigueur, et que les délais sont laissés à l'arbitrage des juges.
Ces principes ne sont pas nouveaux ; l'article 7 titre XVI de l'ordonnance de 1667 ne soumettait l'audition des témoins, en matière consulaire, à aucune forme, à aucun délai. Cette audition avait lieu à la première audience; les témoins pouvaient y être amenés sans avoir été préalablement assignés. Cela se pratiquait encore en matière civile sommaire,
d'après l'art. 8, titre XVII, de la même ordonnance.
Voici un modèle de facture, c'est-à-dire de la pièce qui sert le plus ordinairement de preuve en matière commerciale.
FACTURE
Doit M. /?.... tailleur, l \..., marchand de draps à Paris.
__________ Paris, te... —
1 aune 1/4 drop bleu, à Fr.
2 d° d° vert, à Fr,
Total,
TJE_LAfik
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109. Les achats cl vcnlcs se constatent : — Par actes publics.
Par actes sous signature privée, Par le bordereau ou arrête
d'un agent de change, ou courtier, dûmenl ligné* par Im parties .
Par une facture acceptée, - Par la correspondance. Par les
livres des parties , — Par la preuve testimoniale, dans le cas ou le tribunal croira devoir l'admettre.
DU CONTRAT DE CHANGE ET DE LA LETTRE DE CHANGE. NOTIONS GÉNÉRALES
La lettre de change suppose la préexistence du contrat de cl) ange.
Le contrat de change est une convention par laquelle une personne s'engage envers une autre , moyennant une valeur qu'elle en reçoit ou doit en recevoir, à lui faire toucher telle somme à telle époque, dans un lieu autre que celui où le contrat esl formé : par exemple , nous conveuons à Lyon que , moyennant une pièce de soierie que vous me livrez, ou (pie vous promettez de me livrer, je vous ferai toucher à Rouen, dans un mois, la somme de mille francs.
Ce contrat exige donc nécessairement :
J° Une somme (pie l'une des parties s'engage à faire toucher à l'autre ;
St° Une valeur que celle-ci fournil ou s'engage à fournir;
3° La remise d'un lieu sur un autre.
11 n'y aurait pas contrat de change, si la somme promise et la valeur fournie ou à fournir en retour devaient être livrées dans le même lieu.
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Le contrat de chancre estconsensuel et non solennel : c'est-à-dire que le consentement, pour produire son effet, n'est assujetti à aucune forme spéciale;
Synallagmatique : car chacune des deux parties s'oblige envers l'autre par le contrai même;
A titre onéreux: car chacun des contractants n'est mû que par la vue de son intérêt propre;
Du droit des gens : car il n'admet aucune distinction tirée de la nationalité des personnes; il n'importe aucunement qu'elles soient françaises ou étrangères.
L'obligation de Faire toucher la somme au lieu et A l'époque indiqués se réalise, le plus souvent, par la délivrance d'une lettre de change.
La lettre de change peut être définie : un acte solennel, en forme de lettre, par lequel le souscripteur mande à une personne résidant dans un autre lieu, de
paver une certaine somme à celui au profit de qui la
lettre est souscrite ou au cessionnaire de ce dernier.
Celui qui souscrit la lettre de change s'appelle tireur; celui au profit de qui il la SOUSCIÎt, et qui y est dénommé, s'appelle preneur ou donneur de valeur.
Il peut arriver, (('pendant, que le preneur n'ait pas fourni lui-même la valeur, et qu'alors il ne soit pas. ,'i
proprement parler, donneur de valeur; mais, la valeur ayant du être fournie en son nom, c'est comme m elle l'avait été par lui.
Celui auquel s'adresse l'ordre de payer s'appelle tiré. Celui aux mainsde qui se trouve la lettre de change
s'appelle porteur^ fÛt-Ce le preneur lui-même.
Le porteur qui ev^\e son titre à un tiers devient endosseur. Pour être endosseur il Faut i\<n\r a \ < >i 1 (''té
porU 111 et ne pi US l'être.
Comme je viens de le dire dans la définition de la lettre de change , il doit y avoir remise d'un lieu sur un autre, c'est-à-dire que la lettre ne doit pas être payable dans le lieu même où elle a été créée ; et c'est à cette donnée que se rattache ce qu'on appelle le change et le cours du change.
Le change est l'échange de numéraire contre des effets payables dans une autre ville. Le papier ici est considéré comme une marchandise qui se vend. 11 se peut, ainsi que nous allons l'expliquer, que l'acheteur de la lettre de change n'ait eu, pour se la procurer, rien à payer en plus de la valeur nominale de cette lettre ; mais le plus souvent il lui en coûtera quelque chose en sus : ce qu'il lui en coûtera en sus constituera le prix du change. Le taux moyen du prix du change pour les lettres d'une place sur une autre forme le cours du change entre ces deux places. On dit que le change est au pair lorsque l'argent vaut le papier, et le papier l'argent. Il est au-dessus du pair, ou haut, lorsque pour une lettre de change il faut donner une somme supérieure à celle qu'on sera en droit de réclamer du tiré. 11 est au-dessous du pair, ou bas, lorsqu'on obtient la lettre de change pour une somme moindre que celle que devra payer le tiré.
Ainsi, par exemple, celui qui se trouvant à Paris aura besoin de 1,000 fr. à Lyon pour le 1er décembre prochain, s'adressera à Paris à un banquier ou à toute autre personne, et lui demandera une lettre de 1 ,000 fr. sur Lyon, payable à son ordre le 1" décembre prochain. Si le change de Paris sur Lyon est au-dessus du pair, le papier vaut plus que l'argent; il faudra donc payer plus de 1,000 IV. (soit 1,050 fr.) pour ob-
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tenir la lettre de change de 1,000 fr., il y aura perte «le 50 fr. pour le preneur de la lettre ; ces 50 fr. constitueront le prix ou le ooûfl du change. Si le cours de Paris sur Lyon est au-dessous du pair, ou bas. le papier vaut moins que l'argent, le preneur aura donc moins de 1,000 fr., soil 950, à payer pour obtenir la lettre de change de 1,000 l'r.: il gagnera 50 fr. à la négociation. Enfin si le change de Paris sur Lyon est au pair, il ne faudra donner ni plus ni moins de 1,000 fr. pour obtenir une lettre de change de cette somme. Il n'y aura alors pour le cédant comme pour le cessionnaire ni gain ni perte à la négociation.
Les variations du cours du change sont fréquentes et dépendent de causes diverses. Ainsi, qu'une exposition de produits de l'industrie appelle temporairement à Paris un grand nombre de personnes, le besoin de lettres de change sur Paris se fera sentir: le papier sur Paris sera cher. D'un autre côté, il y a entre telle et telle ville, Paris et Lyon par exemple, des rapports réguliers e( permanents d'affaires; Paris vend à Lyon divers produits et achète de Lyon divers autres produits. Si en définitive Paris a plus vendu qu'il n'a acheté, Lyon aura par suite plus à payer à Paris qu'il n'aura à v recevoir. Par conséquent les lettres de change de Lyon sur Paris seront rares; il sera difficile de satisfaire A toutes les demandes, cette espèce de marchandise sera
donc chère: au contraire, dans la même hypothèse,
beaucoup de négociants de Paris avant de l'argent à toucher à Lyon, les lettres de change de Paris sur Lyon abonderont; elles seront è bon marché. Le cours sera bas à Paris et sera haut à Lyon. Le cours du change est constaté chaque joui- à Paris
sur le bulletin officiel qui s'imprime immédiatement après la clôture de la bourse.
OBLIGATIONS ET DROITS DES TIREUR, TIRÉ, ET PRENEUR
§ 1. Obligations du tireur.
Le tireur doit procurer au preneur :
1° \1 acceptation, c'est-à-dire l'engagement personnel du tiré de payer la lettre à l'échéance. A défaut d'acceptation, le porteur peut se faire donner caution.
2° Le payement de la lettre à l'échéance. Le défaut de payement donne lieu à une action en indemnité au profit du porteur.
§ 2. Rapports du tireur et du tiré entre eu r.
Le tireur, à l'égard du tiré, est un mandant; et le tiré, à l'égard du tireur, un mandataire. Leurs rapports sont régis parles principes du mandat.
Le tireur doit donner au tiré les moyens de satisfaire à la demande du porteur, en d'autres termes, il doit lui fournir la provision.
De son côté, le tiré est tenu de remplir fidèlement la mission qu'il a reçue, du moins lorsqu'il Ta acceptée, soit expressément, soit tacitemept; car il peut la refuser, ou ne l'accepter qu'à de certaines conditions. Mais il est bien entendu qu'il s'agit ici uniquement des rapports du tiré avec le tireur; nous verrons qu'il en serait autrement dans les rapports du tire avec le porteur.
§ 3. Rapports du preneur avec le tireur et le tiré.
Le but du contrat de change étant, non pas un prêt, mais une opération de change, quelque différence qui
existe entre la valeur fournie par le preneur et le montant de la lettre, il ne saurait y avoir lieu à une action d'usure.
Le preneur est obligé de compter la valeur de la lettre au moment de la délivrance, à moins que le tireur ne lui ait accordé un terme.
Si la lettre de change est payable à vue ou à un certain délai de vue. le preneur esl tenu de la présenter au tiré dans un délai Tort court (dans les six mois de la date de la lettre au plus tard, saut' prolongation de ce délai eu égard aux distances), pour en exiger le pavement si elle est à vue, ou pour fixer le point de départ de l'échéance si elle est à un délai de vue.
En limitant ainsi le délai pour la présentation quand la lettre est à vue nu à un certain délai de vue, on a voulu que les obligés ne demeurassent pas indéfiniment dans les liens de leur engagement; sans cette limitation, le preneur, en différant de présenter la lettre, aurait pu tenir en .suspens aussi Ion-temps qu'il l'aurait voulu le sort des intéressés, et prolonger outre mesure la durée de leur responsabilité.
Le preneur a le droit de demander au tiré, avant l'échéance,sou acceptation.
Si h1 tiré consent à accepter, il doit le déclarer en termes formels, par écrit, et sur le titre lui-même.
Mais, connue il n'csl appelé qu'à exécuter le C 'iitral
intervenu entre le preneur et le tueur, il ne saurait le modifier, et, par conséquent, faire une acceptation
conditionnelle. Toutefois il peut n'accepter la lettre que pour partie.
Le tiré par son acceptation se lie vis-à-vis du porteur, dont il se constitue par là débiteur personnel pour le montant de la lettre de change. Mais l'engagement du tiré n'opère pas de novation ; le tireur, libéré seulement de la première de ses obligations, reste toujours obligé comme garant du paiement à l'échéance.
Si le tiré refuse d'accepter, le porteur peut, ainsi que je l'ai dit, exercer une action en recours contre le tireur et en exiger caution, pourvu qu'il ait eu soin de faire constater régulièrement le refus d'acceptation.
Ce refus, ainsi que le refus de paiement, doit être constaté par un acte solennel appelé protêt.
C'est un droit et un devoir pour le porteur de demander le payement de la lettre le jour de l'échéance.
L'échéance doit être fixée par les parties, et indiquée dans la lettre elle-même; on ne pouvait pas, en cette matière, laisser aux tribunaux le soin de fixer l'échéance d'après les circonstances.
D'un autre côté, la nature de la lettre de change, la rigueur des délais dans lesquels le protêt doit se faire, et les recours doivent s'exercer, ne permettent pas de surbordonner l'échéance à l'événement d'une condition, ou même à l'arrivée d'un terme incertain, tel, par exemple, que la mort d'un individu.
Si la lettre de change était payable à vue, le payement devrait en être demandé dans les six mois de sa date (art. 1G0), et cela par le même motif qui, lorsque la lettre est à un certain délai de vue, eu a l'ait exiger ta présentation dans ce délai de six mois.
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Le tiré ne peut obtenir aucune prolongation de délai pour le payement; mais il peut forcer le porteur à recevoir un payement partiel : et, dans tous les cas, connue le jour du ternie appartient tout entier au débiteur, le protêt Faute de payement ne peut être (ail que le lendemain de l'échéance.
Le protêt doil être t'ait par notaire ou par huissier; c'est un acte pour lequel la loi admet concurremment le ministère de ces deux sortes d'officiers publics.
Le porteur qui n'est pas payé à l'échéance a le droit d'exercer sou recours contre le tireur, et de lui demander le remboursement : 1° du montant de la lettre de change; 2" des intérêts; 3" de tous les frais*
Le porteur peut même prendre, pour le compte du tireur, de l'argent chez un banquier du lieu où la lettre de change était payable; c'est ce que j'expliquerai avec détail en traitant de la retraite et du rechange.
Mais m le porteur a été négligent, si. par exemple, il n'a pas t'ait le protêt en temps utile, cuiisrr\eia-t-il son recours contre le tireur?
Il le conservera OU le perdra suivant une distinction (|ue je ferai connaître en son lieu.
SECTION lï.
DES AUTRES PHMONMs ou ri i \i m com ocrih \ i\
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La lettre de change suppose, comme QOUS l'aVOUS
\u. le concours de irois personnes au moins, savoir :
le tireur, le tiré, et le preneur; mais autour de «
trois personnes indispensables il peut venir s'en grouper plusieurs autres,
En effet, on peut tirer une lettre de change par soimême, ou par un fondé de pouvoir qui la tire au nom de son mandant.
On peut tirer une lettre de change non-seulement en son propre nom et pour son propre compte, mais encore pour le compte d'un tiers : on est alors tireur pour compte, et le tiers est donneur d'ordre.
Il est possible que , sur le refus du tiré , un tiers accepte d'office : c'est là un accepteur par intervention.
Il est possible aussi qu'à l'échéance, sur le refus du tiré de payer, et après que ce refus a été dûment constaté, un tiers officieux intervienne et paye : c'est là un payeur par intervention.
Le tireur lui-même peut avoir indiqué d'avance, dans la lettre, des personnes auxquelles, sur le refus du tiré , le porteur devra s'adresser : ce sont des recorn manda t aires.
La lettre de change peut être stipulée payable au domicile d'une personne autre que le tiré : cette personne s'appelle le do/niciliataire.
La lettre de change étant destinée à faire en quelque sorte l'office de monnaie, il fallait en assurer autant que possible le payement à l'échéance , et aussi en faciliter la transmission; de là la faculté illimitée de céder ta lettre de change par une simple déclaration inscrite au dos du titre : c'est ce qu'on appelle V endossement.
L'endossement, suivant les termes dans lesquels il est conçu, constitue tantôt une cession, tantôt un simple
mandat, et produit les effets propres à l'un ou à l'autre de ces contrats.
Les engagements des divers signataires de la lettre de change peuvent être garantis par un cautionnement : ce cautionnement s'appelle aval, et celui qui le donne, donneur d aval.
Le donneur d'aval est naturellement soumis aux mêmes obligations (pie celui dont il s'est rendu garant : mais il peut se réserver les bénéfices que V droit commun accorde aux cautions.
SECTION I. — DE LA LETTRE DE CHANGE, ORIGINE DE LA LETTBE DE CHANGE
Les peuples de l'antiquité, les Grecs notamment, connaissaient et pratiquaienl le contrat de change : mais il ne parait pas que la lettre de change ait jamais été en usage chez eux.
On ne trouve dans les recueils i\u Droit romain aucun texte, aucune disposition qui permette de supposer que les Romains aient eu connaissance de la lettre de change i Bl cela n'a rien de surprenant d'après leur éloignement, leur dédain pour le commerce, <pii, comme on sait, n'avait pris chez eux que très-peu de développement.
La lettre de change est une invention moderne : elle
date a peu près du eoiiimeiieenient du \ui siècle : OH
en trouve des traces dans les monuments de cette époque; un statut d'Avignon, de 1*243, contient un chapitre intitulé : de Litteris cambii.
C'est donc à tort qu'on a voulu en rapporter l'invention aux Gibelins chassés d'Italie par les Guelfes, car leur expulsion est postérieure à cette date.
Des auteurs d'un grand poids, notamment Savary et Montesquieu , ont cru devoir attribuer aux Juifs l'honneur de cette invention. Ils y ont vu un moyen imaginé par ceux-ci, lors de leur expulsion de France, pour soustraire leurs richesses à la confiscation. « On « sait, dit Montesquieu {Esprit des lois, liv. 21 , chap. «20), que, sous Philippe-Auguste et sous Philippece le-Long, les Juifs, chassés de France, se réfugièrent « en Lombardie, et que là ils donnèrent aux négociants « étrangers et aux voyageurs des lettres secrètes sur « ceux à qui ils avaient confié leurs effets, en France, « qui furent acquittées. Ils inventèrent les lettres de « change. »
Mais il semble difficile d'admettre cette opinion : car, en supposant même que les Juifs proscrits eussent trouvé des négociants étrangers et des voyageurs qui auraient consenti à se charger de leurs lettres sur les dépositaires de leurs fonds, au risque de se voir atteints par les lois de cette époque, très-sévères contre les Juifs et leurs adhérents; en supposant que, malgré les lois qui confisquaient les biens des Juifs et libéraient leurs débiteurs (à l'exception d'un cinquième réservé pour le roi), ces lettres, comme le dit Montesquieu, eussent été acquittées par ceux à qui elles étaient adressées; en supposant, enfin, que ces voyageurs eussent réussi, malgré la défense d'exportation du
numéraire et la vigilance de l'autorité, à emporter avec eux, au dehors du royaume, les trésors des Juifs pour les leur remettre , on ne pourrait voir là encore que l'exécution clandestine d'un mandat occulte, et non
point remploi de la LETTE1 M C B \m.i .
Il paraît plus vraisemblable que la lettre de change est née des besoins même du commerce, de son développement et de ses progrès; elle a dû prendre naissance dans les foires qui, pendant le moyen âge, s'établirent d'abord en Italie et ensuite en France. Ce dut être un moyen pour les commerçants d'éviter,
soit en allant à la foire, soit en en revenant, un transport de numéraire fort difficile et Tort périlleux à cette époque surtout; probablement aussi l'idée première de la lettre de change fut-elle suggérée par la nécessité de faciliter et de simplifier, lors de la clôture de la foire, les règlements de compte entre les marchands (1).
Quoi qu'il en soit . ce n'est qu'avec le temps que cet instrument s'est perfectionné; que la lettre de change a été assujettie à des règles fixes, et garantie dans son exécution par des mesures rigoureuses : avantages qui, joints à d'autres circonstances, notamment à l'immense
mouvement d'espèces monnayées nécessitées par les croisades, la firent rechercher de pins en pins.
Répandue partout aujourd'hui , elle figure au premier rane des effets négociables, dont le commerce tait un si fréquent usage et retire de si grands avantages.
i i n avocal du barreau de Paris, M. Flandin, mm moins reeommandable par son esprit «un- par soo savoir, a publié sur oe sujet , dans le journal /< D '. un article remarquable, où j'ai vu avec plaisir que mes idées Be rapprochaient des siennes.
§ 1. Forme et conditions.
C'est par la loi du lieu où elle est créée que la lettre de change est régie quant à sa forme, quant aux énonciations qu'elle doit présenter, et à la valeur de ces énonciations. Mais elle est régie quant à l'exécution et aux poursuites par la législation du lieu où elle est payable.
Les énonciations requises pour la lettre de change sont relatives aux personnes et aux choses.
1° Aux personnes : car elle doit faire connaître le tireur, le preneur, le tiré.
La désignation des personnes doit être telle qu'il n'y ait aucun doute sur leur identité ; mais , suivant les circonstances, on pourra décider que telle ou telle désignation est suffisante ou ne l'est pas, particulièrement lorsqu'il s'agira du tiré.
2° Auoc choses : car la lettre doit énoncer la somme à payer, le lieu et l'époque du paiement, la valeur fournie par le preneur ou en son nom, et spécifier l'espèce de cette valeur.
Reprenons :
La somme à payer : car sans cela le contrat de change ne pourrait pas se réaliser.
Le lieu du payement, 11 doit être autre que celui où la lettre de change a été tirée. Mais la loi n'ayant pas déterminé la distance qui doit se trouver entre ces deux lieux, c'est là un point laissé à l'appréciation des tribunaux, qui ont à cet égard un pouvoir discrétionnaire.
L'époque du payement. Elle peut être fixée de diverses manières.
La lettre, en effet, peut être payable :
A vue, ou à un certain délai de vue ;
A jour fixe;
A une ou plusieurs usances ; / soit de date .
A un ou plusieurs mois, à une OU plusieurs semaines; soit de vue.
Elle peut aussi être payable en foire.
Mais il faut toujours que l'époque du payement soit fixée d'une manier»' assez précise pour que le porteur ne soit pas dans l'incertitude sur le nu «ni. 'ni où il pourra le demander. On ne peut pas, comme je l'ai dit en commençant, faire dépendre le payement de la lettre de change d'une condition ou de l'arrivée d'un terme incertain. Ces modalités seraient incompatibles avec la nature du titre dont il s'agit.
A l'égard de la valeur, il faut que la lettre de change lasse connaître que cette valeur a été fournie, et même en quoi elle consiste. Lorsque la valeur sera fournie par un autre que le preneur, on pourra, dans la lettre, faire mention de cette circonstance; mais la loi ne l'exige pas.
En troisième lieu, la lettre de change doit être à
l'ordre du preneur, datée et signée par le tireur. La lettre doit être à l'ordre du preneur. Si elle
n'était cessible, elle ne saurait atteindre SOU but; il faut donc (pie Ton y trouve une clause qui autorise le porteur à la céder. Cette clause est habituellement conçue en ces termes : « Pavez à un tel. OU à son
ordre.» Maison pourrait se servir d'expressions équivalentes.
La lettre doit être datée. Elle doit indiquer, avec
le jour où elle a été tirée, le lien (\\>\\ elle Ta été, atin
qu'on puisse vérifier si la condition fondamentale de la remise d'un lieu sur un autre a été remplie.
Elle doit être signée par le tireur. Bien qu'elle soit ordinairement rédigée sous signature privée, rien n'enipoche de lui donner la forme d'un acte authentique, et de la faire recevoir par un notaire, pourvu qu'indépendamment des formalités requises pour les actes notariés en général, on remplisse celles qui sont spéciales à la lettre de change. On comprend que la forme authentique ne sera guère adoptée que par ceux qui , ne sachant pas signer, ne pourront point s'en passer.
Lorsque la lettre est sous seing privé , la signature seule du tireur suffit, il n'est pas tenu d'écrire de sa main le corps de la lettre ; et, à la différence de ce qui est prescrit pour le simple billet, il n'est môme tenu (qu'il soit commerçant ou non) de joindre à sa signature aucun bon ou approuvé.
Il est loisible aux parties de faire plusieurs exemplaires de la lettre de change, soit pour pouvoir la négocier par la remise d'un des exemplaires pendant que l'autre est à l'acceptation , soit pour obvier à la perte possible d'un de ces exemplaires. Mais il est bon d'indiquer sur chacun s'il est le premier, le deuxième, le troisième, etc.
Enfin il est d'usage que le tireur donne avis séparément au tiré de l'émission de la lettre, à moins que la lettre ne porte de payer sans autre avis. C'est là une mesure de prudence qu'il est bon sans doute de no pas négliger, mais que la loi ne prescrit pas, et qui est sans influence sur les effets de la lettre.
La lettre de change doit être écrite sur papier timbré, sous peine d'amende.
La loi du 24 mai 1834 porte, art. 18 : « Àdatn
du Ie' janvier 183."). le droit proportionnel de timbre sur les lettres de change et billets à ordre, sur les billets et obligations non négociables, esl réduit ainsi qu'il suit :
«A vingt-cinq centimes, au lieu de trente-cinq centimes, pour ceux de cinq cents francs el au-des-
sous :
« A cinquante centimes, au lieu de soixante-dix centimes, pour ceux de cinq cents Francs et au-dessous
jusqu'à mille trains :
« A cinquante centimes par mille trams, au lieu de soixante-dix centimes, pour crux au-dessous de mille Francs. »
Les articles 19, 20 et 21 de la même loi sont ainsi conçus :
« 19. L'amende due en cas de contravention aux
lois sur le timbre proportionnel, par le souscripteur d'une lettre de change OU d'un billet à ordre, d'un billet ou obligation non négociable, et qui était flxée au vingtième cinq pour cent du montanl des sommes exprimées dans lesdits actes, esl portée à six pour cent du montanl des mêmes somme-. L'accepteur d'une
lettre de change qui n'aura pas été écrite sur papier
du timbre prescrit, ou qui n'aura pas été visée pour
timbre, sera soumis à une amende de même quotité,
indépendamment de celle encourue par le souscripteur. \ défaut d'accepteur, cette amende sera «lue par
le premier endosseur.
« w2(). lue amende semblable sera due par le premier endosseur d'un billet à ordre, et par le premier
cession n aire d'un billet ou obligation non négociable qui aura été souscrit en contravention aux lois sur le
timbre.
«2t. Lorsqu'une lettre de change ou un billet à ordre venant soit de l'étranger, soit des îles ou des colonies dans lesquelles le timbre ne serait pas encore établi , aura été accepté et négocié en France avant d'avoir été soumis au timbre ou au visa pour timbre, l'accepteur et le premier endosseur résidant en France seront tenus chacun d'une amende de six pour cent du montant de l'effet.
« Aucune des amendes prononcées ci -dessus ne pourra être au-dessous de cinq francs. »
Enfin l'art. 16 de la loi du 20 juillet 1837 porte :
« A compter du 1er janvier 1838, le droit proportionnel du timbre sur les lettres de change et billets à nuire, sur les billets et obligations non négociables d'une somme de trois cents francs et au-dessous, sera réduite à quinze centimes au lieu de vingt-cinq centimes.
« Les amendes, dans ces cas de contravention , seront perçues conformément aux art. 19 , 20 et 21 de la loi du 24 mai 1834. »
La lettre de change n'est pas soumise à la formalité de l'enregistrement, si ce n'est en cas de protêt, et en même temps que l'assignation.
.Mais si la lettre de change avait été passée par-devant notaire, elle devrait alors, comme tous les actes notariés, être enregistrée dans les dix jours de sa date : c'est du moins ce (pie la cour «le cassation a jugé.
L'absence des conditions exigées par la loi art. 1 10) entraînerait inévitablement la nullité du titre, en tant que lettre de change, ("est ce qui arriverait, par exemple, dans le cas où il v aurait absence de désignation du preneur ou du tiré, défaut d'indication de
la somme, de l'époque ou du lien du paiement, défaut de mention de la valeur fournie: enfin omission de date.
Si le titre était payable par celui même qui l'aurait tiré d'un lieu plus ou moins éloigné de son domicile, vaudrait-il comme lettre de change?
Non : carie tireur et le tiré ne formant dans ce cas qu'une seule et même personne, il y aurait absence d'un des éléments essentiels à la lettre de change. Mais il n'y aurait pas moins contrai de change : seulement le titre souscrit en exécution de ce contrat aurait un caractère différent de la lettre de change : ce serait, comme nous le verrons plus tard, un billet à domicile.
Si le titre était payable au tireur lui-même ou à son ordre, il ne pourrait valoir comme lettre de change qu'autant qu'il aurait été passé à l'ordre d'un tiers, et dans un lieu autre que celui du payement; car sans cela il n'y aurail pas la condition essentielle de la remise d'un lieu sur un autre.
Si l'on ne trouve pas dans le titre même la preuve
que tontes les conditions exigées onl été remplies, si toutes les mentions prescrite* n'y sont pas consignées, ilnepeut valoir comme lettre de chauge; il n'a jamais eu ce caractère. En ce cas tous ceux qui y ont intérêt
ont le droit de ne pas reconnaître dans le titre une
lettre de change ; car le vice est patent, nul n'a pu s'j tromper.
D'une autre part, quoique la lettre de change ne
présente, dans sa forme extérieure, aucune apparence d'irrégularité, si cependant, en réalité, les conditions requises pour sa validité n'existent pas. elle sera réputée simple promesse ; c'est ce qui arrivera i laits le cas
de supposition de personnes, ou de supposition de lieu. Mais alors le vice n'étant point apparent devra être prouvé; et il ne pourra être opposé qu'à ceux à qui il est imputable, ou au moins qui en auront eu connaissance.
Enfin fût-elle exempte de toute omission et de toute supposition, la lettre de change, s'il se trouvait un mineur parmi les signataires, serait nulle à son égard, mais sans cesser pour cela de produire tous ses effets à l'égard des autres signataires. La signature d'une femme ou d'une fille non négociantes ne vaudrait également, à l'égard de celles-ci, que comme simple promesse.
§ 2. Provision,
La provision est une valeur destinée au payement de la lettre de change.
Le tireur seul est obligé de fournir la provision, et d'en justifier.
Elle peut consister soit en une somme d'argent, soit en une créance que le tireur a sur le tiré, soit en un crédit accordé par le tiré au tireur.
Pour qu'il y ait provision, aux termes et dans l'esprit de la loi, il faut qu'elle existe à l'échéance ; qu'elle soit exigible à l'échéance et dans le lieu sur lequel la lettre est tirée; enfin, qu'elle soit disponible : car, si le tiré était tombé en failli le avant l'échéance, les valeurs qu'il aurait pu recevoir du tireur, ou qu'il pourrait lui devoir, ne donnant plus droit qu'à un simple dividende dans la répartition de l'actif du failli, ne pourraient plus être considérées connue constituant la provision.
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C'est une question très-grave et fort controversée, de savoir si le porteur non payé a, eu vertu de la lettre de change, un droit spécial sur la provision, à l'exclusion des créanciers du tireur.
Par la lettre de chancre, le tireur s'oblige à l'aire toucher au preneur une gomme d'argent; mais il ne lui transporte pas, ce me semble, la propriété de la provision, qui peut ne pas exister encore au moment de la création de la lettre, ou consister en toute autre chose qu'en une somme d'argent. 11 parait donc conforme, sinon à la jurisprudence, du moins aux principes, de décider que le porteur n'a pas, en vertu de la lettre de change, plus de droits sur la provision que les autres créanciers du tireur.
Toutefois il est clair que si le tiré a accepté, le tireur et partant ses créanciers ne peinent plus répéter la provision; car le tiré ne s'est engagé à payer la lettre de change qu'en considération des râleurs
dont il était nanti.
§ \). acceptation.
N° 1. Caractère, délai et forme de f acceptation. — En principe, le porteur est libre de demander l'acceptation ou de ne pas la demander: mais il se
pourrait se dispenser de la demander si le tireur lui
en avait formellement imposé l'obligation; et (il est
bon de le rappeler ) si la lettre de change était payable à un certain délai de vue, le porteur sérail tenu, sinon
d'eu demander l'acceptation, au moins de la présenter
au tiré, dans le délai de six mois au plus tard. sauf
prolongation à raison des distances.
Dans le cas où la lettre est payable dans un lieu autre que celui de la résidence du tiré, et ne désigne pas le domicile où elle est payable, le porteur doit la présenter avant l'échéance au tiré, afin que celui-ci indique ce domicile.
La demande d'acceptation doit être faite avant l'échéance, et le porteur a perdu le droit de la demander s'il ne l'a pas exercé avant cette époque.
Du reste il peut demander l'acceptation par luimôme ou par l'entremise d'un tiers ; c'est au domicile du tiré qu'elle doit être demandée, et sur la présentation du titre.
Le tiré est libre de donner ou de refuser son acceptation. Seulement, s'il s'est engagé envers le tireur à accepter la lettre et qu'ensuite il refuse, il est passible de dommages et intérêts; dans tous les cas, il n'est engagé envers le porteur qu'autant qu'il a accepté.
Pour accepter ou refuser il a vingt-quatre heures à partir de la présentation ou de la remise du titre, qu'il doit rendre à l'expiration de ce délai, sous peine de dommages - intérêts ; il peut accepter soit par luimême, soit par l'entremise d'un tiers par lui autorisé à cet effet.
Quant à l'acceptation elle-même de la lettre, elle doit être donnée par écrit, en termes exprès, et sur le Utre même. Elle doit être signée; mais la date n'est requise que dans un seul cas, celui où la lettre est payable à un certain délai de vue; et dans ce cas encore, si la date de l'acceptation a été omise, ou y supplée par celle même de la lettre : le délai de l'échéance court à partir de celte deruière date.
Lorsque la lettre sera payable dans un lieu autre que
celui de la résidence de l'accepteur, l'acceptation devra indiquer le domicile où le payement s'effectuera.
Ainsi que nous l'avons vu, il est de principe que l'acceptation doit être pur»1 el simple; si le tiré voulait la subordonner à une condition, le porteur devrait considérer cela comme un refus.
N" ï. l''Jj<'t de l'acceptation. — Par son acceptation, le tiré se constitue débiteur personnel du porteur, envers lequel dés lors il se trouve lié irrévocablement; de sorte qu'il ne pourrait pas se dégager quand bien même le tireur ne lui fournirait pas la provision, ou serait tombé eu faillite soit avant, soit depuis l'acceptation.
D'un autre coté, comme par l'acceptation du tiré le tireur et les endosseurs sont libérés de l'obligation do la procurer au porteur, on comprend qu'il ne peut pas dépendre du porteur de l'aire revivre cette obligation désormais éteinte, en déchargeant le tiré de son acceptation.
Si l'acceptation avait été obtenue par dôl ou violence, l'accepteur pourrait bien se faire restituer contre l'auteur du dol ou de la violence, mais non
contre les tiers porteurs de bonne loi.
L'acceptation fait supposer l'existence de la provision dans les rapports du tireur et du tiré, et non dans ceux du tireur et du porteur, ('oiiséipienunent le tireur pourra bien faire valoir l'acceptation contre le lire comme une présomption que celui-ci a reçu la provision; mais quand il aura à établir contre le porteur que la provision existait à l'échéance, il devra
faire abstraction entière de l'acceptation et chercher
ailleurs ses éléments de preuves; car le porteur n'a
pas à s'immiscer clans les rapports existant entre le tireur et le tiré.
Le tiré dès qu'il a accepté ne peut plus, ainsi que je l'ai déjà dit, être contraint de se dessaisir du montant de la provision, qui doit lui rester pour le couvrir des conséquences de son engagement.
N° 5. Refus cV acceptation, et ses suites. — Quand le tiré refuse d'accepter, le porteur est en droit, en faisant constater ce refus par un protêt, de demander au tireur et aux endosseurs l'équivalent de la garantie qu'il aurait trouvée dans l'acceptation du tiré, c'est-à-dire caution que la lettre sera payée à l'échéance.
Cependant celui à qui la caution est demandée pourra se dispenser de la fournir en remboursant immédiatement.
Si le tiré est tombé en faillite avant ou après avoir accepté, le porteur, privé par là de la garantie qui lui avait été promise, peut, comme dans le cas de refus d'acceptation, demander caution.
§ 4. Acceptation par intervention.
L'acceptation par intervention est l'engagement de payer la lettre pris officieusement par un tiers, sur le refus du tiré de prendre lui-même cet engagement.
L'acceptation par intervention peut être donnée par toute personne, par toute personne capable, bien entendu, et susceptible d'être considérée, à l'égard du porteur, comme un tiers.
Elle peut être donnée pour quiconque est responsable du refus d'acceptation, tireur ou endosseurs.
S'il se présentait plusieurs intervenants pour la même personne, toutes choses étant ici égales entre eux, la préférence devrait être accordée à celui qui se serait présenté le premier, si le porteur n'en préférait un autre, ce qui, selon moi. est dans ni droit.
Pour l'acceptation par intervention, le Codé «le
Commerce 6&ig8 que la lettre ait été protestée par suite (lu relus t'ait par le tiré d'accepter: <pie l'acceptation par intervention soit mentionnée dans Tarte de protêt, et que l'intervenant signe, non pas. selon moi, dans l'acte de protêt, comme semble le dire l'art. 1 56, mais sur la lettre même ; enfin que l'intervenant notifie, dans le plus bref délai, son intervention à celui pour qui il est intervenu.
Le porteur, s'il se trouve satisfait de la garantie que lui offre l'acceptation de l'intervenant, n'en demandera pas d'autre. Mais le tireur et les endosseurs s'étant engagés à lui procurer l'acceptation du tué luimême, ee porteur conserve, malgré l'areeptation par intervention, son retours contre eux. et il peut poursuivre, s'il le veut, celui même pour qui on est intervenu : l'acceptation d'un tiers ne peut effacer le refus d'acceptation du tiré.
§ ,"3. De l échéance.
L'époque précisé de l'échéance peut être déterminée ou Indéterminée.
Indéterminée, lorsque la lettre est payable i \ue ou A un certain délai de vue Éûois ou osances] : à vue, la lettre est payable à sa présentation; à un certain
délai de vue, l'échéance en est fixée par la date de l'acceptation ou par celle du protêt faute d'acceptation; ou bien, selon moi, par celle du visa, si le porteur s'en est contenté. Dans l'un et l'autre cas, le porteur doit présenter la lettre dans les six mois de sa date, pour en exiger le payement ou pour faire courir le délai de l'échéance. Par exemple, je tire aujourd'hui sur Pierre, au profit de Paul, une lettre de change de 1,000 fr., payable à dix mois de vue; Paul devra la présenter à Pierre dans le délai de six mois, à partir d'aujourd'hui : les dix mois de vue courront du jour de la présentation .
Déterminée, lorsque la lettre est payable à jour fixe, par exemple, le premier ou le dernier jour de tel mois, ou bien lorsqu'elle est payable à un certain délai de date (mois ou usances). On sait que l'usance est un délai fixe de treute jours, et que le mois, au contraire, est un délai tantôt de trente jours, tantôt de plus, tantôt dé moins, suivant le nombre de jours dont se composent les mois, d'après le calendrier grégorien.
Le législateur a dû pourvoir à deux cas spéciaux , pour lesquels il n'a eu qu'à se conformer à ce que l'usage avait déjà établi. Le premier de ces cas est celui où une lettre serait payable en foire :\ 'irt. 133 du Code de commerce a décidé que si la foire ne dure qu'un jour, la lettre de change sera payable ce jour-là; mais que si elle dure plusieurs jours, la lettre de change sera considérée comme échue, et dès lors payable la veille du jour fixé pour la clôture de la foire. Le second cas est celui où la lettre de change vieillirait à échoir uu jour férié légal : elle sera, aux ternies de l'art. 134,
payable la veille; mais, d'après l'art 162, le protêt ne pourra être t'ait (pie le lendemain du jour férié.
Quant aux difficultés que peut taire naître, par rapport à la détermination de l'échéance de la lettre, l'inégale durée des mois, je ne crois pouvoir mieux faire que de reproduire ici un arrêt de la cour de cassation, qui a résolu ces difficultés.
Voici le texte de cet arrêt important, en date du 17 lévrier 1818 :
« La cour, vu les ait. 129 et 132 du Gode de commerce;
« Considérant que, sous l'empire de l'ordonnance de 1073, il était universellement reconnu qu'une lettre de change tirée à un ou plusieurs mois de date était payable à la date qui, dans le mois indiqué pour son échéance, correspondait à celle du jour où elle avait été tirée, à la différence des lettres de change ti-
rées à usinée, qui n'étaient pas payables à la même date, parce (pie les usances étaient alors, comme elles le sont aujourd'hui, de trente jours, qui courent du lendemain de la date de la lettre de change; qu'ainsi mu; lettre de change tirée le 20 janvier à deux mois de date était payable le 20 mars, et celle tirée à six
mois, le 20 juillet, quoique dans l'intervalle d'une
date à l'autre, il se fût écoulé des mois inégaux de Vingt-huit, vingt-neuf, trente OU trente et un jouis; que c'est cet usage que le (\ih\c (le commerce a maintenu lorsque, après avoir énoncé dans l'art. 129 qu'une lettre de change peut cire tirée a un ou plusieurs mois de date, il ajoute, dans Tait. 132, que les mois SOrU tels (/ails sont fixes par le calendrier gré*
gorien ; que cette disposition de la loi est conçue en termes généraux, et doit, par conséquent, être appliquée toutes les fois que l'application n'en est pas impossible; qu'il en résulte qu'une lettre de change qui, comme celle dont il s'agit au procès, a été tirée le 28 février, à dix mois de date, est toujours payable le 28 décembre, soit que le 28 février se trouve, comme il l'était cette année, le dernier joui du mois, soit que le mois ait 29 jours, parce que dans l'un et l'autre cas la loi peut également recevoir une exacte application; qu'on conçoit qu'à l'égard d'une lettre de change tirée du dernier jour d'un mois ayant trente et un jours, à trois mois de date, par exemple, et échéant à un mois qui n'aurait que trente jours, il doit être fait une exception à la règle générale (comme cela a lieu lorsque l'échéance tombe un jour férié), parce que le législateur n'a pu vouloir l'impossible, et qu'une semblable lettre de change, si elle était tirée du 31 janvier, à trois mois de date, serait payable le 30 avril, de même que, tirée à quatre mois, et échéant le 31 mai, elle serait payable le 30 si le 31 mai était un jour de fête ; mais qu'on ne voit pas à quelles fins et dans quel intérêt le législateur aurait voulu qu'une lettre de change tirée le 28 février, à dix mois de date, fût payable le 28 décembre dans les années bissextiles, où le mois de février a vingt-neuf jours, et ne le fût, comme la cour royale l'a supposé, que le 31 décembre lorsque le mois de février n'aurait que vingt-huit jours; qu'en tous cas, ce système de la cour royale, quelque spécieux qu'il puisse être, devrait être écarté par cela seul qu'on ne pourrait l'admettre qu'en créant une distinction qui n'est pas dans la loi,
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et qui ne produirait d'autre résultat que d'exposer les négociants, sans aucune espèce d'avantages, à des erreurs toujours préjudiciables au commerce; que de tout ce qui précède il Tant conclure qu'en distinguant là où la loi n'a pas distingué, et en refusant d'appliquer la loi à un cas où l'application en était aussi possible que naturelle, la cuir royale de Paris a commis un eicèsde pouvoir, et contrevenu expressément aux art. \±{.) et \:)± du Code de commerce;
« La cour casse. »
L'ordonnance et les anciens usages accordaient au porteur un certain délai, appelé délai de grâce, pendant lequel il pouvait, sans encourir aucune déchéance, se dispenser de faire protester la lettre échut4. .Mais des inconvénients graves résultaient de ce délai; car il n'était pas le même dans toutes les places de commerce, et de plus il pouvait favoriser des collusions entre le porteur et le tiré, au détriment des divers obligés : c'est donc avec raison que les rédacteurs
du Codé de commerce ont déclaré, dans Part. 135,
que tous les délais de grâce, de faveur, etc.. étaient
abrogés.
§ (>. Endossement,
En matière civile, et même en matière commerciale, il Tant, en général, pour la cession des créances la signification au débiteur cédé, ou son acceptation;
mais ces formalités gênantes ne sont point e\i quand le titre est à ordre. L'endossement leul Suffit
alors.
L'endossement »,st une cession simplifiée qui. pai
elle-même et par elle seule, opère la transmission de la propriété de la lettre de change, sans qu'il soit besoin d'une signification au tiré, ou de son acceptation.
Mais pour cela il faut :
1° Qu'il énonce le nom de celui à qui la cession est faite;
2° Qu'il exprime la valeur fournie et la nature de celle-ci ;
3° Qu'il soit daté. Cette condition a paru au législateur d'une si grande importance pour prévenir les fraudes, qu'il a défendu d'antidater les ordres à peine de faux (art. 139 du Code de commerce).
Lorsque l'endossement réunit toutes ces conditions, on l'appelle régulier; et, comme je l'ai dit, il est translatif de propriété.
Dans le cas contraire, il est irrégulier, et ne vaut que comme procuration. Cette procuration confère, sans aucun doute, le pouvoir de toucher le montant de la lettre et d'en donner quittance, et aussi, quoiqu'on l'ait contesté, le droit de négocier la lettre, à la charge de rendre compte au mandant.
Mais quand celui qui a reçu la lettre par un endossement irrégulier l'endosse régulièrement, est-ce lui qui est tenu envers le porteur, ou bien est-ce l'endosseur précédent, dont l'endossement équivaut i\ une procuration, ou enfin le sont-ils tous les deux1
Il me semble impossible qu'ils soaeo I tous les deux obligés envers le porteur. En effet, <lc deux choses l'une : ou le second a agi comme mandataire du premier, et alors c'est le premier seul qui est obligé, car, dans notre droit, le mandataire oblige le mandant, et ne s'oblige pas; ou bien le deuxième a agi comme
commissionnaire du premier, cl alors c'est le deuxième seul qui est obligé, car le commissionnaire s'oblige
personnellement envers les tiers, et n'oblige pas le commettant.
Mais le deuxième doit-il être considéré comme mandataire ou comme commissionnaire du premier! C'esl là qu'est la question.
Il me semble qu'il doit être considéré plutôt comme commissionnaire que comme mandataire; car, bien qu'il ait agi en vertu d'un mandat et pour le compte du mandant, il a agi en son nom propre; c'est avec lui directement, et en considération de la garantie personnelle qu'il offrait, (pie le tiers a contracté.
Par l'endossement, le preneur transfère à son cessionnaire tous ses droits contre le tireur; et, de plus, il s'en rend garant.
11 en est de même de la cession faite par le cessiothnaire du preneur, et de toutes les » estons subséquentes : de sorte (pie le dernier des cessiennaires a contre le tireur tous les droits du preneur, et. de plus, les mêmes droits contre chacun des endosseurs.
Selon le Code de commerce (avant la loi du 28 mai 1838 sur les faillites), lorsque l'un des endosseurs tombait en faillite, le porteur pouvait demander caution à tous les endosseurs postérieurs; chaque endosseur garantissait ainsi toutes les signatures qui se trouvaient sur le titre au moment où il en avait fait la cession; et cela semblait juste, car on est garant de
tout ce qu'on a ivdr; et quand on endosse une lettre
de change ^m eède avec le litre les signatures qu'il
porte en ce moment. Mais la loi du -28 mai 1838 a changé en ce point la législation, et statué que le por-
leur ne pourrait demander caution à aucun des endosseurs, en cas de faillite de l'un d'eux.
§ 7. De la solidarité.
Il y a solidarité entre débiteurs quand la même chose est due en totalité par plusieurs : de sorte que, quoiqu'il y ait plusieurs obligés, il n'y a qu'une seule dette ; et il ne faudra dès lors qu'un seul payement pour l'éteindre et pour libérer envers le créancier tous les obligés. Dès qu'il y a identité dans la chose due, une simple différence dans la modalité sous laquelle elle serait due n'empêcherait pas la solidarité d'exister.
La solidarité entre les débiteurs augmente considérablement les sûretés du créancier, puisqu'alors chacun des débiteurs doit le tout, sans pouvoir (comme la caution ordinaire) ni renvoyer le créancier à discuter les autres débiteurs ni demander qu'il n'agisse contre lui que pour une partie. En poursuivant pour le tout l'un des débiteurs solidaires, le créancier le poursuit comme débiteur personnel du tout; il n'a donc à craindre ni l'exception de division, ni celle de discussion.
Mais la solidarité est une exception. En droit commun, quand plusieurs s'obligent, chacun d'eux est réputé oe prendre à sa charge que sa part de la dette; il n'y aura donc solidarité qu'autant qu'elle aura été stipulée ou que la loi l'aura elle-même établie. Il y a en effet, et en droit civil, et en droit commercial, des cas où la loi établit la solidarité entre les débiteurs; un de ces cas est celui où il s'agit d'engagements résultant d'une lettre de change.
Le meilleur moyen de faciliter la circulation de la lettre de change, et de lui donner une valeur pour ainsi dire égale à celle du numéraire, dont elle est destinée à faire l'office, était, on le comprend, (Yvn assurer autant que possible le payement à l'échéance; et le meilleur moyen pour cela c'était de prononce* la solidarité contre tous ceux qui y auraient apposé leur signature. C'est aussi ce que le législateur a tait par l'art. 1 iO du Code de commerce qui soumet « tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, à la garantie solidaire envers le porteur. »
Le porteur de la lettre aura donc, en vertu de ce titre, contre chacun de ceux qui y sont obligés une action pour le tout, et il pourra les poursuivre soit collectivement, soit individuellement.
Toutefois, en matière de lettre de change la solidarité ne produirait pas tous 1rs effets que le droit commun v attache. Quand nous en serons aux droits ci ;ui\ devoirs du porteur, nous verrons notamment que, contrairement à l'art. 1206 du Code civil, les poursuites dirigées par le porteur contre l'un des obligés ne suffiraient pas pour qu'il conservât ses droits à l'égard de ceux contre lesquels il n'aurait pas agi.
$ S. Aï//.
L'aval est une espèce «le cautionnement donné en laveur du porteur de la lettre de change. Celui qui se porte garant de cette manière s'appelle donneurdavat.
L'aval peut être donné par toute personne capable
de s'obliger, qui n'est pas tenue à un autre titre au
payement de la lettre de change.
Il peut être donné pour quiconque est obligé au payement de la lettre : tireur, endosseur, accepteur.
L'aval doit être donné par écrit, soit devant notaire, soit sous seing privé.
Il peut être inscrit sur la lettre elle-même, ou donné par acte séparé; et le donneur d'aval peut, par une stipulation spéciale, s'affranchir soit de la juridiction commerciale, soit de la contrainte par corps, soit de la solidarité, etc.; en un mot, il est libre de régler lui-même l'étendue et les effets de son engagement comme bon lui semblera, sauf au créancier à le refuser, s'il n'y trouve pas une garantie suffisante.
Le donneur d'aval peut se prévaloir des mêmes exceptions que celui pour lequel il s'est engagé.
% 9. Payement.
En matière de lettre de change, le créancier nonseulement peut, mais doit demander le payement le jour de l'échéance. C'est là tout à la fois pour lui un droit et une obligation.
Le payement doit être fait en numéraire, et même dans les espèces indiquées par la lettre , si elle renferme à cet égard une stipulation suffisamment explicite.
Le conseil d'État fut appelé, le 12 décembre 1805, à examiner la question de savoir si une lettre de change pouvait être payée en billets de banque autrement que du consentement de celui qui en était porteur, et il fut d'avis : « Que la réponse à eetle question ne pouvait souffrir aucune difficulté; que le porteur d'une lettre de change avait droit d'exiger son p.'ive-
ment en numéraire ; qne les billets de banque, établis pour la commodité du commerce, n'étaient que de simple confiance. »
Le payement peut être l'ait en pièces d'or on d'argent; mais le créancier ne peut être forcé à recevoir en monnaie de billon que l'appoint de la pièee de 5 francs, c'est-à-dire i francs (.)ô centimes au pins. (Voir à cet égard le décret du 18 août 1810.)
D'après l'ordonnance . le porteur de la lettre ne
pouvait sans perdre son recours contre les endosseurs recevoir un pavement partiel. Mais aujourd'hui il a le droit d'en recevoir un : et, en Faisant protester pour le surplus, il conserve tous ses droits contre le tireur et contre les endosseurs (art. Jô(i du Code de commerce . Selon moi, le porteur ne pourrait même aujourd'hui se dispenser de recevoir le payement partiel qui lin serait offert : car on ne concevrait pas qu'il put dépendre de lui d'enlever, par son refus, au tireur et aux endosseurs l'avantage d'être affranchis de toute responsabilité jusqu'à concurrence de la somme offerte.
Mais, d'un autre côté . comme en matière de lettre de change la ponctualité dans les pavements est de la plus haute importance, on a interdit aux juges d'ac-
corder au débiteur, sous quelque prétexte que ce son. une prorogation de délai.
Lorsque la somme à payer est de 500 francs ou audessus, et (pie le payement est l'ait en pièces d'argent, le débiteur doit fournir un sac pouvant contenir au moins 1,000 francs, <it le créancier doit lui en tenir
Comptée raison de 1 5 centimes par sac. Ce point et quelques autres sont réglés par un décret impénal signé à Schœnbrun le l juillet 1809, Voici œ
document, qui est d'une importance pratique assez grande, et qui est rédigé avec beaucoup de soin :
« Napoléon sur le rapport de notre ministre des
finances, relatif à la retenue opérée dans les payements en espèces, connue dans le commerce sous la dénomination de passe de sacs; — considérant 1° que , d'après l'usage généralement adopté dans le commerce et les caisses publiques, le débiteur fournit, dans les payements en pièces d'argent, les sacs destinés à les contenir, et retient sur la somme la valeur de ces sacs et de la ficelle ; — 2° que ce mode de payement de sacs a l'avantage de dispenser le créancier d'envoyer des sacs pour contenir les espèces, et de donner la facilité d'accélérer les payements; que cette retenue faite sur celui qui reçoit n'est qu'une avance de sa part, puisqu'il la prélève à son tour sur ceux à qui il paye; — 3° que néanmoins cette retenue , dont l'objet n'était et ne doit être que d'indemniser les débiteurs de la dépense des sacs, a fait naître des abus ; qu'elle a dégénéré en spéculation de bénéfice, puisqu'on fait payer les sacs plus qu'ils n'ont coûté, et qu'on se permet même la retenue lorsqu'on ne fournit pas les sacs ; — 4° enfin, que si l'avantage du commerce demande que la passe des sacs soit maintenue dans les payements en pièces d'argent, le bon ordre exige aussi que cet usage ne soit pas étendu aux payements laits en toutes autres valeurs, et que l'indemnité accordée à celui qui paye ne puisse excéder la valeur des sacs, ni donner lieu a aucun gain illicite; qu'il convient, en conséquence, d'établir à ce sujet des règles ûxes H générales ; notre conseil d'État entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit ;
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« Art. rr. Le prélèvement qui sera fait pu le débiteur sous le nom de passe de sacs en remboursement de l'avance faite par lui des sacs contenant les espèces qu'il donne en payement, ne pourra avoir Heu, à compter de la publication du présent décret, que dans les cas et aux taux exprimés dans les articles suivants.
«2. Data les pavements en pièces d'argent desomtnes
de 500 fr. et au-dessus, le débiteur esl tenu de loiirmr le sac et la Scelle. Les sacs seront d'une dimension ii contenir au moins 1,000 lr. chaque; ils seront en bon état, et faits avec la toile propre à cet usaire.
« 3. La valeur des sacs sera pavée par celui qui reçoit, ou la retenue en sera exercée par celui qui pave, sur h; pied de 1 ô centimes par sac.
« 4. Le mode de payement en sacsel au poids ne prive pas celui qui reçoit de la l'acuité d'oimir les sacs, de Vérifier et de compter les espèces en présence du paveur. »
Le payement doit être demandé au tiré . qtiand même celui-ci aurait refusé d'accepter, et qu'un tiers (à son défaut) serait Tenu accepter par intervention.
Le tiré ne peut payer lorsqu'il a été tormi entre ses
mains opposition au payement : mais l'opposition n'est admise que de la part du propriétaire qui a perdu son
titre, ou delà part des créanciers du porteur tombé en faillite*
Le payement doit être l'ait soit au créancier luimême, soit à son mandataire conventionnel , légal ou
judiciaire. Dans tous les cas, le tiré qui a payée l'é-
chéance est présumé valablement libéré, ci il est à
l'abri de toute action, à moins qu'on ne puisse lui
imputer quelque faute, comme, par exemple, s'il avait payé quoiqu'il y eût une lacune dans la série des endossements, ou bien encore s'il avait négligé soit de se faire remettre le titre, soit d'y faire inscrire le pour acquit.
Le payement a pour effet de libérer vis-à-vis du porteur tous les obligés, tireur et endosseurs; mais la subrogation dans les droits du porteur a lieu au profit de celui qui a payé. Toutefois si c'est le tiré, il n'est subrogé aux droits du porteur que contre le tireur; tandis que si c'est un intervenant, la subrogation lui est accordée et contre celui pour qui il a payé, et contre tous les garants de celui-ci.
N° 1 . Fausseté de la lettre de change. — Quand la lettre de change est fausse, quand, par exemple, elle a été souscrite du nom d'un tireur imaginaire, le tiré, s'il reconnaît la fraude, doit se refuser au payement ; mais s'il avait payé à un porteur de bonne foi , il serait bien difficilement admis à répéter, carie porteur ayant reçu le montant de la lettre de change, n'a fait ni pu faire de protêt, et, partant, il a perdu son recours contre ses garants.
Il y a plus, si le tiré avait accepté la lettre de change fausse, il me semble qu'il ne pourrait pas se refuser à en payer le montant au tiers porteur de bonne foi à qui elle aurait été remise revêtue de l'acceptation ; caf ce porteur pourrait dire que c'est seulement sur la foi de l'acceptation du tiré qu'il a pris la lettre de change.
N° 2. Falsification. — Dans le cas de falsification . c'est-à-dire si, par une altération quelconque, le montant de la somme portée dans la lettre, a été au--
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mente, il faut, selon moi, distinguer: la falsification existait-elle déjà au moment où le tiré a accepté , il sera tenu de payer le montant du titre falsifié, en supposant, bien entendu, que le tiers porteur soit de bonne foi ; niais la falsification n'a-t-elle été commise qu'après l'acceptation donnée par le tiré, son eng.mement n'en reste pas moins tel qu'il a entendu le souscrire, et ne s'étend pas au delà.
Si, dans le cas d'une acceptation seulemenl partielle
(par exemple, d'une acceptation de 5,000 IV. sur une lettre de 10,000), il y a eu falsification de l'expression de la somme acceptée (par exemple transformation des 5,000 en 8,000), l'accepteur, à moins qu'il n'y ait eu faute de sa part dans la manière dont il aurait rédigé son acceptation, ne serait toujours tenu qu'au payement de la somme à laquelle il avait limité son engagement.
N° 3. Perte. — Quand le porteur de la lettre de change vient à la perdre, il peut en obtenir un nouvel exemplaire. Pour cela il doit s'adresser à son cédant, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir contre l'endosseur antérieur, et ainsi de suite en remontant jusqu'au tireur: il y a obligation pour celui-ci de délivrer un nouvel exemplaire, sur lequel chaque endosseur l'établit successivement son endossement avec la date primitive4, de sorte que ce nouvel
exemplaire est la reproduction fidèle du titre perdu.
Si le tiré a accepté, comme son acceptation l'a constitué débiteur personnel du tiers qui se trouvera porteur de son acceptation, celui (pu s,- prétend propriétaire de la lettre de cbaiige perdue ne peul exiger le payement qu'en obtenant une ordonnance du juge.
et en donnant caution : pour obtenir cette ordonnance, il doit justifier de sa propriété par la représentation d'un exemplaire, ou, s'il ne lui en reste plus aucun, par sa correspondance et ses livres (en le supposant commerçant), et, selon moi, par tout autre moyen de preuve, s'il n'est pas commerçant.
Si le tiré na pas accepté, il faut distinguer :
Le prétendu propriétaire a-t-il un exemplaire entre les mains, il peut poursuivre le paiement sur cet exemplaire, que ce soit le deuxième, le troisième ou le quatrième, peu importe; la possession de cet exemplaire le dispense de toute justification de propriété;
N'a-t-il aucun exemplaire en sa possession, il est tenu de justifier de sa propriété, par les moyens que je viens d'indiquer, et d'obtenir une ordonnance du juge. Les rédacteurs du Code l'ont ainsi prescrit, et avec raison (art. 152). Mais ils ont, de plus, exigé la garantie d'une caution : ce qui me semble peu conséquent; car ici le danger auquel la caution est particulièrement destinée à remédier n'existe pas, le tiré, qui n ya pas accepté , n'étant pas exposé à payer une deuxième fois.
Bien que l'accepteur soit tenu pendant cinq ans, la caution n'en est pas moins libérée après trois ans. On l'a ainsi décidé, afin (à ce qu'il paraît) qu'il fût plus facile de trouver des cautions; (rime autre part, après trois ans écoulés sans réclamation, il y a une grave présomption que celui qui a reçu le pavement était bien véritablement propriétaire de la lettre.
Si celui qui a perdu la lettre de change ne parvient pas à obtenir son payement du tiré, il doit l'aire constater le refus par un acte rie protestation, ainsi
nommé, et non \mprotétx parce que la loi exige pour le protêt la transcription du titre, laquelle, dans l'espèce, ne peut pas avoir lieu. Cet acte est, du reste. l'équivalent du protêt.
§ 10. Du payement par intervention,
Sur le refus du tiré de paver, cl ce refus dùmeul constaté par un protêt, un tiers peut, d'office, acquitter le montant de la lettre, pour le compte de l'un des obligés. C'est là çequ'oQ appelle payer par intervention»
Pour encourager les payements par intervention, «pii peuvent éviter de grands désastres, le législateurs cru devoir accorder la subrogation légale à celui qui pave à ce titre.
On a prétendu qu'à cet égard il Fallait l'aire une distinction entre le cas où l'intervenant est un tiers et celui on c'est un de> obligés l'un des endosseurs, par
exemple), en ce sens que le tiers ne serait subrogé aux droits du porteur qu'autant qu'il aurait payé après
piolet; tandis que l'endosseur sérail subrogé quand
bien même il aurait payé avant protêt Pour justifier cette distinction on s'est fondé sur l'art 1201 du Code civil, qui accorde la subrogation à celui qui acquitte
une dette dont il était tenu a\ec d'autres ou pour d'autres.
Mais cette opinion me parait erronée. L'art 158 du Code de commerce ne Fait aucune distinction entre
les deux hypothèses. Quant à l'art. 1251 du Code civil, il n'est point applicable «'il matière de lettre de change : et la preuve, C'est que le tuas qui paye après
protêt est subrogé; tandis qu'aux termes de cet article, il ne le serait pas. — Il s'agit ici d'un mode tout spécial de constater le refus de payement ; pourquoi ce mode ne serait- il pas de rigueur quand c'est un des obligés qui veut payer par intervention? — D'ailleurs, le payement par intervention n'est véritablement utile qu'autant qu'il y a certitude que le tiré n'aurait pas payé ; or cette certitude n'existe légalement qu'après le protêt. Dès lors, je serais d'avis de refuser tout recours contre les endosseurs à l'obligé qui aurait payé avant protêt, et de ne lui accorder d'action que contre celui à qui, en définitive, le payement aurait profité, c'est-à-dire contre le tireur si celui-ci n'avait pas fait provision, et dans le cas contraire, contre le tiré.
Quand il y a plusieurs intervenants, celui qui opère le plus de libérations est préféré. Or, d'après le mécanisme de la lettre de change, il est clair qu'en payant pour le tireur on opère plus de libérations que si l'on payait pour le premier endosseur (puisque celui-ci aurait son recours contre le tireur); de même, en payant pour le premier endosseur, on opère plus de libérations que si l'on payait pour le deuxième ( puisque celui-ci aurait son recours contre le premier endosseur et le tireur), et ainsi de suite.
L'intervention et le payement doivent être constatés • laus l'acte de protêt.
$11. Des droits et devoirs du porteur.
Le porteur, comme nous l'avons vu, est tenu de réclamer le payement le jour de lYvliéanre; el cela dans l'intérêt de U>ua ceux qui concourent à la lettre
de change, car ils ont tous intérêl à savoir promu tement s'ils seront, ou non. soumis à une action en recours, etc.
C'est parle même motif encore que, dans le cas où la lettre est payable à vue ou à un certain délai <lc vue, le payement doit en être demandé, ou la présentation en cire faite, dans le délai de six mois à partir de la date même de la lettre, e1 ce à peine de déchéance.
Toutefois le délai légal peut être étendu ou restreint par une convention qui y déroge.
Tant que le délai n'est pas écoulé, le porteur est libre de demander ou non le payement, de présenter ou non la lettre.
S'il laisse passer le délai sans la présenter, le tiré n'en a pas moins la faculté de se libérer en se conformant au prescrit de la loi du G thermidor an m, dont voici le texte :
« Art. 1. Tout débiteur de billet à ordre, lettre de
change, billet au porteur ou tout autre effet négociable, dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l'échéance, est autorisé à déposer la somme portée au billet aux mains du
receveur de l'enregistrement dans l'arrondissement duquel l'effet est payable.
« ±. L'acte «le dépôt contiendra la date du billet. celle de l'échéance, et le nom de celui au bénéfice duquel il aura été originairement t'ait.
« 3. Le dépôt Consommé, le débiteur ne sera tenu
qu'à remettre l'acte de dépôt en échange du billet.
« V. La somme déposée sera remise à celui qui représentera l'acte de dépôt, sans autre formalité que
celle de la remise d'icelui et la signature du receveur.
« 5. Si le porteur ne sait pas écrire, il eu sera fait mention sur les registes.
« 6. Les droits attribués aux receveurs de l'enregistrement pour les présents dépôts sont fixés à un pour cent. Ils sont dus par le porteur du billet. »
N° 1er Droits et devoirs du porteur envers le tiré,
— Le porteur a une action personnelle en payement de la lettre de change contre le tiré, lorsque celui-ci a accepté.
L'accepteur est tenu, en effet, solidairement avec les autres obligés, au payement de la lettre, et il peut être poursuivi par les mêmes voies.
Mais il n'a pas les mômes déchéances qu'eux à opposer au porteur, par exemple, la déchéance pour défaut de protêt; il ne peut se prévaloir que de la prescription.
Le porteur a, de plus, le droit, lorsque le tiré a accepté , de faire saisir conservatoirement ses effets mobiliers; mais lorsque le tiré n'a pas accepté, le porteur ne peut avoir contre lui que l'action qu'aurait le tireur lui-même, action à laquelle, d'après la jurisprudence, le porteur est subrogé.
N° 2. Droits et devoirs du porteur envers le tireur.
— En cas de refus de pavement à l'échéance , le porteur, pour exercer son recours contre le tireur, est tenu de lui notifler le protêt qu'il a dû faire, et de le citer en justice dans le délai de quinze jours, sauf la prolongation en raison des distances.
D'après les art. 116 et 170 du Code de commerce, si l'une de ces formalités a été omise par le porteur, il faut distinguer :
Le tireur a-t-il fait la provision et en justitie-t-il, le
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porteur n'aura plus de droit que sur le montanl de la provision, qui restera à ses risques et périls, et cela, que la lettre ait été acceptée ou non; car l'acceptation, qui est toute dans 1'intéfôl du porteur, ne peut pai être rétorquée contre lui; elle ne peut pas ôtre invo* quêe par le tireur à ['encontre du porteur comme preuve de l'existence de la provision.
Le tireur ne justifie-t-il pas de la provision, il ne peut pas se prévaloir de la négligence du porteur, dont
les droits contre lui restent entiers.
Enfin le porteur peut faire saisir conservatoirement les effets mobiliers du tireur.
jN" 3. Droits du parieur contre le tireur pour
compte. — 11 ne faut pas confondre le cas où la lettre
est tirée pur ordre et au nom (l'un tiers, a\ee le cas, bien différent , ou elle est tirée pour le compte d'un tiers. Dans le premier cas, celui qui crée la lettre n'est qu'un simple mandataire, o'esl celui au nom duquel elle est créée qui est h» tireur; dans le second cas. au contraire, le tireur est celui qui a Bigné la lettre pour le compte du tiers; celui-ci n'est que le donneur d'ordre. Dana le premier cas. ce Boni les principes du mandat qu'il faut appliquer; dans le second, ceux de la commission.
D'OÙ la conséquence que celui qui crée la lettre
pour le compte du donneur d'ordte est obligé peraon*
Bellement, ci seul obligé directement envers le porteur et les endosseurs : le porteur et les endosseurs ne
peuvent agir contre le donneur d'ordre que comme r\eiv,ini les droits du tireur pour compte, et cela sans distinguer, comme le veulent quelques ailleurs, si le donneur d'ordre est ou non désigné dans la lettn
Mais le tiré n'a pas de recours contre le tireur pour compte; car ce tireur n'a fait que transmettre au tiré le mandat du donneur d'ordre. C'est ce qui a été fort justement décidé par la loi du 19 mars 1817, devenue nécessaire par suite de la contrariété de jurisprudence qui s'était manifestée entre la cour de cassation et les cours royales. Cette loi a fait triompher les véritables principes qui avaient été méconnus par la cour de cassation.
Mais le tiré, s'il veut se ménager un recours contre le tireur pour compte, pourra, après avoir laissé protester la lettre, la payer par intervention pour ce tireur.
N° 4. Droits et devoirs du porteur envers les endosseurs. — Les endosseurs, en cédant la lettre de change, ont transmis les droits qu'ils avaient contre le tireur, et s'en sont rendus garants solidaires. Ils sont donc tenus des mêmes obligations que le tireur, savoir : de procurer au porteur 1° l'acceptation avant l'échéance, 2° le payement à l'échéance.
Si donc l'acceptation est refusée, le porteur petit, à son choix, demander caution soit à l'un des endosseurs* soif au tireur, soit à tous les obligés collectivement. Si d'est le payement qui est refusé, le porteur peut, en remplissant les formalités prescrites par l'art. 165 du (Iode de commerce, poursuivre le remboursement aussi bien contre les endosseurs que contre le tireur. Si le porteur a négligé l'une de ces formalités, et que le tireur prouve qu'il y avait provision A l'échéance, le porteur, ainsi que nous TaMins dit, est déclin de tout droit contre le tireur; il n'a plus de recours ,î exercer que sur le montant de la provision.
Les endosseurs ne peuvent-ils, comme le tireur. opposer au porteur la déchéance, qu'en prouvant l'existence de la provision à l'échéance?
Si l'on ne consultait que l'art. 1 17, on dirait : Puisque, aux termes de cet article, l'acceptation établit la preuve de la provision à l'égard des endosseurs , c'est qu'apparemment ils sont tenus de justifier de l'existence de la provision. Or, dans quel bul eu devraient-ils justifier? Ce ne peut être pour faire déclarer le porteur non recevable à agir contre eux lorsqu'il n'a commis aucune négligence, car évidemment alors les droits du porteur sont entiers; ce doit donc être pour le l'aire déclarer non recevable parce qu'il a été négligent. Ainsi, d'après le texte de l'article 117, dans le cas de négligence de la part du porteur, les endosseurs ne pourraient lui opposer la déchéance qu'en fournissant la preuve qu'il y avait provision; seulement, plus favorisés en cela que le tireur, ils pourraient l'aire résulter cette preuve du simple t'ait de l'acceptation.
Voilà bien ce que semble indiquer l'art. 117. .Mais les art. 168 el 170, plus spécialement applicables à la question, ne subordonnent la libération des endosseurs, quand le porteur a été négligent, à aucune autre justification que celle de sa négligence; ces articles ^'astreignent aucunement les endosseurs à prouver l'existence delà provision. En effet, que cette preuve soit
exigée du tireur, rien de plus simple : c'est à lui d'établir qu'il ;i fourni l'équivalent de ce qu'il a reçu, sans quoi il s'enrichirait aux dépens d'autrui. Mais il vu est. autrement à l'égard des endosseurs, qui pour se procurer la lettre ont eu à en fournir la valeur. D'un
autre côté, il ne serait pas juste que la négligence du porteur exposât les endosseurs à n'avoir plus contre leurs garants, tombés peut-être depuis en faillite, qu'un recours illusoire. C'est donc avec raison que les art. 168 et 170 déclarent le porteur négligent déchu, par cela môme et par cela seul, de tout recours contre les endosseurs.
Que devient donc le deuxième alinéa de l'art. 117? Cette disposition, en ce qui concerne les rapports des endosseurs et du porteur, est évidemment annihilée par les art. 168 et 170. Elle se rattachait à un système différent, que l'on avait probablement l'intention d'adopter quand on a rédigé l'art. 117, mais que les art. 168 et 170 ont définitivement écarté.
N° 5. action récursoire des endosseurs et autres. — L'endosseur qui a remboursé est subrogé aux droits du porteur contre les endosseurs antérieurs et contre le tireur; il ne peut avoir aucun recours contre les subséquents, puisqu'il est leur garant.
Le recours doit être exercé dans le délai et dans les formes que prescrivent les art. 165 et 166 du Code de commerce.
Quant au donneur d'aval, il a les mômes droits et il est tenu des mômes obligations (pie ceux dont il s'est rendu caution.
L'accepteur et le payeur par intervention sont subrogés aux droits du porteur contre celui pour lequel ils ont payé, et ses garants.
SS \'l. Proie t.
Si 1*! tiré reftise de payer^ le porteur doit faire constater le refus par un protêt) et oeîa te lendemain de l'échéance u Gel acte est de rigueur; l'omission du protêt soumettrail le porteur à la déchéance. Mtais le porteur peut an être dispensé par une contention expresse ou tacite.
11 va de soi que s'il y a impossibilité légale de faire le protèl le lendemain de l'échéance (comme, par exemple, lorsque c'est un jour férié . le porteur oe peut pas en souffrir; il sutlit qu'il se soit mis en régie dès que l'impossibilité a cessé. Enfin, dans le cas d'un empêchement de force majeure. I»1 porteU* petll être relevé de la déchéance, s'il a fait le protêt aussitôt que lee circonstances le lui ont permis. C'est ce que la cour de cassation a jugé avec raison, par un arrêt du
28 mars t S 1 0. en ces termes :
« Attendu que le Code de commerce rtfayânl rien
statué sur les cas où des événements de loive majeure
auraient empêché la présentation, et par suite le
protêt des lettres de change à leur échéance, le jugement de eette exception est abandonné aux lumières et à la conscience des juges, qui doivent la rejeter ou l'admettre d'après les règles de la justice et de l'éuitè, applicables au* circonstances que présente l'af-
lai
Le protêt est régi par la loi du lieu où la lettre de change est payable.
Il doit être fait à la requête dw porteur, qui peut ae tanv représenter par un mandataire.
Le protêt est un acte solennel, pour lequel la loi exige l'intervention d'un officier public et de témoins.
Aux ternies de l'art. 173, il doit être fait par un huissier et deux témoins, ou par un notaire et doux témoins, ou par deux notaires. Fait par tout autre officier public ou sans le nombre de témoins requis, il serait radicalement nul.
Le protêt ne peut être remplacé par aucun autre acte.
Il doit contenir :
1° La transcription littérale du titre. Aussi, quand la lettre de change a été perdue, et ne peut par suite être transcrite, l'art. 152 ne qualifie-t-il que d'acte de protestation l'acte par lequel le refus du tiré est constaté .
2° La sommation de payer le montant de la lettre.
3° La présence ou l'absence de celui qui doit payer (mais il suffit (pie l'indication de cette circonstam -e ressorte de l'ensemble des énonciations du protêt); les motifs du refus de payer et l'impuissance ou le refus de signer.
En quel lieu le protêt doit-il être fait? En principe, c'est au lieu où la lettre de change était payable :
Ainsi 1° c'est au domicile du tiré, lorsque la Irfîiv de change est payable à son domicile. Il ne paraît pas que le protêl puisse être l'ait à la personne hors du domicile. S'il y a fausse indication de domicile, ou s'il y a absence d'indication de domicile, il faudra Faire un acte de perquisition.
2° S'il y a un accepteur par intervention. le pflotêl doit aussi être fait au domicile iU~ cet accepteur.
3° S'il y a des personnes indiquées par la lettre
pour payer au besoin, le protêt devra également être l'ait au domicile de ces personnes.
.Mais toutes ces sommations devront être faites par un seul et même acte.
A raison de l'extrême importance des protêts, la loi, pour eu assurer la conservation, a imposé aux notaires et huissiers l'obligation de les transcrire en entier sur un registre particulier, sous peine d'être condamnés aux dépens et aux dommages-intérêts envers les parties, et même d'être Frappés de destitution.
L'obligation de laisser copie exacte du protêt à celui auquel il est signifié, est sanctionnée par les mûmes peines.
§ 13. De la retraite et du rechange.
Il restait au législateur, après avoir réglé les conséquences du relus de payement, un dernier soin à prendre : celui de Fournir au porteur de la lettre non acquittée le moyen de se procurer immédiatement des Tonds. C'est aussi ce qu'il a l'ait dans la section I :î, intitulée : du Rechange,
Le porteur, lorsqu'il a fait protester la lettre pour défaut de payement, peut tirer, à son tour, une lettre de change sur le tireur OU sur l'un des endosseurs de la lettre protestée, ("est ce i\u'^\\ appelle l'aire retraite.
Par la négociation de cette nouvelle lettre de change mi retraite, dont il reçoit le montant de celui à qui il
la transmet, le porteur se trouve dans la même position que si la première lettre eût été acquittée.
En effet, cette nouvelle lettre de change ou retraite comprend :
1° Le capital de la lettre protestée;
2° Les intérêts de ce capital jusqu'au jour où la retraite se négocie ;
3° Les frais de protêt et autres frais légitimes;
4° Enfin le prix du change auquel se fait la négociation.
Le prix du change auquel se négocie la retraite est ce qu'on appelle le rechange.
On appelle aussi, mais improprement, rechange l'opération tout entière: je dis improprement, bien que ce soit l'expression du Code; car il n'est pas plus exact, ce me semble, d'appeler rechange l'opération qui se réalise par la retraite, qu'il ne le serait d'appeler change l'opération première.
La retraite doit être accompagnée :
De la lettre protestée ;
Du protêt ou d'une expédition de cet acte;
Et d'un bordereau, appelé compte de retour, contenant le détail et la justification des différents éléments dont se forme le montant de la retraite.
Le rechange est certifié par un agent de change, et, à défaut d'agent de change, par deux commerçants. Lorsque la retraite est faite ou fournie (ce sont deux expressions synonymes) sur le tireur, la manière de calculer le rechange n'offre aucune difficulté; le texte du Code ne permet sur ce point aucun doute : « Le rechange, est-il ditdans Fart. 179, 1er alinéa, se règle à l'égard du tireur par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu d'où elle a été tirée. »
Mais il en est tout autrement lorsque la retraite esl faite sur l'un des endosseurs. Les termes dont le Code
se sert à cet égard sont d'une obscurité qui a jeté les commentateurs dans un extrême embarras. Yoici termes : « Le rechange se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement s'effectue » (art. 179. 2° alinéa).
Cette disposition ne doit pas être isolée de relies qui la suivent; elle doit être combinée avec trois autres articles de celte même section, dans lesquels sont formulées les règles suivantes :
1° 11 ne peut être l'ait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change (ait. 182);
2° Les rechanges ne peuvent être cumulés : chaque endosseur et le tireur n'en supportent ftfup seul art. 183);
3° 11 doit être joint au compte de retour on on deux certificats, mais jamais plus; savoir : un seul, dans le cas OÙ la retraite est faite sur le tireur; deux.
lorsque la retraite est faite sur un endosseur (art 181). Kn effet, quand la retraite est fournie sur le tireur, il suffit de constater le prix du ohange de la négociation; niais quand elle est fournie sur un endosseur, il
faut constater non-seulemenl le prix du change auquel <>n Ta négOOiée( niais encore, ainsi (pie nous le Verrons, le prix du change auquel on l'aurait négociée si on l'avait fournie sur le tireur; et comme le prix de ce dernier change ne peut être déterminé que par le cours (\\i lieu où la lettre protestée était payable sur le
lieu d'où elle a été tirée, il tant constater aussi ce («Ulls. Tel est l'objet de i es deux tri lilirats.
11 ne parait pas que cej principes soienl arbitraires :
car ils ont été récemment consacrés par la législation de plusieurs peuples très -familiarisés avec les opérations de change (les Hollandais, les Espagnols et les Portugais).
Mais est-il possible d'arriver à un système qui, sans s'écarter d'aucun de ces principes, soit en môme temps conforme à l'art. 179?
C'est ce qu'il faut chercher.
D'après M. Delvincourt, de même que le rechan^ se règle à l'égard du tireur par le cours de la ville où la lettre de change était payable sur la ville d'où elle a été tirée, il doit se régler à l'égard des endosseurs par le cours de la ville où la lettre de change était payable sur la ville où elle a été négociée par eux. Ainsi, par exemple, dans le cas où une lettre aurait été tirée de Paris sur Marseille, et négociée successivement : 1° à Rouen, 2° au Havre, 3° à Lyon, le porteur, faisant retraite de Marseille sur l'une de ces villes, pourrait, dans le système de M. Delvincourt, se faire tenir compte du rechange, savoir : par l'endosseur de Lyon, d'après le cours de Marseille sur Lyon ; par l'endosseur du Havre, d'après le cours de Marseille sur le Havre; par l'endosseur de Rouen, d'après le cours de Marseille sur Rouen.
Mais, pour faire concorder le texte de l'art. 179 avec cette première partie de son système, M. Delvincourt est obligé de transposer les termes de ce! article de la manière suivante: «Le rechange se règle par « le cours du lieu où la lettre de change devait ôtra «payée, sur le lieu où elle a été remise ou négociée «par l'endosseur sur lequel s'effectue la retraite. »
De plus, comme ou voit, M. Del\ incourt est obligé
d'altérer le texte de ce nième article 179, et de remplacer les mots : « Où le remboursement s'effectue» , par ceux-ci : « Où la lettre de change devait être payée. » Synonymie difficile à admettre ; car comment croire que, dans les deux alinéas du même article , on se soit servi pour désigner le même lieu de deux expressions aussi différentes que le sont cellesci : lieu où la lettre de change était payable premier alinéa), — lieu où le remboursement s'effectue (deuxième alinéa ?
D'un autre côté, selon M. Delvincourt, lorsque l'endosseur sur lequel le porteur a fait retraite du lieu du pavement (je nomme ainsi la ville où la lettre protestée était payable) tire à son tour, pour se rembourser, sur l'un des endosseurs antérieurs, il ne peut également se l'aire tenir compte du rechange (pie d'après le cours du lieu du payement sur celui où la lettre a été négociée par l'endosseur sur lequel il tire.
Par conséquent, dans notre espèce, l'endosseur de Lyon paverait le rechange de Marseille sur Lyon, et se ferait tenir compte du rechange d'après le cours de
Marseille sur le Havre, par l'endosseur ilu Havre ; d'après le cours de Marseille sur Rouen, par l'endosseur de Rouen. Mais, évidemment, dans ce système, il faudrait que ces différents coins lussent légalement constatés; or la loi ne l'exige aucunement De sorte (pie, par le fait, le système de M. Delvincourt se trouve impraticable.
En second lieu, ilyaurait, dans ce système , des remaniements successifs à faire au compte de retour
primitif, ou, pour mieux dire, il faudrait autant de
comptes de retour qu'il y aurait de remboursements successifs effectués par les endosseurs ; car a chaque remboursement il y aurait à dresser le compte d'un nouveau rechange , et cependant le Code n'admet qu'un seul compte de retour.
Troisièmement, dans ce système, l'endosseur sur qui le porteur ferait retraite aurait deux rechanges à supporter, au lieu d'un ; ainsi, par exemple, l'endosseur de Lyon supporterait le rechange : 1° de Marseille sur Lyon ; 2° de Lyon sur le Havre, Rouen ou Paris, selon celle de ces villes sur laquelle il ferait hu-même retraite. Seulement il aurait en compensation un troisième rechange , celui de Marseille sur le Havre , sur Rouen ou sur Paris, rechange dont, comme nous l'avons vu, la loi, à l'égard des deux premières villes du moins, n'exigerait pas même la constatation.
Enfin, le système de M. Delvincourt repose sur cette idée, que chaque endosseur serait un tireur à l'égard de ceux qui le suivent, et du porteur. Or, cette assimilation n'est rien moins qu'exacte ; car la lettre de change peut être endossée tout aussi bien dans le lieu même où elle est payable que dans tout autre , et alors, à coup sûr, il ne se forme pas de contrat de change par l'endossement.
En quelque lieu que se tasse l'endossement, son caractère est le même. H n'est jamais que la cession du contrat primitif, auquel s'ajoute la garantie du cédant.
En résumé, le système de M. Delvincourt me semble devoir être repoussé comme contraire tout à la fois au texte de l'art. 179 ; au principe qu'il ne doit y avoir qu'un seul compte de retour; au principe que les
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endosseurs, ainsi que le tireur, ne doivent apporter qu'un seul rechange; enfin, comme reposant sur une base fausse en théorie, et comme supposant, pour 9e misé à exécution , Une multiplicité de certificats que lu loi n'admet pas. ce qui, eu fait, 1».' rendrait impraticable.
Le système de M. Yincens parait encore nmins heu-
reux. s'il est possible. D'après lui. les termes du Code : «Le lieu où la lettre a été remise ou négociée * sijrnilieraient : le lien de ia résidence du cessionnaire immédiat de l'endosseur sur lequel la retraite est faite; et les mots: « Le lieu <»ù le remboursement s'effectue»
voudraient dire : le lieu où cet endosseur lui-même réside; de sorte que, dans notre espèce, m le porteur Taisait retraite de Marseille ïWir l'endosseur du JIa\re.
ou sur l'endosseur de ftouen, le rech. devrait se
régler d'après le cours de Lvon sur le !la\re. OU du
Havre sut Rouen. Oi\ efcMI possible au porteuf, au
nioinent, où il l'ait retraite de Marseille, de connaître le dours du chatlffe de Lvon sur le Havre, OU i\u
Jlauv sur lîoiicii? Non. évidemment.
D'après le sens que M. Vincens attribue aux mots :
lieu où la lettre a été négociée , la même impossibilité
se rencontrerait dans son système lorsque l'un des endosseurs, pour se reinlioiirseï du pavement de la rettaiW tuée sur lui, ferait à son tour retraite, non pas sur son cédant immédiat, mais, comme il en a
aussi le droit, sur un endosseur antérieur.
Il v aurait (railleurs dans i e s\ stème, connue dans
celui de M. Delvincouri. plusieurs comptes île retour,
et chaque endosseur supporterait plus d'un rechange.
Enfin ce système pèche par si base : oar la lettre
peut fort bien s'indiquer ni le lieu de la résidence ni le lieu du domicile de ceux qui se la transmettent, de sorte qu'il serait impossible au porteur d'en avoir connaissance. Dans tous les cas, le système de M. Vincens serait impraticable en soi. Il n'est donc pas possible de s'y arrêter, et de le considérer comme étant l'expression des dispositions du Code.
Il serait tout aussi peu raisonnable, selon moi, de considérer chaque endosseur comme ayant négocié la lettre du lieu où il l'a endossée, sur le lieu d'où est daté l'endossement immédiatement postérieur au sien. En effet, s'il en était ainsi, on pourrait toujours, en datant l'endossement de tel ou tel lieu, occasionnera volonté un rechange plus ou moins considérable, réchange toujours arbitraire, et qui pourrait devenir monstrueusement exorbitant.
Cependant tous les auteurs qui, jusqu'à ce jour, ont écrit sur la matière, ou n'ont pas abordé la difficulté, ou n'ont fait que reproduire les interprétations qui viennent d'être rappelées et réfutées.
Serait-il donc impossible de faire mieux ?
J'ose croire que non. On va en juger
Il me semble, quant à moi, que le lieu où la lettre a été négociée par chaque endosseur ne peut être que le lieu d'où leur endossement est daté; car c'est par l'endossement (pie la lettre de change se négocie, et non autrement. Ainsi, à mes yeux, dans notre espèce, l'endosseur de Lyon, de Rouen, on du Havre, est celui qui a endossé la lettre dans Tune de ces villes, soit qu'il y réside ou non.
Quant au lieu où le remboursement s'effectue, c'est, ce me semble, celui où le compte de retour est rem-
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bourse, aux termes de l'art. !S2. d'endosseur A endosseur respectivement.
D'après cela, voici la marche qui me paraît tracée par la loi :
De deux choses l'une : le cours du change du lieu du payement sur le lieu où la retraite est dirigée esl moins élevé, ou, au contraire, il est plus élevé que le cours du change du lieu du payement sur le lieu d'où la lettre protestée a été tirée, et que j'appellerai le lieu
de la traite.
S'il est ///oins élevé, le porteur ne doit comprendre dans sa retraite que le rechange d'après le cours du
lieu du payement sur le lieu où la retraite est dirigée : et cela par la raison toute simple que le tireur, ainsi (pie les endosseurs, ne doivent au porteur «pic ce qu'il lui en a coûté pour négocier sa retraite et rentrer par
là dans ses fonds.
Au contraire, si. en sens inverse, le (.uns du lieu (lu pavement sur le lieu où est dirigée la retraite esl plus élevé que celui du lieu du payement sur le lieu
de la traite, le porteur ne pourra comprendre dans
son compte de retour le rechange que d'après ce dernier cours, qui est le plus Faible. L'excédant restera
donc à sa charge personnelle ; et cela est juste : car il
avait la chance, suivant le cours du change, de gagner
à la négociation de sa retraite : et , (railleurs, s'il ne
veut pas supporter cet excédant, il n'a qu'à faire retraite sur le lin ur.
Ainsi, le cours du change du lieu du payement sur le heu de la traite détermine le maximum du rechange dont le tireur et les endosseurs peuvent être
tenus; dans aucun cas, on ne peut leur en demander un plus élevé.
Le cours du change du lieu du payement sur celui de la destination de la retraite tirée sur un endosseur sert, au contraire, à déterminer si le rechange à supporter par le tireur et les endosseurs ne doit pas rester au-dessous de ce maximum.
Cela posé, il n'y a plus qu'à expliquer comment doivent se régler les recours des endosseurs les uns contre les autres, et contre le tireur.
Or, dans ce système, rien de plus simple.
L'endosseur qui aura soldé le compte de retour et la retraite tirée sur lui, à moins qu'il n'aime mieux s'adresser directement au tireur, se fera rembourser ce même compte de retour par l'un des endosseurs antérieurs; et celui-ci, à son tour, s'il ne préfère s'adresser immédiatement au tireur, pourra se faire rembourser par un des endosseurs précédents, et ainsi de suite, en remontant d'endosseur en endosseur jusqu'au tireur, qui acquittera, lui, définitivement le compte de retour.
Chaque endosseur supportera les frais de négociation de sa propre retraite, c'est-à-dire le rechange auquel cette négociation donnera lieu. El cela est juste : car, d'un enté, l'endosseur peut tout aussi bien, suivant le cours du change . gagner que perdre sur la négociation de sa retraite; et . d'un autre côté, il ne tient qu'à lui, au lieu de faire retraite, d'exercer son recours par les voies ordinaires.
Lu procédant de la manière qui vient d'être exposée, on atteint, ce me semble, le but indiqué, puisqu'on arrive aux résultats suivants :
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On n'a qu'un seul el même compte de retour, qui, comme le porte l'art. 1 S2. est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement , et définitivement pari»' tireur;
Chaque endosseur, comme le veut l'art. 183, ne supporte qu'un seul rechange, ainsi que le tireur:
Jl n'y a jamais nécessité de plus de deux certificats, H i via est tout à lait conforme à l'ait. 181. qui dans aucun eus nVn admet davantage;
11 n'est besoin ni $ intervertir m A'altérerle& termes de l'art. I7(.); car chaque endosseur supporte le rechange Vi'iui <le sa propre retraite d'après 1<1 cours du lieu nù la lettre a été négociée par lui, sur le lieu où le remboursement s' effectue \
Enfin ce système, simple et facile dans son application, parait s'accorder parfaitement avec la théorie de la lettre de change el des endossements, théorie suivant laquelle chaque endosseur n'est tenu qu'à une avance, qui, en définitive, doit lui être remboursée parle tireur.
SECTION 11. — BULLE! v ORDRB.
BILLET SIMPLE, BILLET \ DOMICILE, BILLET U POBTKUR
il' MANDAT.
Le billet à ordre est celui par lequel le souscripteur s'engage à payer une certaine somme au créancier ou à son ordre, à une époque déterminée. Pans la pratique, le créancier esl quelquefois appelé bënéficiain .
Le billet à ordre doit indiquer le nom de celui à
l'ordre de qui il <■>! souscril du bénéficiaire , la
somme à paver. I;i \aleur fournie, l'époque du paye» meut, et il doit être date.
Le porteur du billet à ordre est avec les endosseurs de ce billet dans les inouïes rapports (pie le porteur de la lettredechange avec les endosseurs de cette lettre ; mais on comprend que les règles relatives à l'acceptation et à la provision sont inapplicables au billet à ordre, puisqu'il doit être acquitté par celui môme qui l'a souscrit.
Il n'est pas moins clair que le porteur du billet à ordre n'est pas tenu de faire le protêt pour conserver ses droits contre le souscripteur, sauf l'application des règles sur la prescription.
Lorsque le billet ne renferme pas la clause à ordre, il n'est plus qu'un simple billet, et il n'a rien en soi de commercial.
Lorsqu'un billet renfermant la clause à ordre est souscrit dans un lieu et payable dans un autre, il diffère, tout à la fois, et de la lettre de ebange, et du billet à ordre ordinaire.
Il diffère du billet à ordre, en ce qu'il constitue un acte de commerce à l'égard de toutes personnes, attendu qu'il implique une remise d'argent de place en place ; et de la lettre de ebange, en ce qu'il n'est pas soumis aux dispositions concernant l'acceptation et la provision. On l'appelle alors billet à domicile.
Le billet au porteur est, comme le mot lui-même l'indique, un titre payable à celui qui l'aura en sa possession. Il se transmet, comme une pièce de monnaie, par la remise de la main à la main. La créance et le titre se confondent si bien qu'ils ne l'ont plus qu'un, pour ainsi dire.
Quand le titre, même tiré d'un lieu sur un autre, et réunissant d'ailleurs toutes les conditions \oulues pour la lettre de change, est conçu dans des termes qui indi-
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quent, de la part du souscripteur, la volonté de ne donner qu'un mandat (payezpar le présent mandai .
il n'y a pas lettre de change : 1rs principes généraux du mandat sont alors seuls applicables.
SECTION III. — DE LA PRESCRIPTION
Par dérogation an droit commun, en matière de lettres de change, et en matière de billets à ordre lorsqu'ils sont souscrits par un commerçant ou pour une opération commerciale, le délai de la prescription est
restreint à cinq ans : tandis «pie sous l'empire de l'ordonnance de 167:* les billets à ordre ne se prescrivaient que par trente ans, comme les simples billets. Mais, pour qu'il y ait lieu à la prescription de cinq ans, il faut que le créancier agisse comme porteur d'une lettre de change, on vertu de ce titre : en d'autres termes, il tant (pie l'action intentée par lui non— eulemenl se rattache à une lettre de change, mais encore en résulte: sans quoi, ce sérail la prescription ordinaire de trente ans qui serai! applicable, et non pas
celle (le cinq ans.
La prescription court à partir du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, et. s'il n'y a pas eu
de protêt, du jour où il aurait du être l'ait.
La poursuite juridique et le protêt interrompent la prescription, mais n'opèrent pas de novation : de sorte <pie. à partir de leur date, c'est la même prescription, celle de cinq ans, qui recommencée courir; tandis que, si le créancier a obtenu un jugement, ou une reconnaissance par acte séparé, il n'j a plus lieu désormais qu'à la prescription do trente ans : pain1 qu'alors il j
a un titre noii\eau.
Pour savoir si la reconnaissance opère ou non novation, il faut examiner les termes que les parties ont employés, et les circonstances particulières propres à révéler leur intention. Quelle que soit la décision des tribunaux à cet égard, n'étant fondée que sur une appréciation de faits elle échappera nécessairement à la censure de la cour de cassation.
La prescription dont il s'agit reposant sur une simple présomption de payement, le débiteur prétendu qui l'invoque est tenu, s'il en est requis, d'affirmer qu'il n'est plus redevable; ses héritiers sont seulement tenus de prêter le serment dit de crédibilité, c'est-à-dire tenus d'affirmer qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.
Comme autrefois sous l'empire de l'ordonnance . cette prescription court contre les mineurs et les interdits.
Nous allons compléter les explications qui précèdent par une série de modèles des actes se rattachant à la matière de la lettre de change. On pourra ainsi, menant de front la théorie et la pratique, suivre le développement des opérations qu'implique la lettre de change et des incidents qui s'y rapportent.
LETT11E DE CHANGE A VIE, OU A TANT l)t JOURS,
DE MOIS, d'usancbs DE \ i l
Paris, le.... B. P....
A vue ou à quinze jours de vue , — OU a deux mois de vue , <>u à
trois usances de vue, il vous plaira payer par cette (seule... première) de change, à l'ordre de M... la somme de mille francs, valeur en marchandises , sans autre avis de
\ otre serviteur,
DU FOI R A Messieurs V..., Bonnier et ( Au Havre.
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LETTRE 10 I Il \ V I . \ TIKME CEBTAIV, CI \sT- A-DIIt I
IWI Dl .loll.s. 1.) MOIS, li'lMMl.s. |>E DMI.
Paris, le... B. P
\ quatre jours, — ou à trois mois, — ou à deux usances de date . il fous plaira payer etc. [Le reste comme ci-dessus).
Mi m;i Dl. CHANGE \ .loi | FIXE, A .loi K DETERMINE,
l.\ lui 11 K.
Paris, le.... B. P....
Lu 30 juillet prochain, -- ou quinze jours après livraison fusti-
lire de quatre tonneaux de SUCTfl lnut pou* mon compta, -
foire, d'octobre, à Francfort, il nous plaira payer...., etc. 1.' peste comme la première ).
i.iiu-.i m cuwor. \ l'ordre Dl rutii n. (L'endossement seul lui donne le caractère de lettre de char
Paris, le.... li. P.. .
Au 30 juillet prochain, il vous plaira payer a mon ordre la Minime de.... (SigncUUfMht tireur).
\ Monsieur Durand , a Lyon.
LETTRE DE CHANGE TIBEE PAYABLE M DOMICILE
D*l N I I I US.
Paris, le... 1$. P.. .
Au I''1 mars prochain , il vous plaira payer par cette première de
change, à l'ordre de M. Grevai, au domicile de MM. Jacques Du-
l»ois et (',"'. a Bordeaux, la somme de 1 ,ooo tr.. \aleuren Compte,
et que passeriez Buivani avis de
Votre serviteur,
Pibbbj LÉGER.
\ Monsieur \\ erner.
.i Rouen.
i i i i r,i 01 CHAN61 I i RI i Ll nom r r r\n OBDB1 ni \ i 1 1 us.
Paris, le... B. P...
Lu 25 juillet prochain, au nom et par ordre 4a M r Berneau, de Marseille, suivant sa procuration en date du... . dament enregistrée et légalisée, il vous plaira payer à Tordre de M. Ferrey,la
somme de etc. (Le reste comme en 1 . t piumcn
ACCEPTATION D'UNE LETTRE A PLUSIEURS JOURS, MOIS OU USANCES DE VUE
Accepté pour la somme de .., ou simplement : Accepté. Le 20 octobre 1837.
{Signature du tiré).
ACCEPTATION' D'UNE LETTRE A TERME CERTAIN (A JOUR FIXE, A JOUR DÉTERMINÉ OU l'A FOIRE).
Accepté pour la somme de..., le... (ici la date). Ou, plus simplement : Accepté pour la somme de.... (sans indiquer la date). Ou , plus simplement encore : Accepté.
(Signature).
AVAL SUR LE TITRE MEME
Bon pour aval.
(Signatun
pab v< 1 1 m P LB1 Habituellement on copie h titre littéralement, puis ou ajoute .- Je, soussigné, déeiare garantir le payement de la lettre ci-dessus transcrite.
(S'il y a des clauses restrictives , on les énonce).
A Rouen, le...
Bon pour aval.
{Signature).
I NDOSSEMl N M B1 m i [BBS.
Payez à l'ordre de M. Pierre, valeur reçue comptant (ou en compte, ou en marchandises .
Paris, le 'J'y juin 1840.
Signature).
BNDOSSBM i vi s i BBÉG1 LIBBS.
Payez à l'ordre de M. Pierre, valeur reçue.
Paris, le...
Ou : Payez à l'ordre de M. Pierre, valeur reçue comptant.
(Sans date).
Ou : (En blanc).
PROTÊT FAUTE D'ACCBPTATION.
(Copie du titre et des endossements).
L'an..., le..., à la requête du sieur..., négociant patente, demeurant à...., élisant domicile en ma demeure.
J'ai..., huissier..., soussigné, Minime et interpellé le sieur \ ,
au domicile indiqué au titre ci-dessus transcrit, à..., rue... ou
étant, j'ai parle a.... de présentement accepter, pour payer a
l'échéance, la lettre de change ci -dessus transcrite, de la somme
de..., lui déclarant qu'à défaut je protestais de toutes pertes, dépens , dommages et intérêts, du renvoi de ladite lettre de
change à qui de droit, change, rechange et autres trais, aux risques, périls et fortune de qui il appartiendra. Lequela répondu que... Et a signé. (Signature). Ou : Somme de siuner si npoBV' . a refusé. Laquelle réponse j'ai prise pour refus d'acceptation , et ai réitéré les protestations ci-dessus laites . sous toutes résen 1 1
Le tOUt fait BU présence et assisté de, .. demeurant a..., et . demeurant à.... témoins français, majeurs, lesquels ont BVeC moi signé le présent.
Dont acte, duquel j'ai, audit domicile, et parlant comme de8« sus, laisse au susnommé copie, ainsi que de ladite lettre de change.
Le COÛÏ est de...
PROTET FAUTE DE PAYEMENT
( Copie du titre et des endossements) .
L'an..., etc. ( Comme ci-dessus ).
J'ai..., sommé et interpellé le sieur N..., au domicile indiqué au titre ci-dessus transcrit , à..., rue..., où étant et parlant à...
De présentement payer audit sieur, requérant , ès-mains de moi, huissier, pour lui porteur, la somme de..., montant de la lettre de change ci-dessus transcrite, lui déclarant qu'à défaut je protesterais, etc.
Lequel a répondu que...
Laquelle réponse j'ai prise pour refus de paiement, et ai réitéré, etc.
Nota. Lacté de protestation dont parle Part. 135 est fait mot pour mol dans la tonne du protêt; seulement, dans cet ;i«:ie, qui ne peut être précédé de la copie du litre, il est déclaré que ce titre est adiré.
PROTET AVEC PERQUISITION.
( Copie du titre et des endossements).
L'an . . . , ( corn me ci-dessus ).
J'ai .., sommé et interpellé le sieur Cherly, négociant, au domicile indiqué au titre ci-dessus transcrit , à Paris, rue des Deux- Portes-Saint-Sauveur, n° 12, où étant j'ai parle à la portière de la maison ;
Laquelle m'a déclaré que ledit sieur Cherly, qui lui était entièrement inconnu , ne demeurait pas en ladite maison ; que jamais locataire de ce nom ne l'avait habitée; pour quoi, afin de m'enquérir de la personne dudit Cherly, je me suis transporté chez le sieur Duclos , propriétaire de ladite maison, lequel m'a tait la même réponse que sa portière. M'étant enquis dans ladite rue auprès de plusieurs voisins, boutiquiers et marchands , aucun n'a pu Qu'indiquer ledit Cherly, qu'ils m'ont déclaré ne pas connaître.
El attendu que le titre porte simplement l'indication, rue des Deux-Portes , et qu'une autre rue du même nom existe quartier Saint-Jean, je me suis transporté susdite rue des Deux-Portes- Saint-Jean, afin d'y continuer la perquisition de la personne dudit sieur Cherly ; mais, arrivé en ladite rue, j'ai remarqué qu'il n'existait pas de n° 12 ; m'étant enquis auprès de plusieurs habitants de ladite rue, tous m'ont dit ne pas connaître ledit Cherly.
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Ayant consulté les divers almanachs d'adresses des habitants de Paris, je n'ai trouvé aucune personne de ce nom.
M'étant enfin transporté à l'hôtel de la Grande-Poste , et m'étant adressé à divers employés . aucun n'a pu me donner de renseignements.
Continuant ma perquisition, je me suis transporté a [a Bours l'heure où grand nombre de négociants, marchands et courtiers j étaient rassemblés ; j'ai vainement continué ma perquisition, ledit Cherly étant parfaitement inconnu de tous ceux auxquels je me BUIS adressé
J'ai sommé ledit sieur.... de présentement payer..., etc. Comme au protêt faute de payement ).
Lesquels portière, sieur DuclOs , habitants des deux rues i\vs Deux-Portes, employés de la Poste, négociants, marchands et
courtiers , in'ayant déclare ne pas connaître ledit sieur Cherly. j'ai
pris ces réponses pour refus de payement, et ai réitéré Les protestations ci-dessus laites, etc.
Dont acte, duquel j'ai laissé copie a M. le procureur du roi.... etc., après avoir affiché une deuxième copie..., etc. , Art. (>!) du Code de procédure).
PBOl ET AVEC INTERVENTION.
( ( 'opte du titré dis endoësenu ntê et des i>< soins).
L'an... ( ( omiiic ci-deSSUG . <
J'ai..., sommé et interpellé: i" Le sieur {le tiré), au domicile, etc.
2 El !'• sieur..., banquier, cheas lequel le titre ci-dessus transcrit SSl indiqué payable au besoin, en son domicile, a.... Pue..., "ii ('•tant j'ai parle a...
De présentement, etc.
Lesquels ont répondu. sa\oir :
1" l.e sieur... ( Réponse l'aile par le lin'', ou en sou nom .
2 L'intervenant Qu'il ne payait pas ladite lettre de change
DOur le tire, n'ayant pas de tonds a cet effet, mais qu'il offrait
d'intervenir et payei pOUr le compte de ... troisième endosseur.
Sommés...,
Lesquelles réponses... Comme ci-dessus .
it lesdits jour et an, à mêmes requête . qualité , démet élection de domicile que dessus , j'ai, huissier susdit et ^m^i^ir. en conséquence de Ba déclaration ci-dessus, sommé ledit sieur...,
en son dit domicile, et parlant comme dessus, de réaliser son intervention. A quoi ledit sieur a répondu qu'il était prêt de payer, et a en e t te t payé en mes mains la somme de..., de principal, pour le moulant de la lettre de change d'autre part transcrite y plus celle de..., pour frais de protêt et des présentes, et ce, pour l'honneur et compte de la signature du sieur..., troisième endosseur; faisant, ledit sieur..., toutes réserves de se pourvoir contre qui de droit; contre lequel payement je lui ai fait remise du titre et des présentes, pour exercer son recours comme il appartiendra.
Le tout fait en présence et assisté comme ci-dessus... ( Comme ci-dessus). Dont acte..., etc.
DENO.NCIATIOIV DE PROTET AVEC ASSIGNATION.
En tête de la copie de l'exploit sont transcrits littéralement le titre et le protêt. L'original est seulement précédé de la copie du litre.
L'an... le... à la requête du sieur..., négociant patenté, demeurant à.., lequel élit domicile en ma demeure, je 'immatricule de rimissier), soussigné, ai signifié, dénoncé, et avec ces présentes laisse copie au sieur... demeurant à..., en son domicile, parlant a..., de la lettre de change ci-dessus transcrite , ensemble du protêt fait d'icelle par exploit de.... huissier à..., en date du..., dûment enregistré, à ce qu'il n'en ignore.
Kt, à mêmes requête, qualité, demeure et élection de domicile que dessus, je lui ai donné assignation à comparaître le... à l'audience du tribunal de commerce de..., séant en ladite ville, heure ordinaire d'audience, pour,
Attendu que ladite lettre de change n'a pas été payée à son échéance ;
Oue le défaut de payement est légalement constaté ;
Que tout tireur [ou endosseur; est garant de la signature de l'accepteur;
S'entendre condamner solidairement avec autres par toutes les
voies de droit, et tnéme par corps, a payer au requérant la somme
de..., de principal , montant de ladite lettre de change , ensemble les intérêts d'icelle suivant la loi, et en tOUS les dépens.
Sous la réserve de tous droits, actions, demandes et prétentions.
Dont acte, duquel j'ai laisse copie audit sieur..., ainsi que des-
dits lettre de Change et protêt.
Le coût est de...
{Signature de l'huissier).
COMPTE DE RETOUR
Compte de retour que doit le sieur Bertrand, banquier de Rouen, au sieur Auguste Jivrty, commissionnaire de roulage a Paris.
Principal de la lettre de change protestée et cijointe Fr. l.ofjO
30 jours d'intérêt .">
Rechange au cours de ce jour (i
Frais de protêt et de dénonciation 17
Timbre ci port de lettres i z5
Total. . . Fr. 1,028 ">o
Certifie véritable.
Paris , le...
(Signature de ? agent de change).
RETRAITE
Paris, le... B. P. 1,039 fr. ">0 c.
A vue, il nous plaira payer, par cette seule de change , .m sieur Boulard , de Lyon , ou à son ordre , la somme de mille vingt-neuf francs cinquante centimes, valeur en une traite dévoua sur.i...,
de Paris, non acquittée, et compte de retour; le tout ei-;mne\e. Lesquelles pièces vous seront remises sur l'acquit de la présente.
bfrt\
A Monsieur Bertrand . banquier, à Rouen.
BILLK1 \ OBDBB.
Paris, le... B. P. FT. 1,000
Au iâ novembre prochain, je payerai à M. humas, ou à son
ordre , la somme de mille fr. mes , valeur reçue en marchandises.
(H l.\ VI. PP.
l'.M il i \ DON ICILB.
Paris, le... B P, I ...
Vu quinze novembre prochain . je pay< raie M. Dumas, ou à son ordre, au domicile d> H. Jorde, a Rouen^ la somme de mille
lianes. valeur renie en marchandise
(Jl I \ VIII
MANDAT
Paris, le... B. P. F...
Au... prochain, il vous plaira payer contre ce
présent mandat à M. Jorde, ou à son ordre, la somme de...
francs, valeur en compte , que passerez suivant {ou sans autre ) avis de
Votre serviteur,
QUEVALLE.
A Monsieur Forestier, à Lyon.
TEXTES
TITRE VIII. — DE LA LETTRE DE CHANGE, DU BILLET A OR- DRE ET DE LA PRESCRIPTION.
Section /'v. — De la lettre de change.
% 1. De la forme de la lettre de change.
La lettre de change est — Les lettres de change eon
tiree d'un lieu sur un autre. — tiendront sommairement le nom
Elle est datée. — Elle énonce : de ceux auxquels le contenu de-
— La somme à payer, — Le nom vra être payé, le temps du paye-
de celui qui doit payer, — I/é- ment, le nom de celui qui en a
poque et le lieu ou le payement donne la valeur, et si elle a été
doit s'effectuer, — La valeur reçue en deniers, marchandises
fournie en espèces, en marcban- ou autres effets (tit. \. art. i dises, en compte, ou de toute
autre manière. — Elle est a l'or-
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dre d'un tiers, ou à Tordre du tireur lui-même. — Si elle est par I", L>", 3e, 4e, etc., elle I i prime.
lit. Une lettre de change
peut être tirée sur un individu,
el payable au domicile d'un tiers.
Elle peqt fcre tirée par ordre
et pour le compte d'un tiers.
1 1*2. Sont réputées simples
promesses toutes lettres (le
change contenant supposition
soit de nom, soit de qualité, suit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables.
I I ô. La signature des femmes ou des lilles non négociantes ou marchandes publiques, sur lettres de change, ne vaut, à leur égard, que comme Simple promesse.
1 14. Les lettres de change souscrites par des mineurs non négociants sont nulles à leur égard, saut* les droits respectifs
ih's parties, conformément à l'article 1312 du Code civil.
§ 2. De la provision.
i li». ( fi/isi modifié par l'art \ ' ii> la loi du 19 mars isi7) : La provision doit être
faite par le tireur, OU par celui
pour le compte de qui la lettre
de change sera tirée, sans (pie le.
tireur pour compte d'autrui C(
d'être personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur seulement (1).
lié il y a provision, si, l'échéance de la lettre de chan celui sur qui die est fournie est
(i) Ancien article 1 15 . « Lé proi Isîon doll être t. nie par le tlreui , ou
fur celui pour le compte de qui la le un- dechau tera I as que
o tireur < < • d\ ii- 1 1 en onnellement oblige
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redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant de la lettre de
change.
117. L'acceptation suppose la provision. — Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs.
— Soit qu'il y ait ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui la lettre était tirée avaient provision à l'échéance : sinon, il est tenu de la garantir , quoique le protêt ait été fait après les délais fixés.
^ 3. De l 'acceptation.
118. Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation et du payement à l'échéance.
110. Le refus d'acceptation est constaté par un acte que l'on nomme protêt faute d'acceptation.
120. Sur la notification du protêt faute d'acceptation , les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance , ou d'en effectuer le remboursement avec les frais de protêt et de rechange. — La caution, soit du tireur, soit de l'endosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné.
121. Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation d'en payer le montant. — I /accepteur n'est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli, à son insu , avant qu'il eût accepté.
Ti'i. L'acceptation d'une Ici- — Toutes lettres de change setre de change doit cire signée, ront. acceptées par écril pure-
— L'acceptation est exprimée ment et simplement. Abro eons
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par le mot accrjjté. — Kl le est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours ou mois de vue; — Et, dans ce dernier cas le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au terme y exprimé, à compter de sa date.
i'i.V L'acceptation d'une lettre de change payable dans un
autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur, indique le domicileoù le payemenl doit être effectué ou les diligences laites.
1*24. L'acceptation ne peut être conditionnelle , mais elle peut être restreinte quant à la somme acceptée. — Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
l'ii». Une lettre de change doit être acceptée a sa présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures de la présentation. — Apres les vingtquatre heures, si elle n'est pas rendue acceptée ou non acceptée, celui qui l'a retenue est passible de dommages-intérêts envers Le porteur.
§ 4. De l'acceptation par intervt htion.
1(2G. I.ors du protêt faute
d'acceptation, la lettre de change
peut être aeeeplee par un tiers
intervenant pour le tireur ou
pour 1 il il des endosseurs. —
L'intervention est mentionnée dans l'acte de protêt ; elle est bignée par l'intervenant.
IU7. L'intervenant est tenu
de notifier sans délai son iuter
vention à celui poux qui il esl intervenu.
M8. Le porteur de la lettre de ehanue conserve tous
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l'usage de les accepter verhalement, OU par ces mots, ni sans accepté, ou accepté pour répondre à temps et tontes autres acceptations sous condition , lesquelles passeront pour relus, et pourront les lettres être protesté! - [art. 2).
de vue,
de date,
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droits contre le tireur et les endosseurs , à raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre érait tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention.
§ 5. De l'échéance.
129. Une lettre de change peut être tirée à vue, a un ou plusieurs
jours à un ou plusieurs
mois à une ou plusieurs
usances à un ou plusieurs
jours à un ou plusieurs
mois à une ou plusieurs
usances à jour fixe ou à jour déterminé, en foire.
150. La lettre de change à vue est payable à sa présentation.
131. L'échéance d'une lettre de change à un ou plusieurs \ jours i
à un ou plusieurs!
mois aune ou plusieurs usances
est fixée par la date de l'acceptation, ou par celle du protêt faute d'acceptation.
152. L'usance est de trente jours, qui courent du lendemain de la date de la lettre de change.
— Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier Grégorien.
155. Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour.
de vue.
— Les usances pour le payement des lettres seront de treiite jours, encore < j ne les mois aient plus ou moins de jours (art .">
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154. Si l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille.
15î>. Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale, pour le payement des lettres de change, sont abrog
§ (î. De l'endossement.
15(î. La propriété d'une lettre de change se transmel par la
voie de l'endossement.
l.">7. L'endossement est daté.
— Il exprime la valeur fournie.
— Il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé.
138. Si l'endossement n'est pas conforme aux dispositions de l'article précédent, il n'opère
pas le transport ; il n'est qu'une procuration.
I-e payement d'une lettre
de change, indépendamment de l'acceptation et de l'endoi
— Les lettres de change endossées dans les tonnes prescrites par l'article précédent appartiendront a celui du nom duquel
l'ordre sera rempli, sans qu'il ait besoin de transport qj de signification art. 94 .
— Les signatures au dos des lettres de change ne serviront que d'endossement et non d'ordre, s'il n'est date et ne contient le nom de celui oui à payé la valeur en argent, marchandise, ou autrement [art. 23 .
— \u cas (|ue l'endossement
ne soit pas dans les foi mes cidessus, les lettres seront réputées appartenir à celui qui les
aura endossées, et pourront être saisies par ses créanciers et compensées par ses redevables art.
— Détendons d'antidater les ordres . ,i peine de faux. \i t.
(i) Dans l'ordonnance le mot ordre rtaii lynpoymefle ce qu'on apprit.' aujourd'hui tndoj égulier.
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ment, peut être garanti par un aval.
142. Cette garantie est fournie par un tiers , sur la lettre même ou par acte séparé. — Le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireur et endosseurs, sauf les conventions différentes des parties.
§ 9. Du payement.
143. Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique.
144. Celui qui paye une lettre de change avant son échéance est responsable de la validité du payement.
14o. Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition est présumé valablement libéré.
146. Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le payement avant l'échéance.
147 Le payement d'une lettre de change fait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., est valable lorsque la seconde , troisième, quatrième, etc., porte que ce payement annule l'effet des autres.
14» Celui qui pave une lettre de change sur une seconde , troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation, n'opère point sa libération à l'égard du tiers porteur de son acceptation.
14Î). Il n'est admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de la lettre de change , ou de la faillite du porteur.
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— Ceux qui auront mis leur aval sur des lettres de change , sur des promesses d'en fournir, sur des ordres ou des acceptations, sur des billets de change ou autres actes de pareille qualité concernant le commerce , seront tenus solidairement avec les tireurs , prometteurs , endosseurs et accepteurs, encore qu'il n'en soit pas fait mention dans l'aval (art. 33).
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1150 Ed cas de perte d'une lettre de change non accep celui à qui elle appartient peui en poursuivre le paiement sur
une seconde, troisième, quatrième, etc.
181. Si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation, le payement ne peut en être exigésur une seconde, troisième,
quatrième, etc., que par ordonnance de juge, et en donnant caution.
152. Si celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soit acceptée OU non , ne peut représenter la seconde, troisième, quatrième , etc., il peut demander le payement de la lettre de change perdue , et l'obtenir par l'ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété par ses livres , et en donnant caution.
183. En cas de refus de payement , sur la demande tonnée en vertU des deux articles précédents , le propriétaire de la lettre de change perdue conserve
tOUS ses droits par un acte de protestation. - Cet acte doit être l'ait le lendemain de l'échéance de la lettre de Change perdue. — Il doit être notifie au\ tireur et endosseurs , dans les formes et délais prescrits ci-apres pour la notification du protêt.
lit I. Le propriétaire de la lettre de change égarée doit , pour
s'en procurer la seconde, s'adresser a son endosseur immédiat ,
qui est tenu de lui prêter son
nom et ses soins pour Bgir en- \ers son propre endosseur, et ainsi en remontant d'endosseur
en endosseur jusqu'au tireur de
Ordonnance de 167.;.
— T. a lettre payable à un particulier, et non au porteur, ou à l'ordre , étant adirée , le pavement en pourra être poursuivi et fait en vertu d'une seconde lettre . sans donner caution , et faisant mention que c'est une seconde lettre, et que la première, ou autre précédente, demeurera nulle [art. 18).
— Au cas que la lettre adirée soit payable au porteur OU a ordre , le payement n'en sera fait que par ordonnance du juge, et en baillant caution de garantir le payement qui en sera fait(art. 19).
la lettre. Le propriétaire de la lettre de change égarée supportera les frais.
liîo. L'engagement de la caution, mentionné dans les articles 151 et 152 , est éteint après trois ans, si pendant ce temps il n'y a eu ni demande ni poursuites juridiques.
ioG. Les payements faits à compte sur le montant d'une lettre de change sont à la décharge des tireur et endosseurs. — Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
lî>7. Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change.
§ 10. Du payement par intervention.
i&8. Une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. — L'intervention et le payement seront constatés dans Pacte de protêt ou à la suite de l'acte.
ii>0. Celui qui paye une lettre de change par intervention est subrogé aux droits du porteur, et tenu de mêmes devoirs pour les formalités à remplir — Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libères.
— S'il est fait pour un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. — S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention , celui qui opère le plus de libéra-
Ordonnance de H73.
— Les cautions baillées pour l'événement des lettres de change seront déchargées de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucun jugement, procédure ou sommation, s'il n'en est fait aucune demande pendant trois ans , à compter du jour des dernières poursuites^art. 20).
— En cas de protêt de la lettre de change , elle pourra être acquittée par tout autre que celui sur qui elle aura été tirée; et, au moyen du payement, il demeurera subrogé en tous les droits du porteur de la lettre , quoiqu'il n'en ait point de transport, subrogation , ni ordre (art. 3).
— V. l'art, précédent.
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dons est préféré. — Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, et sur qui a été fait le protêt faute d'acceptation , se prénte pour la paver, il sera préféré à tous le_> auti
$11. Des dro ils cl (h roirs ,/„ porteur.
160. [Ainsi modifié par l'article 2 de la loi du 19 mars 1817 i :. Le porteur d'une lettre de change tirée du continent et «1rs [les de l'Europe, et payable dans les possessions européennes de la France, soit a vue,
soit a un ou plusieurs jours on mois ou usances de vue', doit ,.,, exiger le paiement ou l'acceptation dans les six mois de sa date, sons peine de perdre SOD recours
sur les endosseurs et même sur
le tireur, si celui-ci a tait provision. — Le délai est de huit mois pour la lettre tirée des échelles
du Levant et des côtes septentrionales de l'Afrique , sur les
possessions européennes de |a
France; et réciproquement , du
continent et des Iles de l'Europe
sur les établissements français
aux échelles du Le\ant et aux cilles septentrionales de l'Afrique. Le délai est d'un an pour
hs lettrés de changes tirées des a occidentales de r Afrique .
jusques et compris le cap de
Bonne-Espérance. — il est aussi d'un au pour les lettres de change
tirées du continent et des dis des Indes occidentales sur les possessions européennes de la
France; et réciproquement . du continent et des Iles de l'Europe
sur les possessions liane. us, g du
établissements français aui cd-
1 j modifications consistent uniquement éans L'addition des ;,ii-
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tes occidentales de l'Afrique, au continents et aux îles des Indes occidentales. — La même déchéance aura lieu contre le porteur d'une lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours , mois ou usances de vue, tirée de la France, des possessions ou établissements français, et payable dans les pays étrangers, qui n'en exigera pas le payement ou l'acceptation dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. — Le délai est de deux ans pour les lettres de change tirées du continent et des îles des Indes orientales sur les possessions européennes de la France; et réciproquement, du continent et des îles de l'Europe sur les possessions, françaises ou établissements français au continent et aux îles des Indes orientales. — Les délais , cidessus, de huit mois, d'un an et de deux ans, sont douilles en temps de guerre maritime. — Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néanmoins pas aux stipulations contraires qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et même les endosseurs.
101. Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance.
102. Le relus de paiement doit être constaté , le lendemain du jour de l'éehéance , par on acte <pie Ton nom me protêt jaute
de payement, — Si ce jour est un jour férié légal , le protél es1
fait le jour suivant (1).
Le porteur n'est dispensé
Ordonnance de 1673.
— Les porteurs de lettres qui auront ete acceptées, ou dont le payement échet à jour certain .
seront tenus de 1rs faire payer ou faire prolester dans dix jours après celui de l'échéance art. I
(i) Un avis du conseil d'État, du -20 iiiiir^ isto, a décidé que le l« janvier devait être considéré c ne une des fêtes auxquelles s'applique l'ar-
ticle 162 du Code de commerce.
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du protêt feute de paiement, ni
parle protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée. — Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance - le porteur peut taire protester, et exercer son recours.
164. Le porteur d'une lettre dechange protestée tante dep nient , peut exercer SOE action en garantie, - OU individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, — ou collectivement «•outre les endosseurs et le tireur.
— La même faculté existe pour chacun des endosseurs , a l'égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent.
168. Si le porteur exerce le recours individuellement contre son cédant, il doit lui taire notifier le protêt , et, a défaut de
remboursement , le taire citer en
purement dans les quinze jours qui su ix eut la date du protêt , si celui-ci réside dans la distance
de cinq myriamètres. Ce délai,
a |*égard dll cédant domicilie a
plusde cin | myriamètres de l'endroit OÙ la lettre de change était
payable, sera augmente d'un jour par deux myriamètres et
demi excédant les cinq mvriainctres.
1(J(>. Les lettres de change tirées de France et payables hors
du territoire continental de la
France , en Europe, étant protestées, les tireurs et endosseurs résidant en l'rance seront poursuis is dans les délais ci-aprcs .
de deux mois pour celles qui
étaient payables en ( lorse, dans l'île d'Elbe ou de Capraja . en Angleterre et dans les i itats li mitrophes de la France ; — de
quatre mois pour celles qui
étaient payables dans les autres
Ordonnance de 167*.
— Ceux qui auront tiré ou endossé les lettres seront poursuivis en garantie dans la quinzaine,
s'ils sont domiciliés dans la distance de dix lieues; et au delà , à raison d'un jour pour cinq lieues, Sans distinction du ressort des parlements, savoir
pour les personnes domiciliées
dans notre rOJ aume ; et hors icelui , les délais seront de d«ux
mois pour les personnes domi ciliées en Angleterre, Flandre
ou Hollande; de trois mois pour
l'Italie , P Allemagne et les cantons suisses j de quatre mois pour l'Espagne; de bu pour le Portugal . la Suède et le Danemarck ait. 13).
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États de l'Europe ; - de six mois pour celles qui étaient payables aux échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de l'Afrique; — d'un an pour celles qui étaient payables aux côtes occidentales de l'Afrique , jusques et compris le cap de Bonne- Espérance , et dans les Indes occidentales; — de deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes orientales. — Ces délais seront observés dans les mêmes proportions pour le recours à exercer contre les tireur et endosseurs résidant dans les possessions françaises situées hors d'Europe. — Les délais ci-dessus , de six mois , d'un an et de deux ans , seront doublés en temps de guerre maritime.
167. Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit , à l'égard de chacun d'eux , du délai déterminé par les articles précédents. Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même recours , ou individuellement, ou collectivement, dans le même délai. — A leur égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en justice.
168. Après l'expiration des délais ci-dessus, — pour la présentation de la lettre de change à vue, ou à un ou plusieurs jours ou mois ou usances de vue, — pour le protêt faute de paiement, — pour l'exercice de l action en garantie, — le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les endosseurs.
16ÏL Les endosseurs sont également déchus de toute action
en garantie contre leurs cédants, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne.
Ordonnance de 1673.
— Après les délais ci-dessus, les porteurs des lettres seront non recevables dans leur action en garantie, et toute autre demande contre les tireurs et endosseurs (art. 15).
DtJ CONTRAT I)K (CHANGÉ
Code de commerce.
La même déchéance a
lieu contre le porteur et Les endosseurs, a l égard du tireur lui même, si ce dernier justifie qu'il y av^it pr<>\ ision à l'échéance de la lettre de change. I porteur, en ce cas . ne conserve
d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée.
171 . Les eùets delà déchéance prononcée par les trois articles
précédents cessent, eu laveur du porteur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui, après L'expiration dv> délais fixés pour le protêt , la notification du protêt ou la citation en jugement , a reçu par compte , compensation où autrement, les fonds destines au payement de la lettre de change.
\ 1*1. Indépendamment i\v< formalités prescrites pour l'exercice de l'action en garantie , le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement peut , eu obtenant la permission du
juge, saisir conservatoirement
les effets mobiliers des tireur, accepteun, et endosseurs
Ordonnance de IGT:>
— Les tireurs ou endosseur^ des lettres seront tenus de prouver, en cas de dénégation , que ceux sur qui elles étaient ti-
- leur étaient redevables , ou avaient provisions au temps Qu'elles ont ad être prOtestëes ; sinon, ils seront tenus de le- garantir
[art. 16 .
— Si . depuis le temps réglé pour le protêt . les tireur ou endosseurs ont reçu la valeur eu argent ou marchandise, par
compte, compensation nu autrement , ils seront aussi tenus de
la garantie art. t ; .
— Lee porteurs pourront aussi, par la permission du juge . Bai
sir les effets de ceux qui auront tire ou endosse les lettres , encore qu'elles aient ( te accepn même les effets de ceux sur les*
quels elles amont été tirées , en cas qu'Us les aient acceptées
^12. Des proU ts.
175. Les protêts faute d'ac- — Les protêts ne pourront être ceptatfon ou de pavement sont faits que par deux notaires, ou
laits par deux notaires, ou par un notaire et deux témoin
un notaire et deux témoins, ou par un Imissier ou sergent, mè-
par un Huissier et deux témoins, me de la justice Consul
Le protêt doit être fait : - Vu deux recors, et contiendront le
domicile de celui sur qui la let- nom et le domicile des témoins
tre de change était payable, ou a ou recors art.
son dernier domicile connu, —
Au domicile des personnes indiquées par la lettre de chai
pour la paver au besoin , - - \u domicile du tiers qui a accepte
par intervention : Le toul par
un seul et même acte. — En
de fausse indication de domicile, le protêt est précédé d'un acte de perquisition.
Ordonnance tle 1673.
— Dans l'acte de protêt, les lettres de criarigë seront transcrites avec les ordres et les réponses, s'il y en a; et la copie du tout, signée, sera laissée à là partie, à peine de faux et des dommages-intérêts (art. 9).
— Le protêt ne pourra être suppléé par aucun autre acte (art. 10).
— V. l'art. 9 ci-dessus.
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L'acte de protêt contient
-- La transcription littérale de la lettre de change, de l'acceptation, des endossements, et des recommandations qui y sont indiquées,—La sommation de payer le montant de la lettre de change.
— Il énonce : — La présence ou l'absence de celui qui doit payer,
— Les motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer.
17o. Nul acte, de la part du porteur de la lettre de change, ne peut suppléer l'acte de protêt, hors le cas prévu par les art. 150 et suivants, touchant la perte de la lettre de change.
17(>. Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires.
§ 13. Du rechange.
Le rechange s'effectue par une retraite
178. La retraite est une nouvelle lettre de change, au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal de la lettre protestée, de ses frais, et du nouveau change qu'il paye.
171). Le rechange se règle, à Le pril du change
l'égard du tireur, par le cours du gle suivant le cours du change du lieu ou la lettre de la lettre sera tirée, eu
change était payable, sur le lieu celui ou la remise sera d'où elle a été tirée. - Il se rè- tre M, art. 3). gle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu ou la lettre de change a été remise ou ciée par eux, sur le lieu où le remboursement s'effectue.
sera relieu où
égard à faite (ti-
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La retraite est accompagnée d'un compte de retour
I H 1 . Le coin pte de retour comprend : — Le principal de la lettre de change protestée. — Les trais de protêt et autres trais légitimes, tels que commission de banque, courtage, timbre et ports de lettres. — Il énonce le nom de
celui sur qui la retraite est laite, et le prix du change auquel elle est négociée. — Il est certifié par un agent de change. — Dans les lieux on il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux commerçants. — Il est accompagné de fa lettre de change protestée, du protêt, ou d'une expédition de l'acte de protêt. — Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des endosseurs, elle est accompagnée, en outre, d'un certificat qui constate le cours du du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu don elle a été tirée.
189. Il ne peut être lait plusieurs comptes de retour sur une
même lettre de change. Ce
compte de retour est rembourse
d'endosseur a endosseur respectivement, et définitivement par
le tireur.
185. Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en Bupportequ'un seul,
ainsi que le tireur.
Ordonnance de 1673.
— Ne sera du aucun rechange pour le retour des lettres, s'il n'est justifié, par pièces valables, qu'il a été pris de l'argent dans le lieu auquel la lettre aura été tirée; sinon le rechange ne sera que pour la restitution du change
avec l'intérêt, les frais du protêt
et du voyage, s'il en a ete tait ,
après L'affirmation en justice (art. 4).
— La lettre (le change même pa\ able au porteur, ou a ordre,
étant protestée, le rechange ne
sera du par celui qui l'aura tirée, que pour le lieu ou la remise aura été faite, et non pour les autres lieux ou elle aura ete négociée, sauf a se pourvoir, par
le porteur . contre les endosseurs, pour le payement du rechange des lieux <>u elle aura été oégOCÙ e BUivanl leur ordre
— Le rechange sera dû par le tireur des lettres DégOCiéeS, pour fol lieux ou le pouvoir de QégO-
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184. L'intérêt du principal de la lettre de change protestée faute de payement, est dû à compter du jour du protêt.
18iî. L'intérêt des frais de protêt, rechange, et autres frais légitimes, n'est dû qu'à compter du jour de la demande en justice.
186. Il n'est point dû de rechange si le compte de retour n'est pas accompagné des certificats d'agents de change ou de commerçants, prescrits par l'article 181.
Section IL
187. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant : — L'échéance ,
— L'endossement, — La solidarité, — L'aval, — Le paiement,
— Le paiement par intervention,
— Le protêt, — Les devoirs et droits du porteur, — Le rechange ou les intérêts, — Sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles «36, 637 et G38.
Le billet à ordre est daté
— Il énonce : La somme à payer.
— Le nom de celui à Toi (Ire de qui il est souscrit, — L'époque à laquelle le paiement doit s'effectuer,— La valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte , ou de toute autre manière.
Sect ion /// . d< la prescription.
I8i). Toutes actions relatives
Ordonnance de 1673.
cier est donné par les lettres, et pour tous les autres si le pouvoir de négocier est indéfini et pour tous les lieux (art. G).
— L'intérêt du principal et du change sera dû du jour du protêt, encore qu'il n'ait été demandé en justice. Celui du rechange, des frais du protêt et du voyage, ne sera dû que du jour de la demande (art. 7).
— Les lettres ou billets de
Code de eomiiieree.
.•ui\ lettres de ebanue, et à roux des billets à ordre souscrits par dt s négociants , marchands ou banquiers, ou pour faits de corn* mené, m pi • scrivent par cinq ans. a compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'\ a eu condamnation, ou si l,i dette n'a éti connue par acte séparé. - v anmoins les prétendus débiteurs seronl tenus. b'Us en sont requis, d'affirmer, sous serment , qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers ou ayant cause, (puis estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.
Ordonnance de 1873.
eli. mue seront réputés acquittes après cinq ans de cessation de di mande et poursuites, à compter du lendemain de l'échéance
ou du protêt, ou de la dernière poursuite. Néanmoins les pictendus débiteurs seront tenus
d'affirmer, s'ils en sont requis,
qu'ils ne sont plus redevables, et
leurs veuves, héritiers ou ayant cause, qu'ils estiment de bonne loi qu'il n'est plus rien dti lit. \ .
- I.e contenu des deux articl» v ei-dessu.s aura lieu a l'égard des mineurs et des absents art.
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ni s COMMEBfj \mv
Qui est commerçant? — \rt. ir.
Quelles sont les obligations imposées au mineur âgé de IS anaccomplis , qui veut faire le commerce ' - '2
Qtiid, S"l\ veut seulement faire des actes de commerce ÎSOlét? :ï.
\ (|ii< Ile condition la femme peut-elle être inarcbande publique?
Quelle est, quant a la faculté de s'obliger, l'étendue de la capacité de la femme marchande publique * — Quel est . ,\ l'égard du mari, l'effet des obligations contractées pat elle P — Dana quel cas n'est-elle pas réputée marchande publiqû
Quelle est, relativement a leurs immeubles, l'étendue de la capacité des mineurs marchands 6
Quelle est . relativement a ses immeubles . l'étendue de la capa- . in de la femme inarcbande publique i
Quels livres tout commerçant est-il tenu d'avoir? — Que doit présenter le livre-journal ? — Que doit-il énoncer? — Qu'est-ce que le commerçant doit faire des lettres qu'il reçoit? — A quoi est-il tenu à l'égard de celles qu'il envoie? — 8.
Ne doit-il pas faire inventaire de son actif et de son passif? — Comment et à quelles époques? — Que devient cet inventaire?
Quels sont les livres qui doivent être paraphés et visés une fols par année ? — Comment les livres doivent-ils être tenus? — 10.
Par qui les livres doivent-ils être cotés, paraphés et visés? — Doivent-ils l'être gratuitement ou moyennant salaire ? — Pendant combien de temps les commerçants sont-ils tenus de conserver leurs livres ? — 11.
Dans quels cas et à quelles conditions les livres de commerce peuvent-ils être admis par le juge pour faire preuve? — 12.
Quid, si les formalités prescrites pour la tenue des livres n'ont pas été observées? — 13.
Dans quels cas la communication des livres peut-elle être ordonnée? — 14.
Quid, pour la représentation? — 15.
Quelles mesures peuvent prendre les juses si les livres sont dans des lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire ? 16.
Si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi refuse de les représenter, que peut faire le juge? — 17.
Des diverses sociétés et de leurs règles.
Où se trouvent les règles du contrat de société? — 18.
Combien d'espèces de sociétés commerciales la loi reconnaîtelle? — 19.
Quand la société est-elle en nom collectif? — Quel est l'objet de cette société? — 20.
Quels sont les noms qui peuvent faire partie de la raison sociale ? — 21.
De quelle manière et en miel cas les associés en nom collectif sontils tenus des engagements de la société? — 22.
Quand la société est-elle en commandite? — Entre quelles personnes cette société se forme-t-elle? — Sous quel nom est-elle régie ? — 2.3.
Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, la société ne présente-t-elle pas un double caractère ? — 24.
Quels sont les associés dont les noms ne peuvent faire partie de la raison sociale ? — 2.j.
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Dans quelles limites l'associé commanditaire est-il passible des pertes? — 2(i.
Quels sont les ;i— <>eies qui ne peuvent être employés pour les affaires de la société, ni taire des actes de gestion? — '27.
Quelle est la sanction de cette prohibition? — 28.
Dans la société anonyme , y a-t-il un nom social .' — 29.
D'après quoi est-elle qualifiée? — :;<>.
Comment est-elle administrée? — :)1
De quoi les administrateurs sont-ils responsables ? — 32.
Dans quelles limites le- at sont-ils passibles des pertes?
Comment le capital de la société anonyme se divise-t- il ? — 14. Sous quelle forme les actions peuvent-elles cire etaMies, et comment la cession s'en opère-t-elle? — 35 et 36.
Quelle est la condition sans laquelle la société anonyme ne peut exister ? — 37.
De quelle manière le capital des sociétés en commandite peut-il être divisé? — 38.
Comment les sociétés en nom collectif ou en commandite doivent-elles être constatées! — -M.
Quid, a fégard des .sociétés anonymes? — 10.
Les énonciations des actes de société peuvent-elles être combattues ou suppléées par la preuve testimoniale ? 1 1 .
Ou doit-on remettre un extrait des actes de société en nom col-
lectil ou en commauditi Dans quel délai et à quelle lin
Quelle est la peine attachée a l'inobservation de cette formalité .' - 42.
Que doit contenir l'extrait ? — 13.
Par qui doit-il eue signé? — 14.
Quelles sont le> conditions de publicité requises pour l'acte du gouvernement qui auion.se iv-> sociétés anonymes? 15.
Quelles sont les formalités requises pour I.) continuation de la Société après son tenue expire, ainsi que pour tout acte portant
dissolution delà société avant l'expiration de son terme, et pour
tout changement , tome nouvelle stipulation ou clause ' Quelle
est la peine attachée a l'inobservation de ces formalités? - 16,
Indépendamment des trois espèces «le s,. entes ci-dessus, la loi
n'en rcconnait-elle pas une quatrième espère'.' SOUS quel nom.'
A qUOi 1«'S sociétés de celte quatrième espèce ^ont-elles rel.i-
tiveg ■ \ quelles conditions ont-elles heu ? 18.
Comment peu\ent-elles être constatées ' 19 Sont-elles sujettes a quelques formalités
Des contestations entre associes , et de la manu de les décider.
ir quelles voies peut-on attaquer les jugements rendus entre ciés et pour raison de la société? — Où l'appel sera-t-il porté ?
Par qui les contestations entre associés et pour raison de la société sont-elles jugées? — 51.
Pai assoc
Comment se fait la nomination des arbitres? — 53.
Comment et par qui le délai pour le jugement arbitral est-il fixé ou réglé ? — 54.
En cas de refus de l'un ou de plusieurs associés de nommer des arbitres, comment et par qui doivent-ils être nommés? — 55.
Y a t-il des formalités à remplir pour la remise des pièces et mémoires aux arbitres ? — 56.
L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires aux arbitres est-il sommé de Les produire, et dans quel délai ? — 57.
Ce délai peut-il être prorogé, pour quelles causes, et par qui ? — 58.
(>»///>/, s'il y a renouvellement de délai ou si le nouveau délai est expiré? — 5Ù.
Dans quel cas y a-t-il lieu à la nomination d'un sur-arbitre? Par qui et comment est-il nommé ? — 60.
Le jugement arbitral doit-il être motivé? — Où doit s'en faire le dépôt? — Comment, par qui , et dans quel délai est-il rendu exécutoire? — 61.
Les dispositions relatives aux associés sont-elles communes à leurs veuves, héritiers ou ayants cause? — (52.
Quid, si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour raison d'une société commerciale ? — G3.
Par quel laps de temps se prescrivent les actions contre les associés non liquidateurs, et leurs veuves, héritiers ou ayants cause?
— Quid , h Tcgard des liquidateurs associés ou non ? — Quel est le point de départ delà prescription des actions contre les associés non liquidateurs, et à quelle condition est-elle subordonnée?- 64.
DES SBPAB LIIONS DE BIENS.
Comment une demande en séparation de biens doit-elle être poursuivie, instruite et jugée? — <iô.
Quelles sont les formalités requises pour un jugement qui prononce une séparation de corps entre époux dont l'un est commerçant?— Quels sont les droits des créanciers lorsque ces formalités n'ont pas ete remplies ? - 60.
Dans quels cas la loi prescrit-elle la publication des contrats de mariage? — Quel est le mode de cette publication? — Sur quoi porte-t-elle? — (57.
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Dans quels cas le notaire est-il tenu de faire la publication ? — Sous quelles peines en est-il tenu ? 68.
Dans quels cas l'obligation <le faire cette publication est-elle imposée aux époux eux-mêmes? Sous quelle peine ? — (i!>.
Ouid, à l'égard de l'époux oui, au moment de la promulgation du Code, exerçait la protesfion de commerçant ? — 70.
DES BOURSES DE COMMIT,*!. AGENTS DB CHANGE
ET C0UHT1FRS.
Des bourses de commerce.
Qu'est-ce qu'une bourse de commerce? — Pli qui betal nient d'une bourse doit-il être autorisé ? — 71.
A quoi sert le résultai des négociationj et transactions qui -
rent dans la Itourse? — 72.
Par qui les divers cours sont ils constates el dani quelle forme?
Des agents de change et courtiers.
Y a-t-il des agents intermédiaires reconnus par la loi pour les actes de commerce? — Quels sont ces agepts?- 7 1.
Où y en a-t-il? Par qui sont-ils nommés? -> '<■>.
Quelles sont les attributions des agents de change ■ "<>•
Combien v a-t-il d'espèces de courtiei 9 .' 77.
Quelles sont les attributions des courtiers de marchandisi - F8.
Quelles SOnt les attributions des courtiers d'aSSUrai W
Quelles sont les attributions des courtiers-interprètes et eonducteurs de navires? — 80.
Le cumul des fonctions d'agenl de change el de courtier i '
permis? - Dans quelle limite et à quelle condition? $1,
Quelles sont les attributions des courtiers de transport par teri'1 cl par eau? — 82. _
Quell sont ceux qui ne pensent être ni agents de chair. ■ courtiers? - 83.
Les agents de change el courtiers sont-ils tenus d'avoir un livre spécial ? — Pe quelles formes doit-il eue revêtu? — Que doiventils] consigner P 84.
\ j a-t-il pas des opérations interdites aux agents de chan aux courtiers? Quelles sont-elles ? 85.
Quels sont les marchés dont il leur est défendu de garantir
l'exécution? 86.
Quelle est l,i peine de toute contravention, de la pari des SÇOUtS
de change el des courtiers, aux prohibitions qui leur sont butes? - s:
Un agent ou un courtier destitué n'est-il pas frappé d'une incapacité spéciale? — De laquelle? — 88.
En cas de faillite, comment doivent-ils être poursuivis? — 89.
Comment sera-t-il pourvu à tout ce qui est relatif à la négociation et à la transmission des effets publics ? — 90.
Des commissionnaires en général.
Qu'est-ce qu'un commissionnaire? — 91.
Quels sont les devoirs et les droits d'un commissionnaire qui agit au nom d'un commettant? — 92.
À quelles conditions un commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises a-t-il privilège pour le remboursement de ces avances , intérêts et frais? — 93.
Quid, si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant ? — !) I .
Quelles sont les conditions requises pour que les prêts, avances ou pavements faits sur des marchandises consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire ou dépositaire soient privilégiés? — 9
Des commissionnaires pour les transports par terre et par eau.
Que doit inscrire sur son livre-journal le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau? — 96.
Dans quel cas est-il ou non garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture ?
Dans quels cas est-il ou non garant des avaries ou pertes des
marchandises et effets? — 98.
O/ùd, à l'égard des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises? — 99.
Aux risques de qui la marchandise \oyage-t-elle? — 100.
La lettre de voiture forme-t-elle un contrat? - Kntre quelles personnes? — 101.
Quelles Boni les formalités requises pour la lettre de voiture? — One doit-elle exprimer.' Que doit elle présenter en marge? —
Par qui doit-elle être signée, et par qui copiée sur un registre?
Du coituricr.
Dans quel cas le voiturier est-il ou non garant de la perte et des avaries des objets à transporter P 103.
Lorsque le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, y a-t-il toujours lieu a indemnité contre le voiturier? — 104.
Quid, si les objets transportés ont été reçus , et le prix: du transport, payé? — 103.
Dans quel cas et après quelles formalités le dépôt des objets transportes peut-il être ordonne.' — Dans quel cas et jusqu'à concurrence de quelle somme la vente de ces objets peut-elle être ordonnée en laveur du voiturier? — 106.
Quelles sont les dispositions applicables aux entrepreneurs de diligencesel de voitures publiques? — 107.
Par quel laps de temps les actions contre les commissionnaires et les voituriers, a raison de la perte et d<* avaries des marchandises se prescrivent-elles ? — 108.
DES ACHATS Fi \ I \ CES.
Comment les achats et ventes se constatent-ils:' — 109.
DE LA LETTRE DE CHANGE, DO BILLET A OltDliE ET DE LA PEESCBIP1 EOlf.
De hi forme de la lettre de change.
Quelles sont les formalités requises pour la lettre de change? — Doit-elle être datée.' Que doit-elle énoncer? — A l'ordre de qui est-elle? — Quirf. si elle esl par i ", * , -V ' — 110.
Où la lettre de change est-elle payable? — Pour le compte de
qui peut-elle être tirée .' — 111.
Quelles lettres de change sont réputées simples promesses?
Quel effet la signature, sur lettres (le change, des femmes et filles non commerçantes, produit-elle à leur •■Lard.' — US.
Quelle est la valeur «1rs lettres de change souscrites par des mineurs non commerçants ? — 114.
De la provision .
Par qui la provision doit-elle être faite? — 1 15.
Dans quel Cas y a-t-il provision ? — l Mi.
Comment , par qui , et dans quel but l'existence de la provision à
l'échéance doit-elle être prouvée.' — 1 17.
Di f 'acceptation.
De quoi le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sontils garants solidaires .' lis.
Par quel acte le refus d'acceptation est-il constate ' 1 I!».
Quelle est l'obligation imposée aui tireur et aux endosseurs lorsque le protêt faute d'acceptation leur a été notifié?— 130.
Quelle obligation contracte celui qui accepte une lettre de change? — Quid, si le tireur avait failli, à l'insu du tiré, avant que ce dernier eût accepté? — 121.
L'acceptation d'une lettre de change doit-elle être signée? — Comment est-elle exprimée ? — Dans quel cas doit-elle être datée ? — Quel effet produit le défaut de date? — 122.
Que doit indiquer l'acceptation d'une lettre de change payable dans un lieu autre que celui delà résidence de l'accepteur? — 12:5.
L'acceptation peut elle être conditionnelle? — Peut-on la restreindre à une partie de la somme ? — A quoi dans ce cas le porteur est-il tenu? — 124.
Dans quel délai la lettre de change doit-elle être acceptée? - Quid, si après l'expiration du délai fixé pour l'acceptation elle n'est pas rendue ? — 125.
De l 'acceptation par intervention.
Dans quel cas la lettre de change peut-elle être acceptée par intervention?— Pour qui et dans quelle forme peut-elle l'être? — 126.
L'intervenant est-il tenu de notifier son intervention? — A qui et dans quel délai ! — 127.
L'acceptation par intervention tient-elle lieu de l'acceptation du
tiré? — Ote-t-elle au porteur le droit de se prévaloir du refus d'acceptation de ce dernier? — 128.
De V échéance.
De combien de manières l'échéance d'une lettre de change peutelle être stipulée? — 129.
Quand une lettre de change à vue est-elle payable? — 130.
Comment l'échéance dune lettre de change payable à un certain délai de vue est-elle fixée? — 131.
De combien de jours l'usance est-elle composée? — De combien de jours , de mois ? — 132.
Quand une lettre de change payable en foire est-elle échue ? — 133.
Quid, si le jour de l'échéance est un jour férié légal ? - L3 t.
Y a-t-il pour le paiement des lettres de change des délais de grâce, de faveur, etc. ? — 135.
De F endossement.
Par quelle voie se transmet la propriété d'une lettre de change? — 136.
Quelles sont les formalités prescrites pour l'endossement? — \:)7.
Quand est-ce que l'endossement n'opère pas le transport, et ne vaut que procuration? — 13K.
Sous quelle peine est-il défendu d'antidater les ordres? — 139.
De la solidarité.
Comment sont tenus ceux qui ont signé , accepté ou endosse uue lettre de change ? — 140.
/)> l'aval.
Comment peut être garanti le payement d'une lettre de change?
I', ir qui et comment l'aval est-il fourni .' — Comment le donneur d"a\al est-il tenu ? — N2.
Du paijt un ni .
Pans quelle monnaie la lettre de chengl doit-elle être p... I 13.
\ quelle responsabilité le payement fail avant l'échéance soumetil celui qui Ta lait? — Ml.
Quelle présomption milite en fawur de celui qui pave a L'échéance ci sans opposition ? — 146.
A quelle époque La ut il que le payement soit offert pour que le porteur soit obligé de le recevoir? - 1 10.
Quand le payement d'une lettre de change fait sur une deuxième, troisième , quatrième , fte , est -il \ a laide P 117.
Que faut-il pour que le payement fait sur un exemplaire non revêtu de l'acceptation libère celui qui Ta fait ? — i 18.
Dans quel cas l'opposition au payement d'une lettre de change
est-elle admise? I 10.
lai cas de perte d'une lettre de change non acceptée, peut-on en
poursuivre le payement sur une deuxième, troisième, quatrième? - 150.
Qllid, si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation ?
— loi.
Qltid . si celui qui B perdu la lettre de change ne peut repr< ter aucun exemplaire? — l'an l - 1 1 distinguer dau> ce cas si la lettre perdue a été acceptée OU non ? 152.
Comment en cas de refus de paument, sur la demande formée en vertu des articles précédents, le porteur de la lettre de change
perdue conserve t-il ses droits? 15G.
Comment le porteur dune lettre de change perdue peut-il s", n
procurer une deuxième? Qui supportera les irais? — 154.
Pour combien de temps l.i CSI t OU dont il SSl question daM II B
articles i">i et 162, est-elle engagée? I ••
Que doit faire le porteur d'une leitre de Ohsngl IQT le montant de laquelle il a cle pave un a compte ? LU.
Les juges peuventrils1 arec ou sans le consentement «lu porteur. accorder des délais pour Le payement dune lettre de rhMF
Du payement par intervention.
Dans quel cas , par qui, et pour qui , une lettre de change peutelle être payée par intervention ? — Comment l'intervention et le payement sont-ils constatés? — 1ÔS.
Quels sont les droits et les devoirs de celui qui paye par intervention ? — Comment l'intervention et le payement sont-ils constatés? — lô!>.
Des droits et devoirs du porteur.
Dans quel délai et sous quelle peine le porteur d'une lettre de change à vue , ou à un certain délai de vue , doit-il exiger le payement ou la présenter à l'acceptation? — 160.
Quel jour le porteur d'une lettre de change doit-il en demander le payement? — 161.
Quand et comment le refus de payement doit-il être constaté?
Pour quel cas la loi a-t-elle pris soin de dire que le porteur ne serait pas dispensé du protêt faute de payement? — Si ['accepteur fait faillite avant l'échéance, quels sont les droits du porteur ? — 103.
De quelle manière le porteur d'une lettre protestée faute de payement peut-il exercer son action en garantie? — Chacun des endosseurs est-il, à cet égard, assimilé au porteur, et vis-à-vis de qui? — 164.
Quelles sont les formalités prescrites au porteur qui exerce son recours individuellement contre son cédant ? — 165.
Dans quels délais les tireurs et endosseurs de lettres de change payables hors le territoire continental de la France, doivent-ils être poursuivis? — 166.
Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, de quel délai jouit-il à l'égard de chacun d'eux?
— De quel délai chaque endosseur jouit-il pour son recours, et quel est le point de départ de ce délai? — 107.
Quand le porteur est-il déchu de tous droits contre les endosseurs?— 108.
Quand les endosseurs le sont-ils contre leurs cédants? — 109.
Dans quel cas la déchéance est-elle encourue par le portent ei leti endosseurs vis-à-vis du tireur lui-même?— 170.
Dans quel cas les effets de la déchéance cessent-ils en faveur du porteur? — 171.
Dans quel cas et a quelle condition le porteur peut-il saisir conservatoirement les effets mobiliers des tireur, accepteur et endosseurs? — 172.
Des protêts.
Par qui et au domicile de qui le protêt doit-il être fait? — 173. Que doit-il contenir et énoncer? — 174.
L'acte de protél peut-il être suppléé par quelque autre acte de Ja part du porteur ? — 17'».
Sous quelles peines les huissiers ou notaires sont-ils tenus de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire sur un registre particulier? — 17(1.
Du rechange.
Comment le rechange s'effectue-t-il? — 1 7 7 .
Qu'est-ce qu'une retraite? Sur qui et de quoi le porteur peut-il se rembourser au moyen d'une retraite?— 1 7s.
Comment le rechange se règie-t-il à l'égard du tireur? —Comment, ;i l'égard des endosseurs? — 17!).
De quelles pièces la retraite doit-elle être accompagnée ' - 180.
Que doit contenir le compte de retour? — Par qui doit-il être certifié? —181.
Peut-il être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change; par qui le compte de retour est-il rembourse? — 183
Chacun des endosseurs supporte-t-il un rechange ou plusieurs? — Quid, a l'égard du tireur?— 183.
De quel jour l'intérêt du principal d'une lettre de change protestée faute de payement est-il diï ? — 184.
De quel jour L'intérêt des frais de protêt, rechange et autres frais légitimes, est-il dû? — 185.
Quelle est la condition sans laquelle il n'est point dû de re-
chai;. - 186.
Du billrt a ordre.
Quelles sont celles des dispositions relatives aux Lettres de change qui sont applicables aux billets a ordre? — ls7
Quelles sont les formalités requises pour le billet à ordre? — 188. De la prescription.
Par quel laps de temps se prescrivent les actions relatives aux lettres de change? Par quel laps de temps, celles relatives aux billets a ordre? A quoi sont tenus les prétendus débiteurs qui invoquent la prescription, et leurs veuves, héritiers ou avantcause ? - 189.
LIVRE DEUXIEME
Du Commerce maritime.
Les dispositions du Code de commerce sur le droit maritime ne sont guère que la reproduction du texte de l'ordonnance de la marine de 1681.
Toutefois , l'ordonnance comprenait , en même temps, la police et les contrats maritimes; le Code, au contraire, ne s'est occupé que des contrats. Cependant il s'y est glissé quelques dispositions simplement réglementaires et de police, et l'on peut aussi y remarquer quelques lacunes sur des points qui touchent aux contrats.
Si aucun changement capital n'a été fait à l'ordonnance de la marine, si môme aucune modification essentielle n'a été proposée par les différents corps auxquels le projet du Code de commerce fut communiqué; si, après un siècle et demi, cette législation se trouve encore aujourd'hui en harmonie avec celles de presque tous les peuples de l'Europe, la raison en esl simple : c'est que toutes ces législations ont été puisées aux mêmes sources (le Consulat, le Guidon de la mer, les Jugements ou /oies d'Oléron), et que la mer et ses dangers sont toujours les mêmes.
DIVERS! S Di NOMINATIONS DES NAVIR1
Par navire oû entend, en général, les bâtiments de mer destinés an commerce. La dénomination de wawseau, qu'on leur donne aussi parfois, s'applique plus particulièrement aux bâtiments de l'État, spécialement à ceux de premier ordre.
Suivant la grandeur et la capacité des navires, on
leur donne des noms divers: ainsi, il va des tr.usmàts. des bricks, des brigantins, des cutters. On paraît avoir maintt nant adopté, pour cette expression cutter,
l'orthographe Française cotre a qui rend asset bien la prononciation anglaise du moi
La contenance des nawres se détermine par une
mesure cubique appelée tonneau, représentée par un espace d'un itère MM millièmes, ou \i pieds cubes. ()n appelle jaugeage l'opération par laquelle se constate le tonnage j ou, en d'autres termes, la capacité du navire.
Le mot navire, employé sans restriction, comprend le corps da bâtiment el les agrès, cfesWHiire loua les accessoires indispensables pour rendre le bâtiment propre à la navigation, tels que les nuits, les voiles,
les câbles, les ancres, les chaloupes ou canots, etc.
PIÈCES DONT LES NAVIRES DOIVENT ÊTRE POURVUS
Tout navire doit, avant sa sortie du port, s'être proprocuré et avoir à bord certaines pièces, dont les unes concernent le corps môme du bâtiment, et les autres le chargement.
Ce sont :
1° Lacté de propriété du navire. Si le propriétaire du navire ne l'a pas fait lui-môme construire, ce sera l'acte qui l'en a rendu propriétaire, tel qu'un acte de vente, un procès-verbal d'adjudication, etc.; s'il l'a fait construire par un entrepreneur, ce sera le traité passé avec ce dernier; enfin, s'il en a lui-môme dirigé la construction, ce seront les factures et quittances de ses fournisseurs et ouvriers.
2° L'acte de francisation : il est ainsi nommé parce que, dans le petit nombre de cas où les bâtiments étrangers peuvent être naturalisés, ils le sont par un acte à peu près semblable.
Aux termes de la loi du 18 octobre 1793, l'acte de francisation doit énoncer les nom, état, domicile du propriétaire, et son affirmation qu'il est seul propriétaire (ou conjointement avec des Français, dont il indiquera les noms, état et domicile;; le nom du bâtiment, le nom du port auquel il appartient, le temps et le lieu où le bâtiment a été construit ou adjugé; le nom Au vérificateur, qui certifiera qu'il a tant de mâts, tant de ponts; que sa longueur de l'épefotl à l'étambord est de tant de métrés : sa plus grande largeur, de tant de mètres; que sa hauteur entre les ponts e»1
de...; que la profondeur de la cale est de...; qu'il mesure tant de tonneaux: qu'il est un brick, ou navire, ou bateau; qu'il a ou n'a pas de galerie en tète.
Le nom qu'a reçu le navfre ne peut plus être changé sans une nouvelle déclaration, qui doit être rendue publique.
On le sait, il y a des vaisseaux dont le nom esta jamais célèbre, à raison des événements qu'il rappelle: tel est, par exemple, le I engeur, qui, après une défense héroïque . tut coulé à foud par le l'eu des Anglais le 13 prairial an u, et dont tout l'équipage, en s"al>îmant sous les Bots, chantait la Marseillaise; tel est, pour les Anglais le Victory, sur lequel Nelson tut tué par une balle française, à Trafalgar. Enfin, pour ne plus citer qu'un exemple, ne saura-t-on pas dans toute
la suite des siècles que le vaisseau Sur lequel Napoléon vaincu \int réclamer un asile, cl où il ne trouva (pie des fers, «tait le BeUérophon ?... Mais rentrons
dans les limites de notre matière.
Les étrangers ne peuvent être propriétaires de navires Français, en tout ou en partie. Les Français eux*
mêmes ne le peuvent pas lorsqu'ils résident en pays étranger, à moins qu'ils ne soient associés d'une maison (le commerce en France ou possessions de Fraa e :
de plus, dans ce cas, ils sont tenus de prouver, par le
certificat du consul de France dans le pays étranger où ils résident, qu'ils n'ont point prêté serment de fidélité à cet État, et qu'ils se son! soumis à la juridiction consulaire i\v l'i.m. c art. t ± du décret du ts
octobre 1793 .
Aussi, avant qu'on ne lui délivre l'acte de francisalion, le propriétaire du na\uv doit prêter serinent en
cette forme: «Je {les nom, état, domicile) jure et affirme que {le nom du bâtiment , du port auquel appartient le bâtiment) est un {espèce, tonnage du bâtiment et description, suivant le certificat du mesureur certificateur), a été construit à( lieu de construction), en {année de construction; s'il a c'té pris ou confisqué, ou perdu sur la côte, exprimer le lieu, le temps des jugements et vente)', que je suis seul propriétaire dudit bâtiment, ou conjointement avec {nom, état, domicile des intéressés), et qu'aucune autre personne quelconque n'y a droit, titre, intérêt, portion ou propriété; que je suis citoyen de France, soumis et fidèle à la constitution des Français, ainsi (jue les associés ci -dessus {sUljen a ); qu'aucun étranger n'est directement ni indirectement intéressé dans le susdit bâtiment. » ( Décret du 18 octobre 1793, art. 13. )
A chaque transmission de la propriété du navire, il faut un nouvel acte de francisation. En cas de vente partielle, il n'est pas besoin de renouveler l'acte de francisation; on se borne à transcrire la vente au dus de celui qui existe. Du reste les formes à observer dans la rédaction de l'acte de francisation, les mentions qu'on doit y faire, n'ont pas seulement pour but d'assurer l'intérêt des tiers (qui ne peuvent connaît re d'autre propriétaire que celui dont les droits sont constatés par cet acte solennel); elles sont aussi prescrites en vue d'intérêts politiques et généraux.
3° Le rôle d'équipage. C'est l'état certifié de toutes les personnes qui se trouvent à bord. Les trois quarts au moins des matelots, et tous les otlieiers doivent
être nationaux; et c'est par le rôle d'équipage qu'on peut vérifier si cette condition est remplie.
4° Les chartes-parties. Ce sont les actes constatant les conventions pour le transport des marchandises.
5° Les connaissements ou polices de chargement.
Ce sont les états des marchandises que le capitaine reconnaît avoir reçues à son bord.
6° Les procès-verbaux de visite. Avant de prendre son chargement, le capitaux1 esl tenu de taire constater par une visite que le navire est en état de tenir la mer. Le procès-verbal de celle opération est déposé au greffe du tribunal de commerce, et un extrait en est délivré au capitaine.
7° Les acquits des droits pavés à la douane , et les acquits à caution. Comme la douane perçoit an droit de sortie plus fort sur certaines marchandises lorsqu'elles sont expédiées pour l'étranger, le négociant qui charge un navire et qui déclare l'expédier pour un port de France, est tenu de donner caution que le chargement ne sera pas transporté à l'étranger. Le certifical constatant que cette caution a été fournie est ce qu'on appelle Vacquil à caution.
A ces pièces, énumérées par l'art. ±±i\ du Code de commerce, il faut ajouter :
S" Le manifeste ou la facture. C'est l'état général de la cargaison, c'est-à-dire l'état de toutes les marchandises qui SOni dans le na\ire, a\ec les noms de ceux par qui elles sont chargées, à qui ♦•lies sont adressées, et les marques de chaque ballot. Ainsi, à la différence des connaissements, la fa< turc comprend
le chargement entier, et l'on peut dire que c'est un
connaissement général. Les acquits des douanes doivent correspondre exactement à la facture.
9° La patente de santé. 11 y a, pour la Méditerranée, une pièce non moins indispensable que les autres, et sans laquelle on n'est admis dans aucun port : c'est la patente de santé. On entend par là un certificat délivré, au moment du départ du bâtiment, à l'effet de constater l'état sanitaire du lieu du départ, celui des gens de l'équipage et des passagers. A défaut de cette pièce, ou si elle n'est pas satisfaisante, le navire est soumis à la quarantaine.
10" Les congés. Ce sont des espèces de passe-ports que chaque bâtiment est tenu de prendre.
Le même congé ne peut servir que pour un voyage, s'il s'agit de grand cabotage, et dure une année pour le petit cabotage. Les congés, qui depuis Richelieu étaient délivrés parles amirautés, le sont aujourd'hui par les douanes , aux termes de la loi du 27 vendémiaire an u.
On en accorde quelquefois aux étrangers, même aux sujets des puissances avec lesquelles on est en guerre, pour qu'ils apportent dans le royaume des denrées ou marchandises : et alors il est défendu d'arrêter et de prendre leur navire ou leur cargaison, à peine de tous dépens et dommages-intérêts. Mais il faut pour cela que le congé soit représenté, et que le capitaine n'ait pas contrevenu aux conditions qui lui ont été imposées.
Il n'est pas sans intérêt de retracer l'origine historique des congés ou passc-porls.
Comme la Méditerranée, l'une des premières mers sur lesquelles on ait navigué, est extrêmement orageuse
pendant l'hiver, et que les anciens étaient peu avancés dans l'art de construire des bâtiments grands et solides, ainsi que dans celui de les diriger, la navigation cessait entièrement pendant une partie de Tannée, c'est-à-dire depuis le mois de novembre jusqu'au mois d'avril. C'est ce qu'attestent 1rs auteurs grecs et latins, et c'est ce qu'ils indiquent par ces expressions : mare clausum , mare aperlùm} appliquées, l'une à l'hiver, l'autre au printemps.
Lorsque la mer était ouverte , les gouverneurs des provinces délivraient aux vaisseaux, moyennant une certaine rétribution, des permis de sortir du port, pet usage fut d'abord, à ce qu'il parait, établi en Languedoc et en Provence par les Romains, qui ont gouverné si longtemps ces deux provinces; plus tard, les seigneurs qui, dans la décadence de l'empire, chassèrent les gouverneurs romains et se mirent à leur place, s'attribuèrent le droit dont ces derniers avaient joui. Ce ne fût qu'au commencement du xvue siècle qu'ils le perdirent : le cardinal de Richelieu le leur ota pour le réunir à sa charge de grand amiral.
Pour la navigation sur l'Océan, l'origine des congés est différente. L'Océan, dont les conditions maritimes sont tout autres que celles de la Méditerranée . n'a jamais été fermé , et la navigation y a toujours été à peu près aussi libre en hiver qu'au printemps. Le
droit de délivrer des congés pour celte mer était considéré comme appartenant exclusivement au souverain; ces congés, qu'on appelait brevets , brefs < \xbrieu.% . étaient de trois espèces : brefs de conduite <>u de guidage, brefs de sauveté, et brefs de victuailU ?, Brefs de conduite. -Les côtes de Bretagne étant
très-dangereuses et hérissées de rescifs, les souverains de cette contrée établirent dans chaque port des pilotes avec des barques et des chaloupes pour conduire les bâtiments qui allaient en mer ou qui rentraient. C'est là l'origine des brefs de conduite, et c'est de là aussi qu'est venue l'institution de nos pilotes -lamaneur s , destinés à porter secours aux bâtiments en péril, et à prévenir les accidents à l'entrée et à la sortie des ports ; le nombre en est fixé , pour chaque port , par le ministre de la marine. Il en est plusieurs fois parlé dans le Code de commerce.
Les brefs de conduite étaient délivrés aux capitaines des navires, moyennant un droit ; et il y avait obligation de s'en pourvoir, sous peine de confiscalion.
Une deuxième espèce de brefs de conduite fut établie à l'occasion des pirateries exercées par les Normands et autres peuples du Nord. Les souverains de la Bretagne, pour protéger le commerce de leurs sujets, établirent des convois de vaisseaux armés qui escortaient les marchands jusqu'au lieu de leur destination, et les aidaient non-seulement à se défendre contre les pirates, mais encore à faire sur eux des prises, dont une partie appartenait au souverain. Dans la suite, les marchands s'étant mis en état de se défendre par euxmêmes, l'usage de ces sortes de convois cessa peu à peu ; mais le droit du souverain sur les prises n'en continua pas moins, et il se réduisit au dixième. C'est du moins l'opinion de d'Argentré.
Brefs de sauveté. — Ce n'était, à proprement parler, qu'une sauve-garde, obtenue à prix d'argent, contre la coutume barbare qui régnait alors de confisquer au profit des princes les bâtiments, les marchai)-
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dises, et même les hommes qui taisaient naufrage sur les «(Mes. Aujourd'hui, par une sage prévoyance, ou organise, autant que possible, dans chaque porl des secours pour les navires en péril ou naufragés; c'est l'objet des magasins de sauvetage, où sont rassemblés des câbles, des ancres fi autres engins pour porter
assistance aux navires en danser.
Brefs de victuailles. — Ils Conféraient à ceux qui en étaient porteurs le droit exclusif d'acheter en Bretagne des vivres, qu'on refusait à tous autres, dans la crainte d'en fournir aux pirates dont la nier était alors in lestée.
11 ne me reste, pour compléter ce que j'avais à dire de la visite, du congé, et en général des pièces de bord, qu'à analyser quelques dispositions de la déclaration du roi du 17 août 1779, qui s'y réfèrent :
D'anrès cette déclaration : Aucun navire marchand ne pourra prendre charge dans les ports français, avant qu'il ait été constaté que ce navire est en bon état de navigation, suffisamment armé et muni des pièces de rechange nécessaires, eu égard à la qualité du navire et à la longueur du voyage : à l'effet de quoi il sera dressé procès-verbal du tout, en présence de deux principaux officiers du navire, par trois experts, dont un sera capitaine ou officier de navire, l'autre constructeur, et le troisième, charpentier du porl du départ, ou. a leur défaut . par trois experts: tes experts seront nommés d'office par les officiers «le l'amirauté actuellement par le tribunal de commerce : le procès-verbal présenté devant un des officiers de l'amirauté (actuellement déposé au greffe du tribunal de commerce) »it affirmé, tant par les officiers
du navire, que par les experts, demeurera annexé comme pièce de bord au congé, lequel ne pourra être délivré que sur le vu dudit procès-verbal (art. 1er).
Les officiers et experts nommés par le juge seront tenus de travailler sans délai à la rédaction du procèsverbal, d'y procéder avec exactitude et fidélité, sous peine d'interdiction pour deux ans, et môme de destitution des officiers, s'il y a lieu, et de 300 livres d'amende contre chacun des experts (art. 2).
Lorsque le navire sera prêt à recevoir son chargement de retour, il sera procédé à une nouvelle visite, dans la môme forme. Lors de cette seconde visite, les officiers du navire seront tenus de représenter le premier procès-verbal de visite fait dans le lieu du départ, à l'effet de constater les avaries qui pourront ôtre survenues pendant le cours du voyage, par fortune de mer, ou par le vice propre dudit navire (art. 3).
DROITS AUXQUELS LES NAVIRES SONT SOUMIS
Indépendamment des droits auxquels peut donner lieu la délivrance des pièces que je viens d'énoncer, d'autres encore sont imposés sur les navires, soit avant leur départ, soit pendant le voyage, soit à leur arrivée.
Ce sont les droits de :
Tonnage,
Lamanage,
Pilotage,
Touage,
Balises, tonnes on bouées,
Ancrage,
Amarrage,
Feux,
Bassin ou avant-bassin,
El rapports.
Droit de tonnage : Droit de navigation imposé aux bâtiments de commerce suivant leur capacité. Il est ainsi nommé parce que la mesure de capacité des navires a pour unité le tonneau.
L'usage des droits de navigation est fort ancien. Chez toutes les nations, on trouve des contributions établies, sous différents prétextes et différents noms. sur l'entrée et la station des navires dans les ports. Chaque fois qu'il a été possible d'imposer impunément des droits sur l'entrée de ports ou de passages qu'on était en position de garder, on n'y a pas manqué. — C'est là, pour en citer un très-ancien exemple, ce qu'ont lait les Danois à l'égard du passage du Sund. Tous les vaisseaux qui se rendent de la mer du Nord dans la Baltique, et réciproquement, traversent ce détroit. Sa plus grande largeur est de trente six kilomètres, mais vis-à-vis du port danois d'Elseneur elle ne dépasse pas quatre kilomètres. Les navires qui passent le Sund payent un droit au roi de Danemark, et c'est un des revenus les plus importants de cet Étal : des traités avec toutes les nations de l'Europe le lui garantissent; il est généralement de un pour cent. Le dommage qui en résulte pour le commerce ne consiste pas seulement dans le péage auquel les navires son! assujétis : les retards qu'entraînent les formalités de douanes lui causent un préjudice bien plus notable encore.
On voit quelquefois dans le port d'Elseneur des centaines de navires retenus par ces formalités. En septembre 1845, le journal la Flotte annonçait que, le 23 août précédent, une violente tempête s'étant élevée sur la partie septentrionale du Sund, de très-graves avaries avaient été éprouvées par tous les navires alors mouillés devant Elseneur, et qui, pour le plus grand nombre; étaient arrêtés là pour l'acquittement du droit de passage. Des réclamations fondées sur les inconvénients d'un tel état de choses se sont élevées à plusieurs époques ; et dans ces derniers temps des négociations diplomatiques auraient été, à ce qu'il paraît, entamées à ce sujet. Mais atteindront-elles leur but?...
Le droit de tonnage a succédé chez nous au droit de fret imposé, par la déclaration du 20 juin 1659, sur la navigation étrangère. En créant cet impôt, Louis XIV avait voulu protéger les intérêts du commerce français, et exercer des représailles contre les Anglais, dont le fameux acte de navigation venait d'exclure les navires étrangers de tout autre commerce, en Angleterre, que celui des productions de leur propre territoire.
Le droit de fret n'a été aboli qu'en 1793, et il a été presque aussitôt remplacé, en vertu de la loi du 27 vendémiaire an u, par le droit de navigation ou de tonnage, actuellement subsistant. Ce droit, assez élevé pour les navires étrangers, n'est guère que de quelques centimes par tonneau pour les navires français; dans plusieurs cas même ils en sont affranchis, notamment lorsqu'ils reviennent de l'étranger. On voit donc que ce droit a pour principal objet de donner aux navires français l'avantage sur les navires étrangers.
Les Américains et les Anglais ont aussi établi sur certaines marchandises, particulièrement sur les vins, des droits plus élevés pour les pavillons étrangers que pour le leur. Mais, il faut le dire, tous ces droits, et autres semblables, ne sont que de funestes inspirations d'un esprit étroit et arriéré, el tournent presque toujours au préjudice du commerce qu'ils prétendent protéger en gênanl sa liberté.
« Si, comme l'a dit un illustre écrivain, H. Lamennais, les barrières factices élevées par les gouvernements entre les peuples, cessaient d'entraver leurs mutuelles relations; si les produits des divers climats et des industries diverses circulaient sans obstacle . d'une extrémité du globe à l'autre, sur les mers et les fleuves aiFranchis; si la liberté commerciale triomphait partout des égoïstes intérêts du lise et des monopoles privilégiés, qui doute que cette seule cause n'augmentât, dans une incalculable proportion, la richesse commune et le bien-être commun? »
La liberté du commerce, d'ailleurs, n'esl pas simplement une magnifique théorie appuyée sur d'excellentes raisons; elle semble être une Mi (le la nature elle-même, qui, en dotant chaque conlrée, chaque climat, de productions qu'elle a refusées aux autres, en
a rendu l'échange nécessaire, et a ainsi appelé t"iis les
peuples de la terre à s'approvisionner mutuellement. Droit de lamanage : Salaire payé au pilote lama-
nair, d'après un tarif dressé dans chaque port par
l'administration maritime et par le tribunal de commerce. Nous avons déjà dit que les lamaneurs étaient des pilules qui, dans de petites banpies. précédaient les
navires entrants ou sortants, pour diriger leur marche.
Droit de pilotage : Rétribution que les capitaines payent au pilote cotier dont ils se servent pour éviter les dangers qui se trouvent sur les côtes. Les capitaines sont tenus d'accepter les services du pilote; et s'ils s'y refusaient, ils n'en devraient pas moins payer le pilotage suivant le tarif. La présence du pilote couvre la responsabilité du capitaine en cas d'accident. Une fois à bord, c'est le pilote qui dirige la manœuvre, et il en répond.
Droit de touage : Salaire payé aux hâleurs ; et l'on donne ce nom à ceux qui, à l'aide de cables, avec ou sans chevaux, font avancer le navire et le conduisent au fil de l'eau. Lorsqu'un navire est toué par des canots, cette opération s'appelle remorque. C'est ainsi que l'on dit : traîner à la remorque.
On appelle remorqueurs les bateaux à vapeur dont la destination spéciale est d'en traîner d'autres à leur suite. La machine dont on se sert sur les chemins de fer pour traîner les wagons, et qu'on appelle locomotive, n'est autre chose qu'un remorqueur.
Balises : Mâts, tonneaux, morceaux de bois ou de liège, ou autres corps flottants placés, comme signaux, pour avertir les navires des endroits dangereux.— Droits de balises, de tonnes, ou de bouées : droits perçus pour l'entretien de ces sortes de signaux.
Droit d ancrage : Ce qu'on pave pour avoir la faculté de jeter l'ancre dans un port, dans une rade.
Droit d'amarrage : Celui qui est pavé pour arrêter un bâtiment dans un port, au moyen d'une amarre. — L'amarrage des vaisseaux dans le port se fait an moyen de cables jugés hors de service pour la mer, et que l'on appelle câbles d'amarrage.
Droit de feux: Celui qui est perçu pour l'entretien des phares, sur la lumière desquels les navires s'orientent pendant la nuit.
Droit de bassin et avant-bassin : Autre droit analogue perçu sur les navires qui entrent dans les bassins d'un port. V * Encyclopédie méthodique définit ainsi le bassin : « C'est un réduit pratiqué dans un port pour y mettre les navires à l'abri de l'agitation de l'eau. Les bassins sont souvent fermés (le vannes ou de portes busquées comme les écluses, afin de retenir l'eau de la mer dans les ports qui assèchent, et que les navires soient toujours à tlot dans le bassin. Sur l'Océan les bassins se nomment chambres ou paradis. Dans la Méditerranée on les appelle darces ou durci ne s. »
Droits de rapports : Le coût du rapport que le capitaine est obligé de faire dans le port d'arriyée ou dans ceux de relâche.
Enfin, dans beaucoup de localités, il est perçu un droit pour l'entretien des magasins de sauvetage, ainsi nommés, comme je l'ai déjà dit, parce qu'ils contiennent les cordages et autres engins dont on se sert pour secourir les navires en danger.
Ces premières notions étaient un préliminaire indispensable à l'exposition des principes du droit maritime; jusqu'à présent éparses et confuses, elles m'ont semblé puiser un intérêt nouveau dans leur réunion
même, dans leur classement méthodique., el dans quelques développements destinés à les compléter.
Elles peuvent, jusqu'à un certain point, suffire pour faire apprécier à combien de matières diverses et importantes ( économie politique , rapports internationaux , histoire, etc.) touche ce droit maritime, dont on ne se fait pas, en général, une assez haute idée.
J'ai maintenant à expliquer comment les navires servent de gage aux créanciers; comment s'en acquiert la propriété ; quels sont les droits et les devoirs de celui à qui la conduite et la conservation en sont confiées, en d'autres termes du capitaine; quels sont aussi les engagements de ses subordonnés, matelots et gens de l'équipage. — Nous aurons à voir encore comment les navires peuvent être loués pour le transport des marchandises, et à apprécier les conséquences de cette location ; comment les fonds nécessaires aux expéditions maritimes peuvent être réalisés par des emprunts dans lesquels le prêteur est associé aux chances de gain et de perte de l'emprunteur ; comment les dangers et les risques de la navigation peuvent être, en quelque sorte, neutralisés par le moyen des assurances^ c'est-à-dire par l'engagement que prennent des spéculateurs de garantir contre les sinistres le navire et la cargaison ; quelles sont les régies qui régissent les avaries, le jet et la contribution; enfin dans quels cas et à quelles conditions la responsabilité des divers obligés est couverte par des prescriptions et des fins de non recevoir.
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Les navires sont meubles par leur nature, car ils sont essentiellement mobiles; mais ce sont des meubles d'un genre particulier, et, à plusieurs égards, ils ressemblent plutôt à des immeubles qu'à ^'^ meubles :
ce sont, si l'on peut s'exprimer ainsi, des maisons flottantes.
La propriété des navires peut influer si puissamment sur le crédit du négociant auquel ils appartiennent, que les lois nouvelles ont dû, connue l'ordonnance de la marine l'avait l'ait, prescrire de sages mesures pour empêcher que les tiers ne lussent trompés.
Dés lors, on ne pouvait pas admettre, et l'on n'a pas non plus admis, en matière de navires, la maxime en /ait de meubles ^ possession vaut titre; adoptée pour îles objets crime transmission Fréquente et rapide eu même temps que d'une valeur ordinairement très- modique , cette maxime ne saurait évidemmenl s'appliquer à un navire, dont l'identité est toujours facile à constater, et dont l'importance dépasse celle
de la plupart des immeubles.
Ce n'est pas tout : on a admis ici une dérogation bien plus grave encore au droit commun. Eo effet, les biens
du débiteur, soit meubles, soit immeubles, ne s. Mît le
gage de ses créanciers qu'autant qu'ils lui appartien-
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nent ; dès qu'ils cessent de lui appartenir, ils échappent par cela même à l'action de ses créanciers, à moins que ceux-ci n'aient un privilège ou une hypothèque : et encore le privilège ne donne pas sur les meubles (d'ailleurs non susceptibles par eux-mêmes d'hypothèque) le droit de suite entre les mains des tiers.
Eh bien ! à l'égard des navires, il en est tout autrement. Tous les créanciers en général ont, en cette qualité, un droit de suite sur le navire sorti , par une vente volontaire, des mains de leur débiteur (Code de commerce, art. 196) : il n'en demeure pas moins leur gage. En conséquence , non-seulement ils peuvent , suivant le droit commun, attaquer la vente comme faite en fraude de leurs droits, ou la faire résoudre pour non-payement du prix ; mais de plus, par exception au droit commun, ils peuvent exercer leurs droits sur le prix, et, à défaut du prix, sur le navire luimême.
Je dis à défaut du prix : car il ne me paraît pas possible d'admettre, comme semblerait le supposer, dans sa première partie, le texte de l'art. 196, que les créanciers puissent, à leur gré, ou réclamer le prix, ou faire revendre le navire; alors, en effet, on ne verrait pas quel intérêt ils pourraient jamais avoir à attaquer la vente pour cause de fraude.
Indépendamment du droit général attribué à tous les créanciers, les navires sont spécialement affectés au payement de certaines créances privilégiées. Le (Iode de commerce a déterminé le rang des divers privilèges; et dans ce classement on a suivi, à peu de chose près, l'ordre indiqué par Valin. C'est ainsi qu'on a placé, et avec raison, en première ligne les frais gé-
néraux de justice, dont tous les intéressés profitent, et qu'on a ensuite rangé les créances de ceux qui , à différents titres, ont concouru à la conservation du navire. C'est seulement après ceux-ci que viennent le vendeur, les fournisseurs et les employés à la construction.
Pour plus de garantie, le Code de commerce, ajoutant m cela â l'ordonnance, a exigé, s<uis peine de déchéance du privilège, la production, et dans certains cas même le dépôt, dans un délai déterminé, de pièces qu'il indique.
En rapprochant de chaque créance privilégiée le titre par lequel elle doit être constatée, et en reproduisant l'ordre des privilèges tel que le Code le fixe . nous aurons le tableau suivant, où sont mis en regard les créances privilégiées et les titres exigés pour la conservation du privilège, savoir :
1° Frais de justice et autres : — États de frais régulièrement arrêtés par le tribunal compétent Pour les frais d'exécution d'un jugement, même émané du tribunal de commerce, ce devra toujours être le tribunal civil qui les arrêtera, les tribunaux de commerce ne pouvant pas connaître de l'exécution de leurs jugements ;
2° Droits de tonnage et autres : — Quittance des receveurs ;
3° Gages du gardien et frais de garde : — États arrêtés par le président du tribunal de commerce :
ï" Loyer dès magasins où se trouvent déposés les
agrès et apparaux : — Idem :
5° Frais d'entretien du bâtiment et do ses agrès el
apparaux : — Idem ;
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6° Gages et loyers des équipages : — Rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux de l'inscription maritime;
7° Emprunts faits pendant le dernier voyage, et prix des marchandises vendues par le capitaine poulies besoins du navire : — États arrêtés par le capitaine, appuyés de procès- verbaux de l'équipage, attestant la nécessité des emprunts et des ventes ;
8° Sommes dues au vendeur : — Acte de vente ayant date certaine ;
9° Fournitures pour armement, équipement et victuailles du navire : — Mémoires, factures ou états visés par le capitaine et arrêtés par l'armateur, et dont un double doit être déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou, au plus tard, dans les dix jours après le départ ;
10° Prêts à la grosse faits avant le départ du navire pour radoub , victuailles , armement et équipement : — Actes authentiques ou sous seing privé , dont les expéditions ou doubles doivent être déposés au greffe du tribunal de commerce, dans les dix jours de leur date ;
Les prêts à la grosse faits pendant le voyage sont préférés à ceux faits avant le départ; et ils devaient l'être, car ils ont contribué à la conservation du gage au profit des premiers;
11" Primes d'assurances: — Polices d'assurance, ou extraits des livres «les courtiers d'assurance ;
12" Dommages-intérêts dus aux affréteurs : — Jugements ou sentences arbitrales.
Entre les créanciers compris dans ce tableau sous le même numéro, il y a tout naturellement concours: ainsi, par exemple, deux charpentiers qui auront tra-
vaille à la réparation du navire, deux marchands qui auront fourni des vivres, viendront par concurrence.
Il semblerait , d'après cela, que tous les emprunts à la grosse faits pendant le dernier voyage (raogi comme nous venons de le voir, sous un seul et même numéro), devraient être admis concurremment et au marc le franc. Mais n'y aurait-il pas contradiction entre Fart. 1 91 infine et n" 7 | ainsi entendu, et l'art. 32)5, qui lorsque plusieurs emprunts ont été faits pendant le même voyage, accorde toujours la préférence au dernier emprunt ? Pour concilier ces articles, on pourrait dire que l'un s'applique au cas où les emprunts sont faits dans le môme port, et l'autre à celui où les emprunts ne sont pas faits dans le même port. Mais cela ne suffirait pas; et il faudrait aller jusqu'à dire que l'art. 191 (n° 7) ne s'applique qu'au cas où les emprunts
ont été laits simultanément, dans le même port et à la même date : ce qui . en définitive , réduirait à peu près à rien le n° 7 de l'art. 191.
L'extinction de la créance emporte nécessairement
celle du privilège et du droit de suite. .Mais le privilège peut s'éteindre par des causes qui laissent subsister la créance: il en est de même pour le droit de BUlte, qui appartient ici à tous les créanciers.
L'une! l'autre s'éteignenl par la vente volontaire,
mais à certaines conditions : la vente faite pendant
le voyage est à l'égard des créanciers du vendeur comme non avenue; et fût-elle faite pendant que le
navire est dans le port, il faudrait encore, pour «pie
le droit d( (les créanciers lût éteint . que le na-
vire eût fait sans opposition de leur part un 1 «•n mer. sous le nom et aui risques de l'acquéreur : ce
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qui ne peu! avoir lieu que par l'inscription du nom de
ce dernier sur les papiers du boni. Ce n'est qu'autant que les créanciers auraient laissé partir le navire sans opposition, qu'ils seraient censés avoir abdiqué leur droit çle suite.
Quand la vente est faite en justice, les formalités qui l'accompagnent étant une garantie que le navire n'a pas été vendu au-dessous de sa valeur; le prix , d'ailleurs, étant mis en réserve pour les créanciers, le droit de suite serait sans objet : il est éteint.
Voici le modèle d'un acte de vente de navire :
ACTE DE VENTE D'UN NAVIBE
Entre nous, Dominique C..., armateur, demeurant à Bordeaux , et David G..., aussi armateur, demeurant à Bordeaux , a été arrêté et convenu ce qui suit :
Le sieur Dominique C... vend, avec garantie de tout trouble, éviction et privilège, au sieur David G..., acceptant ,
Le navire la yillede Dieppe, du port de six cents tonneaux, gréé à trois mats , avec tous ses ustensiles, agrès et apparaux , sans aucune exception ni réserve de ce qui en compose la coque, la mâture et voilure , armement et équipement.
Le sieur Dominique C... est propriétaire dudit navire, comme l'ayant fait construire au port de..., par le sieur I'..., constructeur, au commencement de l'an...-, et ce navire es] actuellement en chargement à Bordeaux, [jour être expédié pour la Nouvelle-Angleterre, sous le commandement du capitaine Férôme RI...
Ledit sieur Dominique C .. vend égalemenl audit sieur Ci... tous les droits qui lui reviennent a cause du chargement et affrètement dudit navire, sans autre garantie a cet égard que celle de ses laits et promesses , de telle manière que tout ce que produira l'affrètement dudit navire sera et appartiendra audit sieur G...
La présente vente est laite a la charge par ledit sieur G... de supporter seul tous les frais que le voyage dudit navire occasionnera, à partir de ce jour, sans pouvoir rien lui répéter à cet égard, sous quelque prétexte que ce puisse ('Ire.
Et encore , moyennant la somme de cent quarante mille francs, savoir, cinquante mille francs qui ont été payés comptant , dont quittance; cinquante mille francs payables dans quatre mois, de
ce jour-, et quarante mille francs payables dans douze mois, aussi de ce jour, sans intérêts jusqu'au! dites époques.
Ledit sieur David G... accepte ladite vente, promet et s'oblige d'en exécuter toutes les conditions-, en conséquence promet de payer les dépenses et frais du navire dont s'agit, les loyers de l'équipage, et autres coûts et droits de toute nature occasionnes par levoyage actuel dudit navire et à partir de ce jour, et d'en faire tenir quitte le sieur ('... en capitaux, intérêts et frais, a peine de tous dépens, dommages et intérêts.
Il promet en outre de payer aux époques ci-desSUS mentionnées la somme de quatre-\ LDgt-dix mille francs, restant due poUTSOlde du prix dudit navire, aussi à peine de tous dépens , domina, intérêts , et sous la réserve du privilège que la loi accorde au vendeur sur le navire qu'il a vendu.
I ait double à Bordeaux, le... (Signatures).
TEXTES
IITBE I. — DES NAVIRES l i \i MUS BATIMENTS DE MER.
190. Les Qavires et autres bâtiments de mer sont meubles.— Néanmoins ils sont affectes aux dettes du vendeur, et spécialement .i celles que la Loi déclare prit ilégiées.
Sont privilégiées, et dans
l'ordre où elles sont rangées, les dettes ci -apres désignées : —
I Les Irais de justice et .uitres.
faits pour pai venir à la vente et à la distribution du prix; — V les dioits de pilotage, tonnage cale, amarrage et bassin ou avanl bassin ; — 3°1 ^ages du dien el frais de garde du bâi iment, depuis sou « ntrée dans le port jusqu'à la vente; I I e
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— Tous navires et autres bâtiments de mer seront repûtes meubles, et ne seront sujets à retrait lignager, ni a aucuns
droits seigneuriaux ( livre n ,
til. \, art. 1" ).
— Seront néanmoins tous vaifl
seaux affectés aux dettes du vendeur, jusqu'à ce qu'ils aient fait un voyage en nier sous le nom et aux risques du nou\el acquéreur, si ce n'est qu'ils aient été vendus par décret (art. 2).
— Ees loyers des matelots cm ploves au (hunier VOJ âge seront
payés par préférence a tous
créanciers ; après eux. les opposants pour deniers prêtes pour
les nécessités du navire pendant le voyage ; ensuite ceux qui auront prête pour radoub , victuailles et équipement avant le depait : en quatrième lieu, les marchands chargeurs, le tout par concurrent e entre les créanciers
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loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et les apparaux ; — ,~>n Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux depuis son dernier voyage et son entrée dans le port; — 6° Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage; — 7° Les sommes pré tées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage , et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet ; — 8° Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage ; et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, maind'œuvre pour radoub, victuailles, armement et équipement avant le départ du navire, s'il a déjà navigué ; - 9° Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement, avantledépartdu navire;— 10° Le montant des primes d'assurances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage; — 11° Les dommages et intérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont cbargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par le^lites marchandises par la faute du capitaine ou de l'équipage; — 12° Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article viendront en concurrence , et au marc le franc, en cas d'insuffisance du prix.
iî)f2. Le privilège accordé aux
dettes énoncées dans le précèdent article ne peut être exercé qu'autant qu'elles seront juste
Ordonnance de 1681.
étant en même degré de privilège. Et quant aux créanciers chirographaires et autres non privilégiés , ils seront payés suivant les lois et coutumes des lieux où l'adjudication aura été faite (liv. i, tit xiv, art. 16).
— Si le navire vendu n'a point encore fait de voyage, le vendeur, les charpentiers, ealfateurs et autres ouvriers employés à la construction, ensemble les créanciers pour les bois et cordaues , et autres choses fournies pour le bâtiment, seront payés par préférence à tous créanciers, et par concurrence entre eux (art. 17).
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fiées dans lesformes suivantes :
— 1° Les frais de jus ont
constatés par les états de I arrêtés par les tribunaux compétents; — %2 Les dro ts de tonnage et autre s quittai
légales des receveurs. — 3 I dettes désignées par les n :
i et •') de lart. lui se 'onl constatées par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce; - t ' Les gages el loi de l'équipage, par les rôles d'armement et désarmi ment arrêtés dans les bureaux de l'inscription maritime; 5° Les sommes prêtées et la valeur des marchan dises vendues pour les besoins du navire pendanl le dernier voyage, par des é1 its arrêtés par le capitaine, appuyés de procèsverbaux signés par le capitaine ei 1rs principaux de l'équipi constatant la nécessité i\c< emprunts; — 6° La vente du navire, par un acte avant date certaine; ei les fournitures pour l'armement, équipement et victuailles du navire, seronl consta-
par les mémoires, factu on états visés par le capitaine, ei arrêtés par l'armateur, don!
un double sera déposé au g du tribunal de commerce avant le dépari du navire, ou, au plus
tard, dans les dix jours après S >n
départ ; — 7° Les sommes pré- ,, î.i grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le départ du navire, seront constatées par des contrats passés devant
notaires , ou sous s gnature privée, dont les expédition^ ou d0U-
seronl déposés au greffe du tribunal de commerce dans les
dix jours de leur date ; B° Les
prunes d'a-suranees seront COn
par les polices ou pai extraits des ii\ ri - di s courtiers ,1 assurances ; 9 les domina-
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ges-intérêts dus aux affréteurs seront constates par les jugements, ou par les décisions arbitrales qui seront intervenues.
195. Les privilèges des créanciers seront éteints, — indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations , — par la vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant; — ou lorsque après une vente volontaire , le navire aura fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur.
194. Un navire est censé avoir fait un voyage en mer : — Lorsque son départ et son arrivée auront été constatés dans deux ports différents et trente jours après le départ; — Lorsque, sans être arrivé dans un autre port , il s'est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navire, parti pour un voyage, de long cours , a été plus de soixante jours en voyage sans réclamation de la part des créanciers du vendeur.
19i>. La vente volontaire d'un navire doit être faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public, ou par acte sous signature privée.— Elle peut être faite pour le navire entier, ou pour une portion du navire, — le navire étani dans le port ou en voyage
La vente volontaire d'un navire en voyage ne préjudicie
pas aux créanciers du vendeur; En conséquence , nonobstant la Vente, le navire ou son prix continue d'être le gage desdits créanciers, qui peuvent même,
s'ils le jugent convenable, attaquer la vente pour cause de
fraude
Orrtoanauce de 1MI.
— La vente d'un vaisseau étant
en voyage, ou faite sous seing
privé, ne pourra préjudicier aux
inciers du vendeur ,li\. n,
lit. \ , art. 9
:J12 DE LA SAISIE Kl VENTE
DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES
Tous les biens du débiteur, étant 1»' gage de ses créanciers, peuvent être saisis el vendus à leur requête : tel esl le principe du droit commun. 11 semblait donc superflu de l'énoncer, comme on l'a fait, en
tête du titre qui nous occupe. .Mais en cria on s'est conformé à l'ordonnance de 1G8I : d'ailleurs, on a été probablement conduit à rappeler cette règle parce qu'on voulait y taire une exception. En effet, le législateur a prohibé la saisie du navire prêt à mettre à la voile, si ce n'est à raison des dettes contractées pour le voyage que va faire le navire : et enc( >re, dans ce dernier cas, peut-on empêcher la saisie en donnant caution.
Pour la saisie du navire, il faut d'abord taire au débiteur un commandement de paver, lequel est signifié soit au débiteur à personne ou à domicile ), soit au capitaine, suivant qu'il s'agit seulement d'une dette
ordinaire OU bien d'une dette donnant privilège sur
le navire; car, dans ce second cas, c'est en quelque sorte le navire qui doit, et le capitaine le représente. Vingt-quatre heures après le commandement . l'huissier opère la saisie, établit un gardien, et dresse un procès- verbal, dans lequel ildoil consigner diverses énonciations dont l'indication se trouve dans l'art. 200
du (-ode de connner. 6.
Le propriétaire est ensuite assigné devanl le tribunal c/W/du lieu de la saisie, el ce tribunal est seul
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compétent. C'est là une disposition assez malaisée, peut-être, à justifier; n'est-il pas bizarre, en effet, que le tribunal de commerce, seul compétent pour les achats et ventes volontaires de navires, ne le soit pas pour un seul et unique cas, celui de vente forcée ?
La citation est donnée soit au propriétaire luimême, soit au capitaine, suivant que le propriétaire réside ou non dans l'arrondissement. Elle doit être donnée dans le délai de trois jours.
La disposition de Fart. 201 sur ce point est fort confuse et fort obscure ; elle porte : « si le propriétaire n'est point domicilié dans l'arrondissement du tribunal, les significations et citations lui sont données à la personne du capitaine du bâtiment saisi; ou, en son absence , à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine: et le délai de trois jours est augmenté d'un jour à raison de deux myriamètres et demi de la distance de son domicile. »
On a peine à se rendre compte du sens qu'il faut attacher à cette dernière partie de l'art. 201. Mais, quelle que soit la rédaction, il me paraît que, si le propriétaire n'est pas domicilié dans l'arrondissement du tribunal, on a voulu que le capitaine eût le temps de le prévenir, car il n'a pas qualité, en pareil cas, pour agir en son lieu et place. Ce serait donc, en définitive, une augmentation du délai de comparution, qu'on aurait voulu accorder au propriétaire; après ces mots et le délaide trois jours , il faudrait dès lors sousentendit' ceux-ci : pour la comparution.
La vente se fait devant un juge commis, et aux enchères. Les enchères sont précédées de criées, publications et affiches, de la manière prescrite par le
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Il Tant seulement remarquer qu'ici, par dérogation au droit omnium en matière d'expropriation, le ju peul accorder une. et même deux remises de huitaine chacune. Cette disposition, empruntée à l'ordonnance, a pour but d'empêcher que, par collusion, le navire ne soif vendu au-dessous de sa valeur.
Quant aux barques, chaloupes et autres bâtiments du porl ilr dix tonneaux el au-dessous, l'adjudication se fait à l'audience, et non devant un juge commis; les formalités de la publication, de L'affiche, et le délai prescrit outre la saisie et la vente, sont aussi abrégés.
Un incident, de nature à se présenter souvent, a
été prévu par la loi : c'est celui où des effets appartenant à autrui auraient été compris dans la vente. Ceux auxquels ces effets appartiennent peuvent en demander la distraction. .Mais il tant «pie la demande soil formée et notifiée au greffe du tribunal avant l'adjudication; sans quoi les objets ne pourraient plus être revendiqués, et le propriétaire n'aurait plus de droits à exercer <pie sur le prix. Pour les demandes en distraction . le Codede commerce a tracé avec raison u\w procédure lrés-e\péditi\e.
Le prix article 209 doit être paj é dans les vingtquatre heures de l'adjudication ou déposé au greffe du tribunal . non pas civil, mais de commerce; ce qui rend d'autant plus bizarre l'attribution qu'on a faite delà vente au tribunal civil, ci confirme r<»l>ser\ation critique que j'ai présentée plus haut sur ce point.
En lait, le prix scia presque toujours simplement déposé dans les ±\ heures, et nmi pas payé : en effet, il ne pourrait pas l'être avec sécurité; car les créau-
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ciers auxquels le navire est affecté ont un délai plus long, celui de trois jours, pour se faire connaît]
A défaut de versement du prix, la loi soumet l'adjudicataire à la contrainte par corps; elle veut de plus que le navire soit mis à la folle enchère, et s'il y a déficit, que la contrainte par corps subsiste pour ce déficit, ainsi que pour les frais et les dommages-intérêts.
Après l'adjudication, les créanciers qui prétendent droit au prix doivent former opposition dans les trois jours, sous peine d'être exclus de toute participation à la distribution; eussent-ils formé leur opposition en temps utile, ils seraient encore exclus si, sommés de produire leurs titres de créances, ils ne les avaient pas remis au greffe dans les trois jours de la sommation.
(Test seulement après ces délais que le prix est distribué entre les créanciers, suivant le rang de chacun, sans que le saisissant puisse, à raison de cette qualité, prétendre à aucun droit de préférence sur les autres.
S'il reste un excédant, il revient naturellement au débiteur saisi.
Voici les modèles d'un procès-verval de criée pour la vente d'un navire , et d'une affiche préalable à la vente.
PBOCÈSVEBBÀL DE CBIÉE KT PUBLICATION DE VENTE D'UN "S V\ IBB.
L'an... le... à la requête du sieur Pierre G..., constructeur de navires, demeurant à..., lequel fait élection de domicile chez M*1..., son avoué, demeurant a..., et en exécution d'un jugement rendu par le tribunal de première instance de .., le... enregistré le..., au préjudice du sieur L..., négociant-armateur, demeurant à..., rue n°..., à lui signifié par exploit de..., huissier, en date du..., enregistré le..., j'ai..., huissier, etc., etc., accompagné du sieur... ! unbourde ville, crie, annonce et publié dans la place publique *\u marche de cette ville de.. , sur le lieu dit.. , où se font les embar-
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quements , vis-à-vis de l'église de... et vis-à-vis de celle de..., à la porte de la sous-préfecture, à celle de la mairie, à relie du tribunal de première instance, et autres lieux accoutumés de cette ville, que, faute par ledit sieur L... d'avoir payé au requérant la somme de... en principal, intérêts t-t frais, aux termes du susdit jugement, il sera procédé devant le tribunal de première instance de... à la vente au plus offrant et dernier enchérisseur du navire à trois mâts, V Aimable Victoire, du port de huit cents tonneaux, appartenant audit sieur L..., capitaine Joachim !>.. , actuellement mouillé en la rade de..., et que les enchères seront reçues aux audiences du susdit tribunal, le... de ce mois, sur la première mise à prix de vingt mille francs.
Fait à... le..., et avons signé avec ledit sieur... tambour.
[Signatures .
Knregistré à... le... Reçu...
[Signature du receveur de V enregistrement
AFFICHE VRKALABLE A LA VENTE
De par la loi , le roi et justice,
On fait savoir à tous qu'il appartiendra que,
A la requête du sieur Pierre C ■.., constructeur de navires, demeurant à..., lequel fait élection de domicile cbe/. M .... son avoue, demeurant à...; et qu'il constitue.
En vertu d'un jugement du tribunal de..., en date du..., enregistré le.,., et faute de paiement pai le ci-après nomme de la
somme de..., par lui due en principal , intérêts et frais, aux termes
dudit jugement , il sera le... du courant, a l'audience du tribunal
de première instance de.... par devant M. H...., l'un des juges commissaires ii cet effet , procédé à la première réception des enchères pour parvenir à la vente du navire V Aimable I ictoire, du port de, huit cents tonneaux . appartenant au sieur L.... négociant armateur, demeurant à..., ledit navire mouille en rade de..., commandé par le capitaine D..., avec ses agrès, apparaux. chalou|
Canots et ustensiles, s,n-is par procès -verbal de..., huissier, en date du..., enregistré le..., sur la première mise a prix «le la Minime de x i 1 1 lt t mille francs.
Et pour (pie personne n'en ignore . le présent placard a été affiché à... (tel et tel endroit), après criées et publications.
l'ait a .. le...
TEXTES
TITRE II. — DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES
197. Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice, et le privilège des créanciers sera purgé par les formalités suivantes-
198 II ne pourra être procédé à la saisie que vingt-quatre heures après le commandement de payer.
199. Le commandement devra être fait à la personne du propriétaire ou à son domicile, s'il s'agit d'une action générale à exercer contre lui. — Le commandement pourra être fait au capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire, aux termes de l'art. 191.
200. L'huissier énonce dans le procès -verbal : — Les nom , profession et demeure du créancier pour qui il agit; — Le titre en vertu duquel il procède; — La somme dont il poursuit le payement; — L'élection de domicile faite par le créancier dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie, et dans le lieu où le navire saisi est amarré; — Les noms du propriétaire et du capitaine; Le nom, l'espèce et le tonnage du bâtiment. — 11 tait renonciation et la description des chaloupes, canots, agrès, ustensiles , armes, munitions et provisions. — Il établit un gardien.
îiOl . Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l'arrondissement du tribunal, le saisis-
— Tous navires et autres vaisseaux pourront être saisis et décrétés par autorité de justice ; et seront tous privilèges et hypothèques purgés par le décret qui sera fait en la forme ci-après (livre iel, tit. xiv, art. 1er).
— Le sergent, après avoir fait commandement de payer, procédera par saisie du vaisseau, déclarera par son procès-verbal le nom du maître, celui du bâtiment, et son port, ensemble le lieu où il sera amarré; fera inventaire des agrès, ustensiles, armes et munitions, et y établira un gardien solvable (art. 2).
— Le procès-verbal sera signifié au domicile «lu su'si. s'il \ t d
a dans le report, avec assigna-
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saul doil lui faire notifier, dans le délai de trois jours, copie du procès-) irbal de saisie, et fe faire citer de va m le tribunal , pour voir procéder à La vente des cho-
saisies. ■ Si le propriél n'esl point domicilie dans l'arrondissement du tribunal, le significations et citations lui données à la personne «lu capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, à celui qui ri | sente le propriétaire ou le capitaine; ci le délai de trois jours est augmenté d'un jour a raison
de deux myriamètres et demi (cinq lieues de la distance de son domicile. — S'il est étranger et hors de France, les citations et significations sont données, ainsi qu'il est prescrit par le (.ode de procédure civile, art. (>'.).
202 Si la saisie a pour objet un bâtiment don! le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux, il sera l' it trois cric !S ci pu) liea-
n vente. criées et publications seront faites consécutivement, de buil
aiiainc, a la bourse et dans la prini ipale place publique du lieu où le bâtiment est amarré. — i ls en sera inséré dans un d< s papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit ;
cl s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux qui seraient imprimes dans
le département.
205. D us les deux jours <|ui suivent chaque criée et publication il est appose des affiches :
Vu grand mal du bâtiment saisi, \ la porte principale di
bunal devant lequel on procède.
I >ans la piace publiq
II- quai du port on le bâtiment
t -\ .munie .
de commet ce.
Ordonnance de
tion pour Noir pn à la
vente : 1 1. s'il n'a de domicile dans le ressort , la signification sera faite, et l'assignation donnée au maître : et. si le sais, étranger et hors du royaume, le tout sera signifié à notre procureur, qui sera tenu d'en donner incessamment a\ is à notre procureur-général art. :%. .
— T. es criées et publicati seront faites ensuite, par dimanches consécutifs, à l'issue de la messe paroissiale du lieu où le vaisseau sera Bmarré , et les affiches seront apposées, le lendemain de chaque criée, au grand mât, sur le quai, à la princip le porte de l'église et de l'auditoire de l'amirauté . et autres lieux accoutumés art I
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204. [.es criées, publications et affiches doivent désigner : — Les nom, profession et demeure du poursuivant, -- Les titres en venu desquels il agit, — Le montant de la somme qui lui est due, — L'élection de domicile par lui faite dans le lieu où sié^e le tribunal, et dans le lieu où le bâtiment est amarré, — Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi,— Le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en armement, celui du capitaine, — Le tonnage du navire, — Le lieu où il est gisant ou flottant,— Le nom de l'avoué du poursuivant, — La première mise à prix, — Les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues.
20j. Apres la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué sur l'affiche. — Le juge commis d'office pour la vente continue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance.
200. Après la troisième criée, l'adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction des \'vw\^ sans autre formalité. — Le juge commis d'office peut accorder une ou deux remises, de huitaine chacune.— Elles sont publiées et affichées.
207. Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments du port de dix tonneaux et au-dessous, l'adjudication sera
faite a l'audience, après la publication sur le quai , pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, OU, a défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et à la porte du tribunal. — Il sera observé un délai de huit jours
francs entre la signification de
la saisie el la vente.
Ordonnance de 168t.
— Tes publications et affiches déclareront aussi le nom du vaisseau saisi et son port, et le lieu où il sera gisant on flottant, et indiqueront les jours d'audience auxquels les enchères auront été remises (art. 5).
— Il sera procédé à la réception des premières enchères, incontinent après la première criée, au jour désigné par l'affiche, et le juge continuera de les recevoir, après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain et limité (art. G)
— Après la troisième criée, l'adjudication sera faite par le juge an plus offrant et dernier enchérisseur, sans autres formalités [art 7).
— Pourra toutefois le juge accorder une ou deux remises, qui seront publiées et affichées comme le- précédentes art. ,s .
— L'adjudication des barques chaloupes et autres bâtiments dû
port de dix tonneaux et au-dessous, sera faite a l'audience après trois publications seulement Mille quai, a trois divers jo\ivvraples consécutifs, pourvu qu'il y ait huit jours francs entre la saisie et la vente art
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t'ait cesser les jonctions du capitaine ; sauf à lui à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit.
20!). Les adjudicataires des navires de tout tonnage seront tenus de payer le prix de leur
adjudication dans le délai de vingt-quatre heures, ou de le consigner, sans frais, au greffe du tribunal de commerce, a peine d'y être contraints par corps. — A défaut de pavement ou de consignation, le bâtiment sera remis eu vente, et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires, qui seront également contraints par corps pour le payement du déficit, des dommages, des intérêts et des frais.
Les demandes en distraction seront tonnées et notifiées
au greffe du tribunal avant l'adjudication.- Si les demandes en distraction ne sont formées qu après l'adjudication , elles seront
Converties, de plein droit, en oppositions à la délivrance des sommes provenant de la vente.
211. Le demandeur ou l'opposant aura trois jours pour fournir ses moyens. Le défendeur aura trois jours pour contredire — La cause sera portée a l'audience sur une simple citation.
Pendant trois jours ,ipres
celui de l'adjudication, les opposit ions .i la délivrance <lu prix seront reçues ; passe M h'inps, elles
ne seront plus admis
Ordonnance de 468t.
— La maîtrise du vaisseau ne pourra être saisie ni vendue, ni aucune opposition à fin de distraction ou de charge être reçue pour raison de ce; et pourront les adjudicataires en disposer, sauf au maître à se pourvoir pour son dédommagement , si aucun lui est dû, contre ceux qui l'auront prépose art. 13).
— Les adjudicataires seront tenus, dans les \ ingt-quatre heures de leur adjudication , d'en payer le prix, sinon de le consigner entre les mains d'un notable bourgeois, ou au greffe de l'amirauté, sans frais; et, le temps passe, ils y seront contraints par corps, et le vaisseau sera publie de nouveau à l'issue de la messe paroissiale, et adjuge trois jours après à leur folle enchère (art.
— Les oppositions à fin de distraire seront formées au greffe avant l'adjudication , après laquelle elles seront converties en oppositions pour deniers (art.
— I .es opposants a lin de distraire seront tenus de bailler
leurs moyens d'opposition dans
trois jours après qu elle aura été formée, pour y défendre dans le
même délai, et ensuite être la cause portée à l'audience sur un
simple acte [ait. I 3 ,
i es oppositions pour de* niera ne pourront être reçues trois joins après l'adjudication
ail I I .
Code de commerce.
'213. Les créanciers opposants sont tenus de produire au greffe leurs titres de créance, dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite par le créancier poursuivant ou par le tiers saisi; faute de quoi il sera procédé à la distribution du prix de la vente, sans qu'ils y soient compris.
214. La collocation des créanciers et la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans l'ordre prescrit par l'article 191; et entre les autres créanciers, au marc le franc de leurs créances. — Tout créancier colloque Test tant pour son principal que pour les intérêts et frais.
21o. Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est a raison de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire ; et même, dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie. — Le bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage.
Ordonnance de 168».
— Les créanciers opposants seront tenus, trois jours après la sommation qui leur en sera faite, de donner leurs causes d'opposition, et de produire les titres de leur créance au greffe, pour y répondre trois jours après, et ensuite être procédé à la distribution du prix (art. 15).
— Les intéressés au navire dont on saisira quelque portion, lorsqu'il sera prêt à faire voile, pourront le faire naviguer, en donnant caution jusqu'à concurrence de l'estimation qui sera faite de la portion saisie (art. I s .
DES PROPRIÉTAIRES DE H W IRES
Sous la dénomination de propriétaire le Gode comprend tantôt celui à qui le navire appartient, tantôt celui qui a bit les frais de l'armement, e'est-à-dife far»» mateur : el c'est là une confusion fâcheuse; car cea deux qualités ne se trouvent pas toujours réunies dans la même personne; et lors même qu'elles le sont . elles n'en demeurent pas moins très-distinctes. Ainsi. pour en citer un exemple, le droit de congédier le capitaine appartient à l'armateur même non propriétaire, et il ne peut appartenir au propriétaire qu'autant qu'il est armateur et en raison seulement de cette dernière qualité. Cette explication, qu'il était, ce me semble, nécessaire de donner tout d'abord, facilitera l'intelligence des dispositions du Code.
Dans l'intérêt du commerce et de la navigation, le propriétaire du navire, que nous supposons en même temps armateur, devait être et a été déclaré ch ilemenl responsable Aesfaits du capitaine. Cette responsabilité, juste eu principe, puisque le capitaine est du choix du propriétaire-armateur et son préposé, aurait cessé de l'être si elle eût été illimitée; car, malgré toutes les précautions qu'il aurait prises pour faire un bon choix, le propriétaire aurait pu se trouver ruiné par l'imprudence, l'impéritie ou l'inconduite du capi-
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taine. En conséquence, on a voulu qu'il pût se libérer par l'abandon du navire et du fret.
Cela est sans difficulté lorsque l'armateur est en môme temps propriétaire. Mais s'il est simplement armateur, sur qui portera la responsabilité? Sera-ce sur lui? Mais il n'a droit qu'au fret; et des lors sera-t-il admis à faire l'abandon du navire? Sera-ce sur le propriétaire? Mais il n'a droit qu'au navire; et dès lors comment ferait-il l'abandon du fret? Faut-il donc les déclarer tous les deux responsables? L'incertitude a cet égard vient de ce que le Code ne s'est pas suffisamment expliqué, et parait avoir supposé que les deux qualités de propriétaire et d'armateur étaient toujours réunies. Mais si elles ne le sont pas, il me semble, quant à moi, que le propriétaire ayant seulement fourni son navire à l'armateur, et ne s'éiant aucunement mêlé de l'expédition, dont les préparatifs, la surveillance comme les profits concernent l'armateur seul, la responsabilité ne doit peser (pie sur celuici : ce qui n'empêche pas que le navire ne serve, dans tous les cas, de garantie spéciale aux affréteurs, et qu'il ne leur soit abandonné. Mais le propriétaire , ainsi privé de sa chose pour des causes auxquelles il «si tout à fait étranger, aura son recours contre l'armât eu r.
Jusqu'en 1811 la responsabilité dont l'armateur pouvait se libérer pat l'abandon du navire et du fret, était seulement celle des faits (c'est-à-dire des négligences ou des fautes; du capitaine. A l'égard des engagements ou contrats sa responsabilité ne cessait pas par l'abandon du navire et du fret; elle n'était régie que parles principes généraux du droit et ne pouvait
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être limitée que par les termes mêmes du contrat.
Cette distinction entre la responsabilité résultant des contrats (rime part, et celle résultant des délits ou quasi-délits d'autre part, était conforme à la doctrine . et elle avait été consacrée par la jurisprudence* Mais sur les réclamations des chambres de commerce des principaux ports de mer, est intervenue, à la date du 14 juin 1841, une loi qui, modifiant l'art. 2K>, a effacé toute distinction entre les laits et les engagements, et a voulu que le propriétaire-armateur put se libérer de la responsabilité des uns comme de celle des autres par l'abandon du navire et du fret.
Mais les art. 21 (> et 217 du Code de commerce [il ne faut pas l'oublier supposent (pie le propriétaire du navire est en même temps armateur; car s'il n'était pas armateur, il ne serait pas responsable des laits du capitaine. Si l'armateur était en même temps capitaine, la raison qui a lait modifier l'ancien art. 216 n'existerait plus; et l'armateur alors ne pourrait pas se libérer par l'abandon du navire et du fret, car il s'agirait de ses propres laits, et il eu serait indéfiniment responsable.
Si le navire est armé eu guerre, comme alors il est
moins facile au propriétaire, à raison même de la nature de l'expédition, qui exige des hommes audacieux et entreprenants, «le prévoir et de prévenir les délits
et déprédations commis en mer. eu contravention aux
lois sur la course maritime, soit par les gens de guerre qui sont sur le navire, soit par l'équipage, l'art. 217 ne rend le propriétaire responsable de COS délits et déprédations, quejusqu'à concurrencedu cautionnement exigé par l'art. 20 de l'arrêté du gouvernement du
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2 prairial an xi, à moins qu'il n'en soit participant ou complice. Ce cautionnement est de 37,000 fr. si le navire ne porte pas plus de cent cinquante hommes d'équipage; si le navire est monté par plus de cent cinquante hommes, le cautionnement est de 74,000 fr., et doit être fourni- solidairement par l'armateur, par deux personnes non intéressées clans l'armement et par le capitaine.
La loi accorde encore au propriétaire (c'est-à-dire à l'armateur) le droit de congédier, quand bon lui semble, le capitaine. Ce droit est absolu, l'armateur n'est tenu, pour en user, d'énoncer aucun motif; et dans aucun cas il ne doit d'indemnité au capitaine congédié, à moins qu'il ne s'y soit engagé d'avance par écrit.
Que faudrait-il cependant décider si le capitaine avait stipulé qu'il ne pourrait pas être congédié sans une juste cause? Cette clause serait-elle absolument sans valeur? On pourrait peut-être en conclure que le capitaine serait en droit de réclamer une indemnité dans le cas où, nonobstant la clause, l'armateur le congédierait sans motifs valables. Mais il me paraît que le droit de congédier le capitaine sans être astreint à aucune justification de motifs, ne saurait jamais être aliéné. Ce droit est en quelque sorte d'ordre public : la nécessité, pour l'armateur, de justifier d'une cause de révocation serait une source de procès, entraînerait une instruction compliquée el de longs délais dans une situation qui n'en comporte point; le maintien du capitaine, malgré une mésintelligence déclarée, pourrait tout paralyser, tout compromettre.
Le droit de congédier le capitaine ne cesserai! pas lors même qu'il serait copropriétaire du navire, et
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qu'il aurait été nommé par une clause de L'acte de ciété.
Par do raisons particulières au commence maritime, un a ici, sous deux rapports encore, dérogé au droit commun : ainsi, 1 dans les délibérations on a égard, pouc la formai ii m de la majorité, non pas au nombre des votants, mais à l'intérêt de chacun dans le navire, de sorte que celui qui serait propriétaire de plus de moitié formerait à lui tout seul la majorité; 2° pour ({ne la licitation ait lieu, il faut que la majorité y consente, à moins qu'il n'y ait convention contraire par écrit.
11 va de soi que les gains et les pertes se partagent entre les eoïntéicssés, proportionnellement à leur part d'intérêt.
Dans le cas où le navire a été frété du consentement des propriétaires, si l'un d'eux ne fournit pas son continrent dans les frais nécessaires pour l'expédition, on aura le droit d'emprunter à la grosse sur sa part (art. 2.'} 3 .
ffExm.
'2 H>. Ainsi modifié : loi du 14 — ï.cs propriétaires de navires juin 1841). Toul propriétaire de seronl responsables des faits du navire est ch ilement responsable naître; nais U^ en <l« raeuvtrafl des faits du capitaine, et tenu des déchargés en abandonnant leur engagements contractés par ce bâtiment et le fret Rr. u, tit. (Ici mer. pour ce (|in etl relatif nui, aiti - . an navire et à Pexp< dition.
il peut, dam tons les cas, s'affranchir dis obligations ci-dessus par l'abandon du na\ in » t du fret
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Code de commerce.
Toutefois la faculté de faire abandon n'est point accordée a celui qui est en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire, il ne sera responsable des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition, que dans la proportion de son intérêt.
217. Les propriétaires de navires équipés en guerre ne seront toutefois responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par les équipages, que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné caution, à moins qu'ils n'en soient participants ou complices.
218. Le propriétaire peut congédier le capitaine. — Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n 'y a convention par écrit.
210. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété, et exiger le remboursement du capital qui la représente. — Le montant de ce capital est déterminé par des experts convenus ou nommés d'office.
En tout ce qui concerne
l'intérêt commun des propriétaires d'un na\ire, l'avis de la majorité est suivi. — La majorité se détermine par une portion d'intérêt dans le na\ire, excédant la moitié de sa valeur. — La lieitation du navire ne peut être accordée que sur la demande des propriétaires, formant ensemble la moitié de L'intérêt total dans le navire, s'il n'y a, par écrit, convention contraire.
Ordonnance de 1681.
— I\~e seront toutefois les propriétaires des navires équipés en guerre, responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre étant sur leurs vaisseaux, ou par les équipages, sinon jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donne caution , si ce n'est qu'ils en soient participants ou complices (art. 3).
— Pourront tous propriétaires de navires congédier le maître , en le remboursant, s'il le requiert, de la part qu'il aura du vaisseau, au dire de gens à ce connaissant [art. 4).
— En tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires, la\isdu plus grand nombre sera suivi ; et sera réputé le plus grand nombre, celui des intéressés qui auront la plus grande part au \ aisseau ait. .">).
— Aucun ne pourra contraindre son associe de procéder a la lieitation d'un navire commun , si ce n'est que les avi> soient également partagés sur l'entreprise de quelque voyage .art. 6).
CHAPITRE IV
C'est à l'armateur, propriétaire ou non, qu'il appartient de choisir le capitaine; car il esl responsable des faits et engagements de celui-ci pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition.
Le titre de capitaine est conféré nar le ministre de la marine, après l'accomplissement de certaines conditions destinées à constater l'aptitude du candidat.
11 en est de même du titre de maître ou àv patron.
Bien que, dans le langage ordinaire, on confonde ces qualités, qui, en effet, ont entre elles une grande analogie, elles n'en sont pas moins distinctes loi du 3 brumaire an iv; arrêté du gouvernement du 1 1 thermidor an x), d confèrent des prérogatives différentes. Ainsi, par exemple, pour un voyage au long cours, il ne suffit pas d'être maître ou patron, il faut être capitaine. L'obtention de cette dernière qualité est subordonnée à des conditions plus rigoureuses et à des examens pi US sévères. Quoiqu'il en soit, cette distinction n'ayant pas d'importance pour ce qui fait l'objet de ce
chapitre, je comprendrai sous l'expression de capitaine, la seule dont je me servirai, les maîtres ou patrons eux-mêmes.
Pour tout ce qui concerne le na\ ire, le capitaine est le représentant des propriétaires, leur préposé; dès lois, il est clair qu'il ne peut pasa< quérir par prescription la propriété ^\u ùà\ ire.
D'une autre part, il violerait son mandat si, naviguant à profit commun sur le chargement, il trafiquait pour son compte particulier.
A moins de stipulation contraire dans son engagement, il ne peut non plus, dans aucun cas, charger des marchandises pour son compte, sans l'assentiment spécial des propriétaires, c'est-à-dire des armateurs, et sans payer le fret.
Suivant que les propriétaires ne sont pas présents ou qu'ils le sont (soit par eux-mêmes, soit par procuration), les pouvoirs du capitaine sont naturellement plus ou moins étendus: ainsi , pour faire radouber le navire, acheter des voiles, cordages, etc., il ne peut. quand les propriétaires sont présents, se passer, dans l'intérêt de sa responsabilité, de leur autorisation spéciale; pareillement, bien qu'il ait le droit, comme préposé à la conduite et à la conservation du navire, de choisir lui-même son équipage, cependant, quand 1rs propriétaires sont présents, il doit obtenir leur agrément pour les choix qu'il a en vue et pour les loyers qu'il veut allouer. Mais vis-à-vis des tiers ce qu'a fait le capitaine est valable dans tous les cas, quand même il n'aurait pas consulté les propriétaires.
A moins que l'intérêt des propriétaires ne l'exige manifestement (comme, par exemple, clans le cas d'innavigabilité légalement constatée . le capitaine ne peut jamais vendre le navire qu'avec une autorisation spéciale de leur part; autrement la vente serait nulle.
Le capitaine n'est pis seulement chargé de la conduite du navire, il l'est encore de la conservation des marchandises et du salut de l'équipage. Sa responsabilité qui porte sur de si grands intérêts ne pou-
vait être efficace qu'à condition d'être fort rigoureuse. Aussi elle s'étend à toutes les fautes, même légères, que 1(3 capitaine commet dans l'exercice de ses fonctions; elle ne cesse que par la preuve de la force majeure.
Aux tenue- de l'art. 2:$K. le capitaine, engagé pour un voyage, est tenu, sens peine de dommages-intérêts, àe l'achever. Faudrait-il conclure de cette expression achever, que le capitaine pourrait, avant le voya commencé, rompre son engagement sans encourir de dommages-intérêts?
La rédaction de l'article prêterait peut-être à celte interprétation: mais il me parait que les auteurs du Code de commerce ont voulu par là, au contraire, indiquer l'obligation où se trouve le capitaine ^exécuter le foyage, commencé on non. L'article n'a donc d'autre but que de montrer d'autant mieux la difl renée de position du capitaine et des armateurs, ceuxci pouvant toujours, comme nous l'avons vu. congédier le capitaine, s >it avant, soit pendant le voyage, sans être tenus envers lui à aucune indemnité, à moins d'une stipulation contraire.
Je devais commencer par ces notions générales. Maintenant je vais exposer succinctement les droits et les devoirs du capitaine, avant le départ, pendant le
voyage, et à l'arrivée. Ce sera l'objet des trois sections suivantes.
\\ \\ i ri ni r\ur.
Avant de prendre charge le capitaine d'il, afin de
s'assurer que le navire est WeH en état de tenir !,i mer.
le faire visiter dans les formes prescrites par les règlements»
Il doit délivrer une reconnaissance (ou connaisse* ment) des marchandises qui lui sont remises, et les placer dans la partie du navire la plus propre à les recevoir.
Pendant le chargement, il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour prévenir les accidents; il ne doit pas laisser charger plus de marchandises que le navire n'eu peut recevoir sans danger.
Il lui est défendu de placer les marchandises sur le pont ou tillac, où elles seraient exposées aux intempéries de l'air, à la pluie, aux coups de mer, etc., à moins du consentement par écrit des chargeurs, sous peine de répondre de tous les dommages qui pourraient en résulter. Cette disposition, toutefois, ne s'applique pas au petit cabotage ; c'est une exception qui n'était pas textuellement dans l'ordonnance de 1681 , mais Yaliu atteste qu'elle était admise par l'usage.
Ainsi que nous l'avons expliqué précédemment , le capitaine est tenu d'avoir à bord : l'acte de propriété du navire, l'acte de francisation, le rôle d'équipage, les connaissements et chartes-parties, les procès-verbaux de visite, les acquits de payements ou à caution des douanes, le congé, le manifeste et la patente de santé. Faute de ces pièces, ou du moins de la plupart d'entre elles, le na\uv serait exposé, en temps de guene. à être capturé et déclaré de bonne prise, comme nous le verrons en son lieu.
Le capitaine doit aussi être pourvu d'un registre appelé livre de bord, espèce de livre-journal qui doit
être coté et paraphé par un des juges du tribunal de commerce, ou bien (mais seulement dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce par le maire ou son adjoint. Le capitaine doil y consigner non-seulement ses recettes el ses dépenses, mais encore les résolutions prises pendant le voyage ri généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge. Le capitaine et Ils gens de l'équipage, lorsqu'ils
:t à bord, ou que sur les chaloupes ils se rendent à
bord pour faire voile, jouissent d'un privilège assez remarquable, que l'intérêt de la navigation leura fait accorder : celui de ne pouvoir être arrêtés pour dettes autres que celles contractées pour le voyage même;
et encore ils peuvent se soustraire à l'arrestation en donnant caution, dette dernière disposition, de même que celle qui exempte de l'arrestation les gens de l'équipage embarqués sur les chaloupes pour se rendre abord n'existait pas dans l'ordonnance de 1681. des! une double innovation des rédacteurs du Code «le commerce. Il faut conclure des mots dettes tshih i
dont se sert l'art. ±\\\ du Code de commerce, que
restation peut avoir lieu pour délits.
PENDANT il. VOYAGE.
Le capitaine doit s"absenter le moins possible de
navire; spécialement il doit, sous peine de répondre de tous les a< •» idents qui peuvent arriver au riavire et au chargement, s'y trouver en personne à l'entrée et
à la sortie i\c> ports, havres el rivières : « est alors, en
effet, que sa surveillance et son autorité sont le plus nécessaires. II est môme tenu, en pareil cas, ainsi que je l'ai dit précédemment, de prendre un pilote larnaneur.
Si, pendant le cours du voyage, il est forcé de relâcher dans un port français ou étranger, il est tenu de déclarer aux autorités que le Code de commerce indique les causes de sa relâche, et de reprendre sa route aussitôt qu'il le peut.
S'il aborde dans un port étranger, il doit faire son rapport au consul de France, et prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature du chargement. En cas de naufrage, il doit se présenter devant le juge du lieu, ou à défaut de juge devant toute autre autorité civile, faire son îapport et le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec lui (art. 244, 245, 24G, 247). Les rapports non vérifiés ne sont pas admis à sa décharge et ne font pas foi en justice, à moins qu'il ne se soit sauvé seul dans le lieu où il a fait son rapport.
Il ne peut abandonner le navire, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage; et en quittant le navire, il est tenu de sauver avec lui ce qu'il pourra de l'argent ci «les autres objets les plus précieux du chargement (art. 241).
Le capitaine n'aurait pu satisfaire aux conditions de son mandat et aux exigences de sa position, s'il n'avait été investi de pouvoirs fort étendus, i\\i droit de faire tout ce ([n'exige la conservation des intérêts divers qui lui sont confiés. Aussi peut-il, pour satisfaire à une
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nécessité pressante , par exemple pour radoub du navire, emprunter à la grosse, vendre ou mettre en ^a^e des marchandises. Les formalités <pie le capitaine doit remplir alors, pour mettre sa responsabilité à couvert vis-à-vis drs propriétaires, sonl suffisamment indiquées par l'art. -2')ï du Code de commerce. A défaut d'accomplissement rites Formalités prescrites par l'art. 231 du Gode de commerce, l'emprunt à la grosse contracté parle capitaine en cours de voyage pour 1rs besoins du navire n'est pas nul. dans les rapports de l'armateur au préteur. Ces formalités n'ont, comme je l'ai dit, pour objet que de couvrir à l'égard de Parmateur la responsabilité du capitaine. C'est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts de la cour de cassation, notamment par un arrêt du \) juillet 1 S ï .">. Si les \ictuailles manquent pendant le voyage, le capitaine peut, après avoir pris l'avis des principaux de l'équipage, contraindre ceux qui auraient des vivres en particulier de les mettre en commun, à la charge toutefois de leur en paver la valeur (art. i>ï(.> .
(le n'est pas tout : pendant le voyage, le capitaine
réunit dans sa personne les fonctions d'officier de police judiciaire, d'ofûoier de l'étal civil, et même en
un poiut celles de notaire : ainsi, s'il se commet un
délit à bord, il en dresse procès-verbal else saisit du délinquant pour le remettre, en temps et lieu, entre
les mains de la justice; il constate les naissances et les
décès (Iode civil, art. 59 et 86 : enfin, il reçoit les testaments, conjointement avec l'écrivain t\u bâtiment Code civil, article (.)ss .
A L'ARRIVÉE
Le capitaine doit se conformer aux règlements pour le placement de son navire, et pour les diverses précautions à prendre.
Il est tenu de l'aire viser son livre de bord, et de faire son rapport devant l'autorité indiquée et de la manière prescrite par la loi, le tout dans les vingtquatre heures : délai fort court, qui ne parait s'appliquer qu'aux cas ordinaires, et non à ceux de relâche forcée, de naufrage , et autres cas de force majeure. Le dépôt de ce rapport est fait au greffe du tribunal de commerce, afin que s'il contient des renseignements utiles les commerçants ou les navigateurs puissent en profiter.
Le capitaine ne peut avant d'avoir fait son rapport décharger aucune marchandise, à moins d'un péril imminent.
Quand le navire revient d'un voyage lointain, il importe aux propriétaires d'être informés à l'avance de la nature du chargement et du prix des marchandises; il faut en effet qu'ils puissent si* mettre en mesure de les recevoir et qu'Usaient le temps de chercher des acheteurs, ils ont aussi intérêt à savoir quelles sommes ont été empruntées, puisqu'ils seront tenus de les rembourser. Aussi, avant de partir avec sou chargement pour revenir en France, soit d'un port étranger, soit d'une colonie française, le capitaine est-il tenu de transmettre à ses propriétaires un compta signé de lui. présentant tbutes ces indications.
Voici les modèles de quelques-unes des pièce? dont il a été question dans ce chapitre.
ACTK ni i B kNClSATION.
L'art. 9 de la loi du 12 nivôse an 2 porte : « T. es bâtiments de trente tonneaux et au-dessus auront un congé, où seront la date et le numéro de l'acte de francisation, qui exprimera tes noms, état, domicile du propriétaire, et son affirmation qu'il est seul propriétaire (ou conjointement avec des Français, dont il indiquera les noms, état et domicile ; le nom du bâtiment, celui du port auquel il appartient, le temps et le lieu où le bâtiment a été construit , ou condamné, ou adjugé, le nom du vérificateur, qui certifiera que le bâtiment est de construction... qu'il a... mats... ponts... que sa longueur de l'éperon à l'étambord est de..., que sa plus grande largeur est de..., que sa hauteur entre les ponts est de..., que la profondeur delà cale est de...; qu'il mesure... tonneaux, qu'il est un brick, ou navire, ou bateau, qu'il n'a pas de galerie. »
ROLE D'KQlilPAGE
Du navire le Désiré, appartenant à M. G..., de Bordeaux.
KIT
de naissance.
Bordeain
Pauillac .
Blay< v..
Pauillac .
etc.
Numéro
d' • 1 1 — < 1 1 1> lion,
s_>un
etc.
Non»
de
famille
ele
llii NOMS.
Jean-Baptiste
Joseph
Toussaint*. . .
François. . . .
ele.
SO etc.
QtJ uni
dsns laquelle il est embai que.
Capitaine
Lieutenant. . .
Sou.—Ik iitenant.
m, m i ■■ d'i quip.
etc
ne.
\rrctc par nous .lean-lïaptiste 1)..., capitaine, le présent rôle
d'équipage du navire le Désiré, expédie pour Rio-Janeiro, montant en tout à,., hommes d'équipage et dix passagers. A Bordeaux, le...
( Signature).
AC.Qnr-vr. u n<>\
I >> formules des acquits à-caution sont fournies par l'administration. Les blancs sont remplis a la main. L'art. 2, tit. m delà loi des 3 et r. août 1791, prescrit quel doil
être leur contexte. Voici b' texte (le cet article : i \rt 1. I .es mar-
chandises sujettes à des droits d seront déclarées, vérifiées
et expédiées par acquits-à-eaution : ces acquits contiendront la soumission de rapporter, dans le délai qui sera fixé suivant la distance des lieux, un certificat de l'arrivée ou du passage des marchandises au bureau désigné, ou de payer le double des droits de sortie. Les expéditionnaires donneront caution solvable , qui s'obligera solidairement avec eux au rapport du certificat de décharge. Si les expéditionnaires préfèrent de consigner le montant des droits de sortie, les registres des déclarations portant lesdites soumissions énonceront, ainsi que les acquits -à -caution , la reconnaissance des sommes consignées. »
CONGE DE BATIMENT DE COMMERCE FRANÇAIS
LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, à tous présents et à
venir, salut. «5
Le bâtiment nommé le... du port de ( en toutes lettres) «S
tonneaux, enregistré et domicilié au port de..., ayant été y.
reconnu français, nous déclarons qu'il a droit de naviguer « ^ sous le pavillon national de France , et avons donné congé te g et passe-port à (nom et qualité du capitaine ou maître)'* g) commandant ledit bâtiment, pour partir du port et havre ^ > de... (Ici or énoncera pour les voyages de long cours la o
destination du bâtiment , en terminant ainsi : et suivre ce a
Efl
voyage avec le présent congé jusqu'au retour dans un des £ ports de France. — Pour le cabotage, on dira seulement : ~ et naviguer au cabotage pendant un an avec le présent ■-' congé) à la ebarge de se conformer aux lois du royaume et aux règlements de la navigation.
Prions et requérons tous souverains, amis et alliés de la .
nation française et leurs subordonnés; mandons et ordon- "i
nous à tous fonctionnaires publics sous nos ordres, aux coin- u
mandants de bâtiments de l'État, et à tous autres qu'il appar- ?
tiendra, de laisser su renient et librement passer ledit, .avec ~
g sondit bâtiment, sans lui faire, ni souffrir qu'il lui soit fait .§
% aucun trouble ni empêchement quelconque, mais au contraire £
-,- de lui donner toute faveur, secours et assistance partout où |L
besoin sera. En témoin de quoi nous avons mis notre seing §
et fait apposer le sceau de l'Étal au prisent congé, et icelui "
fait contre-signer par le ministre de la marine. z
l.oi IS-PHILIPPE.
l.i ministre de I" marine ,
COMPTE QUE LE CAPITAINE ÉTABLIT DES MARCHANDISES YEMU ES EN aOl TE.
A bord du navire le J'ainqucur, du port de Bordeaux.
Doit le sieur L.. , armateur dudit navire, au sieur Jean T..., négociant à Bordeaux, pour douze tonneaux de vin de Ilordeaux . marqués J. T., du crû de.... que j'ai été obligé de vendre aux iles du Cap-Vert, suivant délibération en date du..., inscrite sur mon livre de bord, loi..., pour payer les dépenses du radoub et achat de victuailles qui y sont énoncé» s.
I ut \in a raison de deux mille francs le tonneau, argent de Fiance, prix auquel a été vendu a la Guadeloupe le surplus du vin du même cru, charge à bord par ledit sieur T...., ci L'U'oo fr.
\ déduire pour le fret convenu par le connaissement, à huit cents francs par tonneau, argent de France, ci 9,u00
Reste à compter au sieur T 14,460 fr.
Je n'ai vendu ces douze tonneaux que cinq cent cinquante francs le tonneau, ce qui a produit aux îles du Cap -Vert .six mille six cents francs seulement, ci 6,600 lï
J'ai payé suivant pièces et quittances 6,000 fr.
.le redois a l'armateur i fr.
Signatun
arrêté par moi Êlie D..., capitaine dudit navire, le
i.i capitaine/ait mettrt ou bas : \ u et certifié par nous, a bord
du navire le i ainqueur, le...
( , visa est signé par 1rs ]>rinci/>au.r (h réqujpa§ q bordereau est/ait triple : le capitaine en garde un pour
sa comptabilité i il en remet un a Ç armateur a son arriva . et
i i^iin au chargeur.
i;umm)KI ni i:\i'ir\l\F..
aujourd'hui..., au greffe du tribunal (le commerce de..., <t par devanl nous.... président dudit h ibunal ,
Est comparu le sieur Pierre D..., capitaine, du navire/a Lionne ,
appartenant a MM. ( ... et aompagnie, armateurs , demeurant en cette \ ille de...-,
Lequel nous a représente BOU li\re de t trouvé
écrit sans blancs ni lacunes, commencé à la page..., pour le présent voyage , et finissant à la page...; il nous a requis d'y apposer notre visa, ce qui a été à l'instant exécuté.
Puis, nous faisant le rapport voulu par la loi, a dit qu'après avoir vendu ou livré sa cargaison d'aller et pris celle de retour, il a mis à la voile du port de..., le..., le vent soufflant du nord quart nord-ouest ;
Qu'il a tenu... telle route... éprouvé tel coup de vent le ..., à telle hauteur; qu'il a été obligé de relâcher à... le... ainsi qu'il résulte du procès-verbal du... qu'il y a fait faire à son navire telle réparation, dont le besoin et l'urgence ont été constatés par procès-verbal du...; que, pour fournir à cette dépense, il a été autorisé, par décision de M...., consul français audit port de..., à vendre... banques de sucre, chargées à son bord, et appartenant au rieur.. , à lui expédiées parle sieur.*., négociant à..., suivant le conuaissementdont le comparant est porteur;
Qu'il a perdu à la mer, le..., un mousse, mort de la dyssenterie;
Qu'il est reparti de..., le..., et est arrivé après... jours de route ,
en vue de la tour de , le vent soufflant du nord-mord-est ;
que ledit jour, à... heures du matin, il a été accosté par Bertrand N..., pilote lamaneur de la station de.., qui l'a entré en rivière, et mouillé hier à quatre heures du soir à...
Duquel rapport il nous a requis acte, à lui octroyé, et a signé avec nous et notre greffier après lecture.
{Signatures).
TEXTES
CO!)I<: DE COMMERCE. ORDCOsX.VNCr: DE 1<
titui: i\ . — ni; CAPITAINE.
Il appartient au capitaine — Appartiendra au maître do
Code de commerce.
deformerl'équipage du vaisseau, et de choisir el louer les matelots et autres le 1 < quipage; ce
qu'il fera néanmoins de concerl avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans I • lieu de leur demeure.
224 Le capitaine tient un registre coté et paraphé par l'un des jiiLM's du tribunal de commerce, ou par le inaire ou son adjoint , dans les lieux ou il n"v a pas de tribunal de commerce.
— Ce registre contient : — 1rs résolutions prises pendant le
voyage, - La recette et la dépense concernant le navire, et éralement tout ce qui concerne le t'ait de sa charge, et tout
ce qui peut donner lieu a un compte a rendre, à une demande
à former.
22$. Le capitaine est tenu , avant de prendre charge, de faire
visiter son navire. ;ui\ termes et dans les tonnes prescrits par les
règlements. Le procès-verbal
de \ isite est dépose ;iu greffe du
tribunal de commerce; il en est dé \re extrait au capitaine.
286. Le capitaine est tenu d'à voir .1 a m l»<>rd : — L'acte de propriétédu navire. -L'acte de francisation , Le râle d'équi|
Les connaissements et chartesparties, — l.es procès-verbaux de \ isite, Les acquits de payement
ou a caution des douanes.
^'27. Le capitaine est tenu d'être en personne dans son na\ ire,
, l'entrée et à la sortie dea ports, havres ou rh ièri
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faire l'équipage du vaisseau, de
choisir et louer les pilote, contremaître, matelots el compagnons :
ce qu'il fera néanmoins de concert ai ec les propriétaires, lorsqu'il sera (lins le lieu de leur demeure art. •") .
— Sera tenu Je maître' d'avoir un registre ou journal coté et paraphe en chaque feuillet par I un des principaux intéressés au bâtiment . sur lequel il écrira le jour qu'il aura été établi maître, le nom des officiers et matelots de l'équipage, le prix et les conditions de leur engagement, les payements qu'il leur fera . sa recette i dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui regarde Le fait de sa charge . ou pour raison de quoi il aura quelque compte à rendre ou quelque demande a faire art. 10
— Les maîtres, capitaines
patrons, seront tenus de soutïrir la visite de leurs bâtiments peine d'amende arbitraire ,liv.
I". tit. \ . art. 7 .
— Seront encore de lionne prise
les vaisseaux avec leur chargement dans lesquels il ne sera trouve charte-partie, connaissements ni factures [In III, tit, i\, art. 6 .
— Défendons à tous capitaines
de vaisseaux armes en guerre
d'arrêter ci ux de nos bu
amis ou allies, qui auront amené
leurs voiles et représenté leurs chartes parties <.u polices de chargement art
— I .es ni litres seront tenus,
sous peine d'amende arbitraire, d'être en personne dans leur bâtiment lorsqu'ils sortiront de
Code de commerce.
228. En cas de contravention aux obligations imposées par les quatre articles précédents, le ca-
fûtaine est responsable de tous es événements envers les intéressés au navire et au chargement.
220. Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac de son vaisseau, sans le consentement par écrit du chargeur. — Cette disposition n'est point applicable au petit cabotage.
250. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure.
251. Le capitaine el les gens de l'équipage qui sont à bord, ou qui sur des chaloupes se rendent à bord pour taire voile, ne peuvent élre arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le voyage, et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés, s'ils donnent caution.
252. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires, ou de leurs tondes de pouvoirs, ne peut, sans leur autorisation
spéciale, faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment , prendre a cet effet de l'argent sur le corps du navire, ni fréter le navire.
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quelque port, havre, ou rivière (liv. II, tit. iep, art. 13).
— Faisons défenses aux maîtres et patrons de charger aucune marchandise sur le tillac de leurs vaisseaux, sans l'ordre ou consentement des marchands, à peine de répondre en leur nom de tout le dommage qui en pourrait arriver (art. 12).
— Défendons d'arrêter pour dettes civiles les maîtres, patrons, pilotes, et matelots, étant à bord pour faire voile, si ce n'est pour les dettes qu'ils auront contractées pour le voyage (art. 11).
— Ne pourra (le maître), dans le lieu de la demeure des propriétaires, faire travailler au radoub du navire, acheter voiles, cordages ou autres choses pour le bâtiment, ni prendre pour cet effet argenl sur le corps du vaisseau, si ce u"e>t de leur consentement, à peine de payer en son nom art. 17 .
— Le maître sera tenu de suivre l'avis dv> propriétaires du vaisseau quand il affrétera l)
dans le lieu de leur demeure (liv. III, tit. irr, art. 2).
(1) Ce mot affrétera est ici inexactement employé puisqu'il COrres*
si le bâtiment était frété
du consentement des propriétaires, et que quelques uns d'eux fissent ictus de contribuer aux frais nécessaires pour L'expédier,
le capitaine pourra , en ce cas, vingt-quatre heures après sommation laite aux refusants de
fournir leur continuent, emprunter a la grosse pour leur compte sur leur portion d'intérêt dans le
navire, avec autorisation du juge.
*17iri. Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub, ou d achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de L'équipage, pourra, en se taisant autoriser en France par le tribunal de commerce, ou , à défaut , par le juge de paix, chez l'étranger par
le consul français, ou . à défaut,
par le magistrat des lieux . emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage OU vendre des marchandises jusqu'à c acurrence de la somme que l< s besoins constatés exigi nt. Les
propriétaires, ou le capitaine qui les représente, tiendront compte
<! marchandises vendues, d'après le cours «les marchandises de même nature et qualité, dans le lieu de la charge du navire, a L'époque de son arrivée.
835. Le capitaine , avant son départ d'un port étranger ou des colonies françaises pour revenir
en France, sera tenu d'en\n\ èr à
ses propriétaires ou à leurs fon-
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— Si toutefois le navire était affrète du consentement des propriétaires, et qu'aucuns d'eux lissent refus de contribuer aux frai> nécessaires pour mettre le bâtiment dehors, le maître pourra en ce cas emprunter à crosse
aventure pour le compte et sur la part des refusants, vingt-quatre heures après leur avoir fait sommation par écrit de fournir leur portion lis. Il, lit. f , art.
— Pourra aussi . pendant le
cours de son voyage, prendre deniers sur le corps et quille du vaisseau, pour radoub, victuailles, et autres nécessités du bâtiment; même mettre des apparaux en gage, ou \ endre des marchandises de son chargement, à condition (Yvw payer le prix sur le pied que le reste sera vendu :
le tout par l'avis dv> contre-inaître et pilote, qui attesteront . sur le journal . la nécessite de l'emprunt et de la Vente, et la qualité
de l'emploi , sans qu'en aucun il puisse vendre le vaisseau qu'en
vertu de procuration spéciale des
propriétaires (art. 19 .
— Seront tenus, sous pareille peine, de donner avant leur départ , aux propriétaires du bâtiment . 1111 Compte H1M1C d eux .
contenant l'état et le prix des
poncl à affréteur, ci que l'affréteur esl celui qui traite avec le maître. i le mol Frétera qui aurait <bï être adopté; aussi, 'lois l'art. 23Sdu Code <ie commerce, i< mot fréter :i-t-H été substitué au mot <//'/ qui rciiiiie le précédent vice de rédaction.
Code de commerce.
dés de pouvoirs, un compte signé de lui, contenant l'état de son chargement , le prix des marchandises de sa cargaison , les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des prêteurs.
'23G. Le capitaine qui aura, sans nécessité, pris de l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable envers l'armement, et Eersonnellement tenu du remoursement de l'argent ou du payement des objets, sans préjudice de la poursuite criminelle, s'il y a lieu.
237. Hors le cas d'innavisabilité légalement constatée, le capitaine ne peut , à peine de nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires.
238. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine de tous dépens , dommages et intérêts envers les propriétaires et les affréteurs.
231). Le capitaine qui navigue à profit commun sur le chargement ne peut faire aucun trafic
ni commerce pour sou compte particulier, s'il n'y a convention contraire.
240. En cas de contravention aux dispositions mentionnées dans l'article précédent , les marchandises embarquées par le capitaine pour sou compte particulier sont confisquées au profit des
autres intéressés.
Mi'. Le capitaine *ne peut abandonner son navire pendant
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marchandises de leur chargement, les sommes par eux empruntées, et les noms et demeures des prêteurs (art. 30).
— Le maître qui aura pris sans nécessité de l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement du vaisseau; vendu des marchandises, engagé des apparaux, ou employé dans ses mémoires des avaries et dépenses supposées, sera tenu de payer en son nom , déclaré indigne de la maîtrise, et banni du port de sa demeure ordinaire (art. 20).
— V. ci-dessus l'art. 19.
— Les maîtres frétés pour faire un voyage seront tenus de l'achever, à peine des dommages et intérêts des propriétaires et marchands, et d'être procède extraordinairement contre eux , s'il y échoit (art. 21).
— Les maîtres et patrons qui naviguent à profit commun ne pourront faire aucun négœe sépare pour leur compte particulier, a peine de confiscation de leurs marchandises au profit des
autres intéressés (art. 28).
— Leur faisons défenses d'abandonner leur bâtiment pendant
Code de commerce.
le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis i\i'>> otliciers et principaux de Péquip et, eu ce c.is, il est tenu de sauver avec lui I'argen1 et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement .
sous peine d'en repondre en SOU propre nom. — Si les objets ainsi tirés du uavire sont perdus par quelque cas fortuit , le capitaine eu demeurera déchat
r.e capitaine est tenu
dans les vingt-quatre heures de son arrivée . de taire viser son registre , et de faire son rapport
— Le rapport doit énoncer : — le lieu et le temps de son départ,
— la route qu'il a tenue, — les hasards qu'il a courus, — les desordres arrivés dans le uavire, et toutes les circonstances remarquables de son voyage.
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le voyage, pour quelque danaer que ce soit , sans ravis ^-> principaux officiers et matelots; et, en ce cas, ils seront tenus de sauver avec eux l'argent et ce qu'ils pourront des marchandises les plus précieuses de leur chai nient , a peine d'en répondre en leur nom, et de punition corporelle art. L><; .
— Si les effets ainsi tires du
Mii^e.m sont perdus par quelque cas fortuit, le maître en demeurera déchargé [art. 'i~ .
— Tous maîtres et ca| lit unes
de navire seront tenus (le faire
leur rapport au lieutenant de l'amirauté \ inut-quatre heures après leur arrivée au port, à peine d'amende arbitraire livre 1er, titre \, art. 4).
— Le maître , faisant son rapport . représentera le congé, et
déclarera le lieu et le temps (le
son départ , le port et le en
ment de son navire , l.i route
qu'il aura tenue , les hasards qu'il aura courus , les désordres arrives dans BOU vaisseau . < I
toutes les circonstances considérables de bod voyage (art
2 15. Le rapport est fait au
greffe devant le président du tribunal de commerce. Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, le rapport est lait au juge de paix de l'arrondissement. — Le juge de paix qui a reçu le rapport est tenu de l'envoyer, sans délai, au président du tribunal de commerce le plus voisin. - Dans l'un et l'autre cas , le dépôt en est fait BU greffe du tribunal de commerce.
*l\ri Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est tenu de se présenter au COUSUl de
France, de lui faire un rapport,
— Lefl maîtres qui abordent les pOltS ou il \ a des consuls de la
nation française s. ronl tenus, en arrivant , de leur, représenter
Code de commerce.
et de prendre un certifient constatant l'époque de son arrivée et de son départ , l'état et la nature de son chargement.
24$. Si, pendant le cours du voyage , le capitaine est obligé de relâcher dans un port français , il est tenu de déclarer au président du tribunal de commerce du lieu les causes de sa relâche. — Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, la déclaration est faite au juge de paix du canton. — Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, la déclaration est faite au consul de France, ou , à son défaut, au magistrat du lieu.
24G. Le capitaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage , est tenu de se présenter devant le juge du lieu , ou a défaut de juge , devant toute autre autorité civile, d'y faire son rapport , de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauves et se trouveraient avec lui, et d'en lever expédition.
'247. Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage, et, s'il est possible, des
passagers, sans préjudice des autres preuves. — Les rapports
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leurs congés , de faire rapport de leurs voyages, et de prendre d'eux, en partant, un certificat du temps de leur arrivée ou départ, et de l'état et qualité de leur chargement (tit. ix, art. 27).
— Si, pendant le voyage, il est obligé de relâcher en 'quelque port, il déclarera au lieutenant de l'amirauté du lieu la cause de son relâchement, et lui représentera son congé, sans être tenu d'en prendre un autre pour se mettre en mer (titre x , art. 6).
— Défendons aux maîtres , à peine de punition exemplaire, d'entrer sans nécessité dans aucun havre étranger; et, en cas qu'ils v tussent poussés par la tempête, ou chasses par les pirates, ils seront tenus iVew partir et de faire voile au premier temps propre (art. 2 1 .
— Si le maître fait fausse route, commet quelque larcin, souffre qu'il en soit lait dans son bord, ou donne frauduleusement lieu à l'altération ou confiscation des marchandises ou du vaisseau, il sera puni corporellement (art.
— La vérification (\v>, rapports pourra être faite par la déposition des gens de l'équipage, sans
préjudice des autres preuves Cart. 7).
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non vérifiés ne sont point admis à li décharge du capitaine, et ne font point toi en justice , excepté dans If cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu i! a fait son rapport. — lia preuve des faits contraires ait vée aux parties.
li'i\\. Hors les cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avanl n'avoir fail son rapport . à
peine de pouiMllteS extraordi-
mtre lui.
fi Ï9. Si les \ ic tu ailles du bâtiment manquent pendant le
\ 03 âge . le capitaine . en prenant l'avis des principaux de l'équipage, pourra contraindre ceux qui auront des \ Ivres en particulier de les mettre en commun . a
la charge de leur en payer la valeur.
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— Les officiers de l'amirauté
ne pourront contraindre les maîtres de taire vérifier leur rapport :
mais les rapports non vérifies ne
t point de foi pour la décharge de- maîtres art. 8).
— faisons défenses aux maître- (le déchai ger aucune marchandise, après leur arrivée, a\ant que d'axoir fait leur rapport . si ce u'est en cas «le péril
imminent . a peine de punition
corporelle contre les maitn •
de confiscation <\^> marchand
contre les marchands qui auront fait faire la décharge art. 9).
— Si les victuailles du vaisseau manquent dans le voyage, le maître pourra contraindre ceux qui auront des\ ivres en particulier de les mettre en commun, a la charge
de leur en payer le prix Jivre 11, titre 1", art. 84).
DE L'ENGAGEMENT ET DES LOYERS DES MATELOTS ET GENS DE L'ÉQUIPAGE
L'engagement des matelots (et ce qui sera dit des matelots s'appliquera également à tous autres gens de l'équipage) est un contrat par lequel un matelot loue ses services à un capitaine de navire, moyennant un salaire ou loyer que le capitaine s'oblige à lui payer : (■"est un contrat de louage de services.
L'engagement des matelots peut être fait : 1° au voyage, c'est-à-dire à raison d'une somme uriique pour tout le voyage, ce qui constitue une sorte de forfait; 2° au mois, c'est-à-dire à raison d'une certaine somme pour chacun des mois que durera le voyage ; 3° au profit, c'est-à-dire moyennant une part dans les gains espérés; 4° au fret, c'est-à-dire moyennant une part dans le prix que payeront les chargeurs pour le transport de leurs marchandises.
Mais il faut remarquer que ces deux dernières espèces d'engagements ont moins le caractère de contrat de louage que celui d'une sorte d'association; et pour déterminer leurs eflfets, il faut se reporter aux principes plutôt de la société que du louage.
Le contrat de louage des matelots est consensuel; mais il ne peut se prouver par témoins, il doit être consisté par écrit. 11 est ordinairement constaté par le rôle d'équipage, mais dans ce cas le contrat n'est en quelque sorte parlait que par la clôture du rôle; les
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matelots, s'ils viennent à être congédiés avant que le rôle soit clos, ne peuvenl réclamer aucune indemnité, et n'ont droit nu". m payement des journées qu'ils ont employées à disposer le nai ire.
Les matelots qui ont loue leurs services pour un voyage, soit à forfait, soif au mois, ne sont quittes de leur engagement qu'après l'arrivée du navire au lieu de sa destination, et après la décharge du navire.
Le matelot qui s'est loué pour l'aller et le retour n'est libéré qu'autant que le navire est revenu au lieu du départ, et a été déchargé.
Si le voyage pour lequel l'engagement a été contracté était changé, le matelot serait, ce me semble, affranchi de son obligation ; car on ne peut exiger de lui autre chose que ce qu'il a promis. Mais le changement de capitaine ou de navire n'empêcherait pas l'engagement du matelot de subsister.
Si le voyage est volontairement prolongé, c'est-à-
dire si le capitaine . sans y être contraint par aucun
événement de mer, dépasse le Heu de la destination primitive, les matelots engagés au voyage ont droit à une augmentation de loyer proportionnée à la prolongation : si, au contraire, le voyage est volontairement raccourci, les loyers «les matelots n'en sont pas moins dus en entier et sans aucune diminution.
En principe général , le conducteur celui qui a loué les services d'un autre est tenu de payer le loyer en
entier si le sen ice entier lui a été fourni : — il ne doit
aucun loyer s'il ne lui a été fourni aucun sen ice; — et m le service ne lui a été fourni qu'en partie, il ne doit qu'un loyer proportionnel.
Sans doute , si c'est par un empêchement de force
majeure que le service n'a pu être fourni, ou ne Ta été qu'en partie, le loyer (rien n'est plus simple) n'est pas dû, ou il ne Test qu'en partie ; mais si l'inexécution de l'engagement provient d'une cause imputable à celui qui était engagé, celui-ci non-seulement n'a droit qu'à un loyer proportionnel, mais il peut recevoir moins, parce qu'il est passible de dommages et intérêts ; enfin , si c'est par le fait du conducteur que rengagement n'a pas été exécuté, soit en tout, soit en partie, le salaire entier n'en est pas moins dû par lui ; car nul ne peut par son propre fait se libérer de son obligation.
Tel est le droit commun. Nous allons voir en quoi, dans les trois hypothèses que nous venons d'énoncer, on s'y est conformé et l'on s'en est écarté pour rengagement des matelots.
INEXÉCUTION DE L'ENGAGEMENT PAR LE FAIT DU MATELOT
Quant le matelot est congédié pour cause valable , c'est-à-dire pour un fait à lui imputable, si c'est avant le départ, il ne lui est dû que le prix des journées qu'il a employées à l'équipement du navire; si c'est pendant le voyage, il n'a droit qu'au loyer du temps pendant lequel il a servi, .unis aucune allocution de frais de retour,
INEXÉCUTION DE L'ENGAGEMENT PAB LE FAIT DES PRO- PRIÉTAIRES, DU CAPITAINE OU DES CHARGEURS.
Cette hypothèse comprend deux cas : rupture du voyage, congé sans cause.
Rupture du voyage. Si la rupture a lieu après \e départ et nous supposons toujours qu'elle a lieu par le l'ait des propriétaires, etc. . les matelots loués au voyage sont . < onformément à la rigueur des principes, payés «les Loyers convenus pour tout le voyage; ceux qui sont engagés au mois, et cela tient à la nature même de leun nient, ont droit aux loyers du
temps pendant lequel ils ont servi . et . en outre, pour le reste de la durée du voyage, à la demi-solde seulement, ou, en d'autrt s termes, à la moitié de leurs _ Enfin, quel que soit le mode de leur engagement . les matelots reçoivent une indemnité pour les frais de leur retour jusqu'au lieu d'où ils étaient partis , à moins qu'on ne leur procure leur embarquement sur un au, navire. ---Si c'est avant le voyage commencé que la rupture a lieu, les matelots ayant toute facilité pour se louer à d'au très, l'indemnité est et devait être moindre. Aussi . à p.-irt le prix des journées qu'ils ont emp à équiper le navire, n'ont-ils, dans ce cas. que le droit de garder les avances qu'ils ont reçues, ou, s'il ne leur en a pas été Fait . de réclamer un mois de leurs gag< - : et ( ela suis distinguer s'ils sont engagés au voyage ou au mois. Quand l'engagement est au voyage, pn calculera ce mois de gages d'après la durée présumée da voyage, en fractionnant d'une mauière égale entre tous les mois de la durée présumée du voyage le montant de la somme convenue. Ainsi . par exemple, si le loyer convenu pour tout le voyage était de douze cents francs, et que le voyage fût présumé devoir dur i douze mois, le mois de gages, tel que la loi l'entend
ici . serait de cent iïan» IS.
Congi mn& cause* C'est au matelot qui prétend
avoir été congédié sans cause valable à le prouver. S'il le prouve, il a droit à une indemnité, laquelle diffère suivant que le voyage est ou non commencé : si c'est depuis le voyage commencé que le matelot a été indûment congédié , on lui accorde ses loyers en entier, et de plus ses frais de retour, ce n'est là qu'une application du droit commun ; si c'est avant le départ du navire que le matelot est congédié, comme il pourra facilement trouver à se louer à d'autres, on ne lui accorde , à titre d'indemnité , que le tiers de ses loyers.
Le capitaine ne peut congédier un matelot en pays étranger. L'indemnité à laquelle il est tenu envers les matelots qu'il a indûment congédiés est à sa charge personnelle; il ne peut en répéter le montant contre les propriétaires.
Si les matelots sont engagés au profit ou au fret, l'indemnité à laquelle ils auront droit en cas soit de rupture, soit de congé, sera arbitrée par les tribunaux ; si la rupture provenait du fait des chargeurs, les matelots auraient part aux dommages et intérêts dont les chargeurs seraient passibles.
SECTION ni.
MAJEURE
Les différentes causes de force majeure qui empêchent l'exécution de l'ejpgagement peuvent être rangées eu trois catégories, les unes se rattachant à la personne même du matelot, comme la captivité, la maladie, etc.; d'autres se référant aux situations di-
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verses qui affectent directement le navire, telles que le naufrage, la prise, etc.; d'autres enfin provenant de circonstances étrangères aux matelots et au navin comme un arrêl par ordre de puissance.
Vr c ITÉG0R1E. — Captivitt . — Maladie. — Blessure, — Mort,
Si le matelol a été pris dans le nai ire e( fait esclave. par exemple dans un combat contre des pirates, c'est un accident qui doil être supporté par celui qui en a été atteint : il n'y a pas lieu à indemnité. Mais lorsque le
matelol a été pris en exécutant quelque mission pour le service du navire, il a droit à ses loyers pour le voya entier, et de plus à une rançon, laquelle est supportée par le navire si la mission n'intéressai! que le navire, ou tout à l;i fois par le na\ ire et le chargement si la mission intéressait l'un et l'autre. Cette rançon est Bxée parle Code <!e commerce à six cents francs. Si cette somme est insu fusante pour obtenir la liberté du matelot . ('est à lui d'y suppléer par ses propres ressources ou de toute autre manière.
Si le matelot tombe malade avant le départ, il ne lui est dû aucun loyer, il n'a droit qu'au payement de ses journées. Si c'esl pendant le voyage que le matelol
tombe malade, et -ans aucune cause qui lui SOll imputable, il sera pansé et traité aux dépens du navire, et en outre payé de ses loyers. Cette dérogation aux principes est fondée sur le désir d'encourager les matelots, et c*cst une compensation de la chance qu'ils courent . ainsi que nous le verrons plus bas, de ne p être payés des services même qu'ils auront rendus , si le bâtiment vient à périr.
Si le matelot est blessé au service du navire, il doit être payé de ses loyers, traité et pansé aux dépens du navire. Les frais de traitement et de pansement seront à la charge du navire seul, ou du navire et du chargement, suivant que la blessure aura été soufferte pour le navire seul ou pour le navire et le chargement. Ainsi, par exemple, si le matelot a été blessé dans un combat contre des pirates, les frais de pansement et traitement seront à la charge du navire et de la cargaison , parce que la blessure aura été reçue pour la défense du navire et de la cargaison. Mais si le matelot avait été blessé à terre après avoir quitté le navire sans autorisation, non-seulement il ne serait pas pansé aux dépens du navire, niais encore il pourrait être congédié, et n'aurait droit à ses loyers qu'à proportion du temps qu'il aurait servi : parce qu'il serait en faute.
Si le matelot meurt avant le départ, il ne lui est dû (c'est-à-dire à ses représentants) que le salaire de ses journées; et aucune portion de ses loyers ne peut être réclamée. — Lorsque le matelot est mort pendant le voyage, on accorde à ses héritiers, par dérogation au droit commun, les loyers jusqu'au joui' de son décès s'il était loué au mois, et le prix entier du voyage s'il était loué au voyage: cependant s'il était loué pour l'aller et le retour, et qu'il fût mort en allant, on n allouerait à sa succession que la moitié du lover convenu pour le voyage entier. Lorsque le matelot est loué au fret ou au profit, sa pari entière dans les profits obtenus et dans le fret acquis même depuis sa mort, sera duc à ses héritiers. — Enfin, si le | matelot est tué en défendant le navire, plus de faveur encore s'attache à
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lui: et (luis ce das ses héritiers seront payés de ses loyers jusqu'à la iiu du voyage, quand bien même l'engagement serait au mois. Si le matelot s'était loué au voyage pour l'aller et le retour, et qu'il fût tué en allant . le loyer du voyage entier n'en sérail pas moins <lù à sa succession) en supposant que le navire lût arrivé à bon port; oarla perte du« navire libère le propriétaire et le capitaine envers les gens de mer : c'est ce qui va être expliqué.
2r catégorie. — flaufrage, bris, prise du vaisseau.
Pour intéresser les matelots et les gens de l'équipage au salut du navire et du chargement, on a voulu qu'ils ne pussent réclamer aucun lover dans le cas où le navire et les marchandises viendraient à périr par bris ou naufrage, ou à être eapturés : si quelques débris «lu vaisseau sont sauvés, les matelots engag au voyage «ai au mois seront payés sur ces débris el par privilège de leurs loyers éckas; en cas d'insuffisance des débris, ou s'il n'y a (pie des marchandises sauvées, le frel de oes marchandises répondra des
loyers des matelots. Si le matelot est loué au profit ou
an fuel . il est clair qu?il ne peut rien prétendre dès
ipi'il n'y a ni frel ni profit ; mais s'il y a des marchandises sauvées , il sera payé en proportion du fret que 1.- capitaine recevra.
Dans tous les cas, et de quelque manière que les matelots soient loués, lisseront payés, de préïérenre à tous autres, des journées par eux employées à sauver
I \ débris du navire et le- » flfets naufragés : car. d a-
prés le droit commun lui même, les Irais laits pour la
couservafion de la chose* sont placés au premier raug Epg desrivi|ées.nfin, les matelots ne sont jamais tenus
de restituer les avances qui leur ont été faites sur leurs loyers.
3e catégorie. — Interdiction du commerce. — Arrêt par ordre de puissance.
Si l'interdiction ou l'arrêt survient avant le v<»\ commencé, les matelots n'ont droit qu'au prix des journées par eux employées à équiper le bâtiment : c'est la conséquence du droit commun. Pareillement , lorsque l'interdiction de commerce arrive pendant le cours du voyage, les matelots ne sont payés qu'à proportion du temps qu'ils ont servi : en cela encore on se conforme au droit commun. — Si l'arrêt produisait la rupture du voyage, cela équivaudrait à l'interdiction; mais lorsque, sans rompre le voyage, il en suspend seulement le cours, les matelots loués au voyage reçoivent le loyer du voyage entier. 11 n'eût pas été juste que ceux engagés au mois fussent payés pendant le temps de l'arrêt comme pendant te voyage effectif, car leur service est bien moins pénible ; et d'ailleurs, ainsi que nous le verrons [dus loin, le capitaine ne reçoit aucun fret pendant le temps de l'arrêt : c'est pourquoi, par un tempérament qui a paru propre à tout concilier, on a décidé que les loyers des matelots engagés au mois courraient pourmoitiè pendant le temps de l'arrêt.
Je ne puis terminer ce chapitre sans parier d'une loi générale et permanente qui affecte la condition des 3 de mer, la loi du 7 janvier JTD1 .
IVapfès ( elle loi , tous les citoyens français exerçant les professions maritimes sont obligés «au service sur mer ou dans les arsenaax ; et, à cet effet, ils sont
classes : c'est la masse de ces individus qui compose ce qu'on appelle V inscription maritime* Le chiffre total des individus classés es! de quatre-vingt-dix â cent mille pour toute la France. Il y a des localités dont la population mâle est presque tout entière comprise dans les classes.
Les hommes de l'inscription maritime sont selon le> besoins de la marine militaire appelés à tour de rôle, par réquisition. Ce n'est que dans l'intervalle des réquisitions, qu'il leur est permis de s'embarquer sur des bâtiments de commerce : et c'est seulement après avoir servi sur les vaisseaux de l'État pendant plusieurs années, qu'ils peuvent obtenir dans les équipages des navires marchands le grade d'officier.
Comme en disposant des marins on n'interrompt pas leur profession accoutumée, comme d'ailleurs le service auquel ils sont sujets en vertu de l'inscription maritime n'atteint pas. en général, la durée du service militaire, on ne craint pas de les tenir sans cesse sous la loi de la réquisition.
En Angleterre, la rigueur est plus grande encore. Tout le monde connaît le moyen usité dans ce pays pour recruter des marins, c'est la presse : moyen d'un autre âge, moyen barbare, mais singulièrement énergique, auquel, peut-être, l'Angleterre a dû de pouvoir soutenir sa puissance sur les mers dans les guerres les plus longues et les plus meurtrières.
Voici dans quels termes est ordinairement conçu l'engagement d'un capitaine par un armateur:
Entre les soussignés Baptiste G..., armateur du navire A D* du porl de Bordeaux, j demeurant , d'une pari :
i I lean D..., capitaine de navire , demeurant t..., d'autre pan , ont cic arrêtées l< - conventions suivante
Art. 1er. Le sieur D... prend le commandement du navire le Désiré* actuellement en armement à..., et destine pour l'île de .., aller et retour, au port de..., à la charge de se conformer à tout ce qui est prescrit par les lois et les règlements sur le commerce maritime et la navigation, et spécialement par le (Iode de commerce.
Art. 2. Le sieur D... aura à sa consignation la cargaison dudit navire; il sera seul chargé d'en faire la vente, au plus grand avantage des intéressés.
Art. 3. Il est de même chargé d'acheter pour le retour les denrées coloniales dont il croira la vente en France le plus utile, et ce jusqu'à concurrence de la totalité du produit de la vente de la cargaison de France.
Art 4. Le sieur D... pourra charger pour son compte jusqu'à la concurrence de quatre tonneaux , gratis et sans fret. 11 sera libre de charger une plus grande quantité, mais en payant le fret comme les autres chargeurs.
Art. ». Il lui sera payé par le sieur G... la somme de dix mille francs, argent de France, pour son voyage d'aller et retour ; plus il lui est alloué un pour cent sur le produit de la vente des cargaisons , tant d'aller quede retour.
Fait double, à.... le.
{Signatures).
TEXTES
TITRE V. — DE L'ENGAGEMENT ET DES LOYERS DES MATELOTS
ET GENS DE Ll'.oi [PAGE.
'2;>0 Les conditions d'engagé- — Les conventions des maîtres ment du capitaine et des hommes avec les gens de leur équipage d'équipage d'un navire sont cous- seronl rédigées par écrit, et en tatees parle rôle d'équipage ou contiendront toutes les condipar les conventions des parties, tions, soit qu'ils s'engagent au
mois ou au voyage, soit au profit ou au fret: sinon les matelots en
seront tins sur leur serment (liv. m, tit. i\. art. I" .
(2M. Le capitaine et les gens — Les matelots ne pourront
de l'équipage ne peuvent, sons charger aucune marchandise
aucun prétexte, charger dans le pour leur compte, sons pi itexte
navire aucune marchandise pour de portée ni autrement, sans en
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leur compte, sans la permission des propriétaires el sans< d payer le fret, s'ils n'y sont autorisés dans l'engagement.
'i.i'2. si le vu ■ rompu
par le fait des propriétaires .
pitaine ou affréteurs . avant le dépari du aavire, les matelots Loués au voyage ou au mois sont pa\ es (\c>, journées par eux employées a l'équipement du navire. Ils retiennent pour ind< mnite les avances reçues. — Si les avances ne sonl pas encore
payées, ils reçoivent . pour indemnité, un mois de l< urs - Convenue.- Si la rupture arrive après le voyage commence, les matelots loués au voyage sonl
payés en entier aux termes de
leur convention. — Les matelots
loues au mois reçoivent leurs loyers stipules pour le temps qu'ils ont servi, et en outre pour
indemnité, la moitié de leurs ga-
pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils
étaient engagi s. — Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, en outre, leur conduite ,.''• retour jusqu'au lieu du dépa N du navire. ;i moins que le
Mme. les propriétaires ou aJf-
. ou I officier d'adminis-
trafîoi 1 1 ue leur procurent leur
embarq ueroent sur un autre na-
\ ire i • enant audit lieu de leur dep i
'2.1."». S'il y a interdiction «le COmi fec le lieu de la des-
tination du navire, ou si le navire esi arrêté par ordre du gou vernemenl avant le voyage commencé , il n'est du aux matelots que les journées emplo] |uiper le bâtiment.
OiinmiMiffi do 4GS1 .
paver le fret . s'il n'en est fait
mention dans leur i ment
[art. i' .
— Si le voyage e*t rompu par le t lit de- propriétaires, maîtres ou marchands, avant le départ du vaisseau, les matelots loués
au voyage seront paves des jour-
- par eux employ* es .i équiper le navire, et d'un quai t de leurs loyers : et ceux engagés mi
mois s: ront paves a proportion, eu égard a la durée ordinaire du v o\ âge Mai-, si la rupture arrive apn s le vo\ âge commencé,
les matelots loues ail VOJ ront payés de leurs lovers en entier, e! ceux loues au mois des loyers dus pour le temps qu'ils auront mtv i. et pour celui qui leur sera nécessaire a s'en retourner ,iu lieu (U\ départ du vaisseau : les uns et les autres seront en outre paves de leur nourriture jusqu'au même lieu ari
— En eas d'interdiction de commerce avec le lieu (le la destination du vaisseau avant le \"' _r commencé, il ne sera dd
aucun lover aux matelots engagés au vov Bge ou au mois, et ils
seront seulement paves des jourpar eux emploi ê>s h équiper
le l'iïtunent : et. sj c'est pendant le voyage, ils seront p;i\ portion du temps qu'ils auront
sen i ui. i
Cotle de coinmei-ce.
%\'i. Si l'interdiction de commerce ou l'arrêt du navire arrive pendant le cours du voyage, — Dans le cas d'interdiction , les matelots sont payés à proportion du temps qu'ils auront servi; — Dans le cas de l'arrêt, le loyer des matelots engagés au mois court pour moitié pendant le temps de l'arrêt; — Le loyer des matelots -engagés au voyage est payé aux termes de leur engagement.
2iîo. Si le voyage est prolongé, le prix des loyers des matelots engagés au voyage est augmenta proportion de la prolongation.
2i*»(>. Si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui qui est désigné par l'affrètement, il ne leur est t'ait aucune diminution.
2i»7. Si les matelots sont engagés au profit ou au fret , il ne leur est dû aucun dédommagement ni journées pour la rupture, le retardement ou la prolongation de voyage occasionnes par force majeure. — Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le fait des chargeurs, les cens de l'équipage ont part aux indemnités qui sont adjugées au navire- — Ces indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens de l'équipage, dans la même proportion que l'aurait été le fret, —si l'empêchement arrive par le Bail du capitaine ou i\v< propriétaires, ils sont tenus des indemnités dues aux gens de l'équipage.
888. En cas de prise , de hris et naufrage, avec perte entière du navire et des marchandises, les matelots ne peuvenl prétendre aucun lover. — Ils ne sont
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'— Si le vaisseau est arrêté par ordre souverain avant le voyage commencé, il ne sera aussi dû aux matelots que les journées employées à équiper le navire; mais, si c'est pendant le cours du voyage, le loyer des matelots engagés au mois courra pour moitié pendant le temps de l'arrêt, et celui des matelots engagés au voyage sera payé aux termes de leur engagement art. 5).
— En cas que le voyage soit prolongé, les loyers des matelots loués au voyage seront augmentés à proportion; et. si la décharge se fait volontairement en un lieu plus proche que celui désigné par l'affrètement, il ne leur en sera fait aucune diminution; mais s'ils sont loués au mois, ils seront en l'un et L'autre cas payés pour le temps qu'ils auront servi 'art. 6).
— Et ([liant aux matelots et autres liens de l'équipage allant au profit ou au fret, ils ne pourront prétendre journées ni dédommagement, en cas que le voyage soit rompu, retarde ou prolongé, par force majeure, soit avant ou depuis le départ du vaisseau; mais, si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le fait des marchands chargeurs, ils auront pari aux dommages et intérêts qui seront adjuges au maître, lequel aussi hien «pie les propriétaires . Beronl tenus de ceux des matelots, si l'empêchement arrive par leur fait
art. 7).
— En cas de prise, hris et naufrage, avec perte entière du \aisst'in et des marchandises les matelots ne pourront prétendre aucun loyer, et ne seront nean-
(axle «le coninierre.
point ternis de restituer ce qui leur a été avancé sur leurs loyers.
'2.'»!). si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois soni payés de leurs loyers échus sur les débris du navire qu'ils oui sauvés. — Si les débris oe suffisent pas, ou s'il n'y ;i que des marchandises Bauvées, ils -ont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret
*2i'A) i.cs matelots engagés au fret sont payés de leurs loyers
seulement sur le fret, a proportion de celui que reçoit le capitaine.
'2(11 . De quelque manière que les matelots soient loues, ils sont
payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naulr.<_
'm1! Le matelot est payé de ses loyers, traite et pansé aux
dépens du navire s'il tombe malade pendant le voyage, ou v'H est blessé .ni seri [ce du nai ire.
863. I.e matelot est traite et pansé aUX dépens du nai ire et du
chargement , s'il est blessé en
combattant contre les ennemis et les (nia!
'll't'é Si le matelot , sorti du navire sans autorisât ion, est l liesse a terre, les Irais de ses pansements et traitement sont a s.t charge : il pourra même être congédié par le capitaine. — Ses lo\ ers , en ce cas , ne lin seront payés qu'en proportion du temps qu'il aura ser\ i.
'11'*.'*. Eli cas de mort d'un matelot pendant le voj âge, si le matelot est engagé an mois.
I<>\ ers sont dus ,i s,i succession jusqu'au jour de son décès. Si
le m 1 1 « loi est en jagé au \m
la moitié de ses |m due
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moins tenus de restituer ce qui
leur a ete a\anee art 8 .
— Si quelque partie du vaisseau est sauvée, les matelots eni - au voyage ou au mois seront payés de leurs loyers échus, sur les débris (puis auront sauves; et . s'il n'\ a que des marchandises sauvées, les matelots, même ceux engagés au fret , seront payés de leurs loyers par le
maître, a proportion du fret qu'il
recet ra : et, de quelque manière qu'ils soient loues . ils seront en outre pa oui nées par eux
employées a sauver les débris et
le> effets naufragés art. '.» .
— Le matelot qui sera bl<
au sen iee du na\ ire. ou qui tombera malade pendant le \o\ âge,
sera pa\ e de ses lo\ » r> et pansé aux dépens du na\ ire ; el s'il est
blessé en combattant contre les
ennemis ou les pirates , il sera panse aux dépens du na\ ire et de
l,i cargaison ait. 1 1 .
— Mais, s'il est blessé à terre, v étant descendu BSUS Congé, il
ne sera point panse aux dépens
du navire ni des marchandises, et il pourr i être congédié sans
pouvoir prétendre que ses lo\ et s a proportion du temps qu'il aui \ Ben i art. 12 .
— Les héritiers du matelot en par mois «pu décédera pendant le voj âge, seront payés des loyers jusqu'au jour de Bon d
art t.'.
— la moitié des loyers du matelot i par voyage s< ra due,
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s'il meurt en allant ou au port d'arrivée.— Le total de ses loyers est du s'il meurt en revenant. — Si le matelot est engagé au profit ou au fret , sa part entière est due s'il meurt le voyage commencé.
— Les loyers du matelot tué en défendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port.
2C6. Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires ni les affréteurs, pour le payement de son rachat.
— Il est payé de ses loyers jusqu'au jour où il est pris et fait esclave.
207. Le matelot pris et fait esclave, s'il a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, a droit à l'entier payement de ses loyers. — Il a droit au payement d'une indemnité pour son rachat , si le navire arrive à bon port.
2G8. L'indemnité est due par les propriétaires du navire, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire.
— L'indemnité est due par les propriétaires du navire et du chargement, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire et du chargement.
269. Le montant <le l'indemnité est fixe a 600 francs. — le recouvrement et l'emploi en seront faits suivant les formes déterminées par le gouvernemenl , dans un règlemenl relatif au rachat des captifs.
270. Tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause valable a droit à une indemnité
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s'il meurt en allant, et le total si c'est au retour ; et s'il naviguait au fret ou au profit, sa part litière sera acquise a ses héritiers, pourvu que le voyage soit commencé art. 14).
— Les loyers du matelot tué en défendant le navire seront entièrement payés, comme s'il avait.
servi tout le voyage, pourvu que le navire arrive à bon port (art.
— Les matelots pris dans le navire et faits esclaves ne pourront rien prétendre contre les maîtres, les propriétaires ni les marchands pour Je pavement de leur rachat (art. 1G).
— Mais, si l'un d'eux est pris étant envoyé en mer ou a terre pour le service du navire, son rachat sera payé aux dépens du navire; et, si c'est pour le navire et la cargaison , il sera payé aux dépens de tous les deux, pourvu qu'ils arrivent à bon port ; ie tout néanmoins jusqu'à concurrence de 300 livres, sans préjudice de ses loyers (art 17).
— Le règlement des sommes
destinées au rachat i\v> matelots sera fait, à la diligence du maître, incontinent après L'arrivée du vaisseau . et les deniers seront déposés entre les mains du principal intéressé, qui sera tenu de les employer incessammenl au rachat , a peine du quadruple au profit (les matelots détenus art.
— Si le maître Congédie le matelot san> cause valable ;i\ anl le voyage commencé, il lui paiera
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contre le capitaine. — L'indem-
esl fixée au tien des loj si le congé a lien avant le voyage commencé. — L'indemnité fixée à la totalité des loyers et aux Irais de retour, si le congé s lieu pendant le rouis du voyage —
Le capitaine De peut . dans aucun
des cas ci-dessus, répéter le moulant de l'indemnité contre les propriétaires <ln navire. 11 ny a pas lieu a indemnité si le mateisl congédié avant la clôture du rôle d'équipage. - Dans aucun cas le capitaine ne peut congédier un matelot dans les pays
étrangers.
271. Le navire et le fret sont Salement affectés aux loyers des matelots.
°.7'2. Toutes les dispositions Concernant les loyers, pansement
et rachat (\es matelots, sont communes aux officiers et à bous autres -eus de l'équipage.
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le tiers de ses loyers, et le total.
si c'est pendant le voyage, avec frais de son retour, sans les pouvoir passer en compte au propriétaire du bâtiment 'art. 10).
— Le navire et le fret demeureront spécialement affectés aux loyers des matelots art. 19 ,
— Ge qui est ordonne par le présent titre, touchant les loj
pansement et racli.it des matelots, aura lieu pour les officiera et autres gens de L'équipage art.
DU CONTRAT, DÉ SES CONDITIONS ET DE SA FORME
Le contrat qui va nous occuper (appelé charte-partie ou affrètement dans l'Océan, et nolissemenl dans la Méditerranée) est une convention par laquelle le capitaine d'un navire en loue , pour le transport des marchandises en un lieu déterminé, l'usage total ou partiel, à une personne qui, en retour, s'engagea lui payer un salaire on loyer. La location pourrait aussi être faite par le propriétaire du navire, mais le plus souvent il s'en remettra de ce soin an capitaine, qui est son mandataire.
Celui qui donne le navire à loyer, le locateur, s'appelle fréteur, celui qui prend le navire à loyer, affréteur; le loyer s'appelle fret dans l'Oeéan, et nôlis dans la Méditerranée.
Le contrat d'affrètement ou nnlissemen! exige pour sa perfection le concours des conditions suivantes : un navire dont l'usage esl loué pour le transport de4 marchandises; un loyer ou fret; enfin le consente* ment «1rs parties.
On comprend que l'absence de fret transformerait la convention en un contrat à titre gratuit, en un simple mandat. Mais alors même que le fret n'aurait
V DES CHARTES-PARTIES
pas été stipulé , il n'en serait pas moins dû , la gratuité ne se présumant pas: pour qu'elle lût admise, il faudrait que les parties eussent manifesté clairement leur intention à cet égard.
Quant au consentement, il doit porter sur l'ensemble des éléments du contrat.
C'est au capitaine qu'est confié le soin de louer le navire. Toutefois , quand les propriétaires sont présents il doit se pourvoir de leur autorisation spéciale comme nous avons vu qu'il devait le l'aire pour l'engagement
des matelots |; mais le défaut de cette autorisation
n'empêcherait pas qu'il ne lût tenu vis-à-vis des affréteurs.
Le fret peut être stipulé de différentes manières. On peut convenir qu'il sera de tant pour tout le voyage : alors l'affrétemenl es! au voyage; qu'ij sera de tant par mois : alors l'affrétemenl est au mois; qu'il sera i\c telle somme pour un espace de temps déterminé : alors l'affrètement est à temps limite.
Le fret peut encore être fixé à raison du poids, à
tant par 50 kilogrammes : c'est l'affrètement au quintal; à raison de l'espace occupé par les marchandises, à tant par \± pieds cubes : c'est l'affrétemenl au ton» neau; enfin le frel peut être fixée raison de tant pour tel bloc de marchandises : c'est l'affrétemenl à forfait.
D'un autre coté, l'affrètement peut être pur et simple '»u conditionnel. Si le capitaine ne s'engage à partir que lorsque son chargement scia complet, après qu'il l'aura en quelque sorte recueilli au moyen d'affrètements successifs, on dit que le na\ ire est chargé à cueillette.
Le rouirai d'affrètement est consensuel; mais il ne
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peut être prouvé par témoins. Il est ordinairement constaté par un acte que la loi appelle du même nom que le contrat lui-même, charte-partie. La forme adoptée originairement pour la constatation du contrat explique cette confusion; anciennement, la convention s'écrivait sur une feuille de papier ou de parchemin dont chacun des contractants gardait une moitié; ces deux moitiés étaient ensuite rapprochées, lorsqu'on voulait établir la preuve du contrat et en réclamer l'exécution.
L'acte doit indiquer :
Les noms du capitaine, du fréteur et de l'affréteur;
Le nom et le tonnage du navire;
Le mode de l'affrètement et le prix du fret;
Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la décharge (la durée de ce délai, qu'on appelle jours de planche, est fixée par l'usage, à défaut de convention);
Le temps convenu pour le voyage, et l'indemnité stipulée pour le cas de retard.
Il ne paraît pas (pie l'acte doive être fait double; il peut être remplacé par d'autres actes, notamment par le connaissement, qui, constatant l'exécution du contrat d'affrètement, en atteste par cela même l'existence. A défaut d'acte, on peut recourir à l'aveu et au serment.
Le contrat d'affrètement, qui en lui-même est un contrat de louage de transport, comprend néanmoins virtuellement plusieurs autres contrats, savoir : le contrat de louage* de services, car le capitaine loue en quelque sorte ses services et ceux (le son équipage aux chargeurs, pour le transport de leurs marchandises; le contrat de mandat, car le capitaine s'engage envers
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les chargeurs à faire tout ce qu'exige leur intérêt bien entendu, et se constitue à cet égard leur agent; le contrat de dépôt entin. car le capitaine est tenu de veiller à la garde et à la conservation des marchandises à lui confiées. Pour déterminer les effets du contrat d'affrètement, il faut donc se reporter aux principes de ces divers contrats, et les combiner entre eux.
SKCÏÏON II.
Dis EFFETS Dl (<)\ ira l d'àFFRI l I Ml \ l .
Les obligations du fréteur se résument toutes eu une seul;1, qui peut cire considérée connue la source uniquede toutes les autres : l'obligation de hire jpuir L'affréteur de la chose louée, pendant le temps et de ta manière convenue. De là résultenl plusieurs obligations secondaires. On doit en conclure, eu effet :
J" Que le Fréteur est tenu de ne pas empêcher l'affréteur de charger ses marchandises sur le navire, et même de lever tons les obstacles, de lait ou de droit, (jui pourraient s'y opposer; en uw mot. qu'il es! tenu (le mettre l'affréteur en possession;
2" Que le fréteur est tenu de prendre sous sa res-
pousabilité les marchandises chargées sur le navire, et d'eu délivrer aux chargeurs une reconnaissance appelée connaisse •meut ;
3 Qu'il est tenu de mettre à la voile dans le temps tixé par la convention, ou réglé par l'usage, et après s'être muni de toutes les pièces qu'il doit avoir à boni :
t'acie de s'être procuré ces pièces, il serai; r< >ponsaliie de la capture ou du îelard dont celte m pourrait être la eau
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4° Que, si par le mauvais état du navire ou un vice qui s'y trouve, le transport des marchandises est devenu impossible oif a été retardé , le fréteur est passible de dommages et intérêts envers les affréteurs, quand même il aurait ignoré l'existence de ce vice; car il est en faute de ne l'avoir pas connu;
5° Qu'il est tenu de donner tous ses soins à la garde et à la conservation des marchandises;
6° Enfin, qu'il doit décharger les marchandises au lieu de leur destination, et les remettre à la personne indiquée, dans le môme état où il les a reçues, sauf les détériorations provenant de fortune de mer.
De toutes ces obligations secondaires, que j'ai déjà en partie indiquées au chapitre du capitaine, une seule exige des observations particulières, je veux parler du connaissement. Le Code de commerce luimême en a fait l'objet d'un titre spécial , et c'est au chapitre suivant que je reporterai ce que j'ai à en dire. J'expliquerai les droits et les obligations de l'affréteur en traitant du fret ou no lis, qui, comme le connaissement, n'est qu'un appendice, et en quelque sorte un démembrement du contrat de charte-partie.
Voici un modèle de l'acte qui constaté ee contrat et
auquel on donne, comme au contrat lui-même, le nom Je charte- partie.
CM IRTE-PÀBTIB.
Entre les soussignés, Daniel (',..., André T... et Jacques T..., négociants, propriétaires du navire la Lionnt , demeurant à Bor* deaux , en leur maison soci le . rue..., n°. ., d'une part ,
Et Thomas (>..., négociant, demeurant à Bordeaux, rue..., d'autre part,
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A été convenu ce qui suit :
Art. r.MM.C. ., T.. et T.. , propriétaires du navire la Lionne, du port de huit cents tonneaux . actuellement mouille en la rivière du port de Bordeaux, louent, par ces présentes, la totalité dudit navire aux sieurs bustache D... et Pierre s.... demeurant à Bordeaux; le premier, rue... el le second, rue...; ledit sieur (i... stipulant pour eux en vertu de la procuration spéciale ciannexée.
Art. 2. Les sieurs D... et s.. . associés en cette partie, affrètent ledit navire.
Art. 3. l.»' navire sera chargé à Bordeaux, commandé par le capitaine Pierre I)..., demeurant à...
\it. i. î.a destination dudit navire est .i la rade et ville du Port-au- Prince, sans pouvoir changer ni dévier de sa route, saul les cas fortuits, événements de mer et de force majeure
Art. '). Le chargement dudit navire, à la charge des affréteurs,
devra être termine de manière a ce qu'il puisse mettre a la voile et sortir de la rivière de Bordeaux, le..., prochain, à peine de trois cents lianes d'indemnité pour chaque jour de retard.
Art. 6 !><■ déchargement si ra fait au Port-au Prince pour le compte des affréteurs , et par les soins de mm. M ... frères, négociants an Port-au-Prince, leurs chargés de pouvoirs, dans le délai de... jours, à compter de la connaissance que le capitaine leur aura
donnée de son arrivée, a peine de trois cents l'une» d'indemnité par chaque jour de retard.
Art. 7. Le présent affrètement est fait ô la charge par les parties de se conformer en toul point aux dispositions des lois maritimes,
cl du Code de commerce . et sous leur responsabilité respective,
affectations < -; privilèges. Art. s. Sous les mêmes clauses de privilèges et d'affectations, les
affréteurs promettent et S obligent , conjointement et solidairement l'un pour l'autre, de payer aux sieurs c... André *P... et 1 <iues T..., acceptant, la somme de... pour ledit affrètement; savoir : tant à... ( telle époque , etc.
Fait triple entre nous et de bonne loi. ,i Bordeaux, le...
{Sic '*•).
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TEXTES
TITRE VI. — DES CHARTES
PARTIES, AFFRETEMENTS OU
NOLISSEMENTS.
275. Toute convention pour louage d'un vaisseau, appelée charte-partie , affrètement ou /lotissement, doit être rédigée par écrit. — Elle énonce : — Le nom et le tonnage du navire , — le nom du capitaine, — les noms du fréteur et de l'affréteur, — le Heu et le temps convenus pour la ch: rge et pour la décharge, -- le prix du fret ou nolis, — si l'affrètement est total ou partiel, — Pi ndemnité convenue pour les cas de retard.
«274. Si le temps de la charge et de la décharge du navire n'est point fixé par les conventions des parties, il est réglé suivant l'usage des lieux.
278. Si le navire est frété au mois, et s'il n'y a convention
contraire, le fret court du jour où le navire a fait voile.
SJ7(>. Si, avanl le départ «lu navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il es1 destiné, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de pari ni d'autre. - Le chargeur est tenu des frais d I i charge et de la décharge de ses marchandises.
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— Toute convention pour le louage d'un vaisseau, appelée charte-partie, affrètement ou nolissement, sera rédigée par écrit et passée entre tes ma chauds et te maître i ou tes propriétaires du bâtiment (liv. ni, lit.
1er, art. l«r).
— La charte partie contiendra le nom et le port du vaisse m. I • nom du maître ou celui de fréteur, le lieu et le temps de la charge et décharge, le prix du fret ou nolis, avec les intérêts des retardements et séjours; et il sera loisible aux parties d'y ajouter tes autres conditions dont elles seront convenues [art, 3).
— Le temps de la charg • et de la décharge des marchao* sera réglé suirant Pusagt lieux où elle se fera, s*il n'est point fixé par la charte-partie (art. 4).
— Si le navire est frété au mois , et que le temps du fret ne soit point aussi réglé par !a charte-partie . il ne courra que du jour que le vaisseau voile (ait. 5).
— Si toutefois, avanl le «lépart du vaisseau, il arrive i; diction de commerce par gui rr • , représailles ou autrement, avec le pays pour le |uel il était de
la charte-partie sera résolue dommages et intérêts de part ai d'autre, et le marchan I les frais de la charc e et de i
S'il existe une force ma- —Si les ports sont seulement
jeurequi Q'empêcheque pour un fermes, ou les vaisseaux arrêtes
temps la sortie du navire, les pour un temps par force majeure,
conventions subsistent , et il n'y la charte-partie subsistera aussi
a pas lieu a dommaues-interèts a en son entier, et le maître et le
raison du retard — Klles suivis- marchand seront réciproquement
tent également, et il n'v a lieu a tenus d'attendre l'ouverture des
aucune augmentation de fret, si ports et la liberté des raieseaux ,
la force majeure arrive pendant •-ans dommages et intérêts de
le voyage- part ni d'autie art. s
*i~\\. Le chargeur peut, pen- — Pourra néanmoins le mardant l'arrêt du navire, faire de- chaud, pendant le temps de la charger -es marchandises à ses fermeture des ports, ou de Tarirais, à condition de les rechar- rét, faire décharger sa marchanger ou d'indemniser le capitaine, dise à ses frais, a condition de la
279. Dans le cas de blocus du recharger, ou d'indemniser le port pour lequel le navire est m;,ltre ;ilt- '•'
destine, le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires, de Se rendre dans un des ports \oisins de la même puissance ou il lui sera permis d'ahorder.
280. Le navire. I.'s agrès et — Le navire, ses agrès et apapparaut, le fret et les marchait* paraux, le fret et les marchandises chargées , sont respective- dises chargées, seront respectiiiirn! affectés a l'exécution des vement affectés aux conventions conventions des parties. de la charte-partie tart. il ,
CHAPITRE VII
Le connaissement est, comme le mot lui-môme l'indique, une reconnaissance que délivre le capitaine des marchandises qu'on lui remet, et qui y sont désignées.
Le connaissement doit indiquer :
1° Le nom du chargeur, le nom et la demeure du destinataire, le nom et le domicile du capitaine : voilà pour les personnes.
2' Le nom et le tonnage du navire, les marques et numéros des objets à transporter, le prix du fret : voilà pour les choses.
3° Le lieu du départ et le lieu de la destination : voilà pour les lieux.
On indique aussi quelquefois dans le connaissement le délai dans lequel le transport devra être effectué, et. l'indemnité qui sera due en cas de retard-, de port»? ou d'avarie.
Le connaissement doit être fait en autant d'ori^inaux qu'il y a de parties intéressées. Or, il y en a quatre au moins, le chargeur, te destinataire, le capitaine, et ^armateur. Chacune de ces personnes a intérêt à avoir entre les mains \\\\ original du connaissement : le chargeur, pour prouver que le capitaine a
reçu de lui tels objets; le destinataire, pour réclamer ceux que le capitaine doit lui remettre; le capitaine, pour demander le payement du fret stipulé; l'arma-
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teur enfin, parce que, d'uue part, il a le droit de se faire tenir comptedu fret par le capitaine, el parce que, d'autre part, il est responsable des faits de ce dernier.
La loi a parlé ici art. 2<si du Codede commerce . non du propriétaire, mais de l'armateur, parce que c'est à la qualité d'armateur et non pas à celle de propriétaire qu'est attachée la responsabilité des pertes on avaries survenues par la faute du capitaine; el cela confirme les observations que j'ai précédemnient laites sur cette question de responsabilité. L'ordonnance de 1681 n'exigeait pas qu'il fût lait un original du connaissement pour l'armateur : c'était une lacune . que le Code de commerce a comblée.
Les quatre originaux doivent être signés par le chargeur et le capitaine dans les vingt-quatre heures après le chargement
Le connaissement est un des actes auxquels la loi attache la pins grande force probante; lorsqu'il est régulier, il l'ail preuve non-seulement à l'égard des parties, mais encore à l'égard des tiers, notamment des assureurs. Le connaissement l'ait foi de ses énonciations; mais l'indication de l'espèce ou de la qualité des marchandises ne soumet pas le capitaine à la garantie de la réalité des espèces ou qualités déclarées. Sa garantie ne porte toujours que sur la nature et la quantité des objets, parce que c'esl là seulement
ce (pie le capitaine esl en position de vérifier. Ainsi,
par exemple, si le connaissement mentionnai I la remise d'un certain nomhre de pièces de vin de Bordeaux- Laffîtte, il ne ferait pas foi de cette dernière énonciation : et alors même que ( e sei ai du vin de Surène, le capitaine serait à l'abri de toute resj sabilité,car il n'a
dû vérifier que la qualité générique et apparente. Aussi les capitaines ont-ils l'habitude de consigner dans le connaissement .-qu'ils ont reçu telles ou telles marchandises, déclarées être de telle ou telle qualité. Mais, quand bien môme le capitaine aurait négligé cette précaution, la restriction n'en devrait pas moins être sous-entendue.
Lorsqu'il y a entre les divers exemplaires du même connaissement contrariété dénonciations , la loi s'en rapporte , avec raison, à l'exemplaire qui est en la possession du capitaine , s'il est rempli de la main du chargeur, et à celui qui est en la possession du destinataire, s'il est rempli de la /nain du capitaine. En effet, l'exemplaire opposé à une partie doit faire foi contre elle quand il est rempli de sa main , car cette partie avait intérêt à n'y rien porter qui fût à son préjudice. Au contraire, l'exemplaire rempli de la main d'une partie ne peut faire foi en sa faveur, car nul ne peut se faire un titre à soi-même. Mais, si l'exemplaire qui se trouve en la possession du capitaine est rempli de la main du chargeur, et que celui qui est en la possession du chargeur soit rempli de la main du capitaine, il n'y a pas de raison, lorsque ces deux exemplaires se contredisent, de s'en rapporter à l'un plutôt qu'à l'autre ; il faut donc chercher ailleurs des éléments de décision.
Le connaissement peutêtre conçu dans la formed'une reconnaissance pure et simple; dans ce cas, les marchandises ne peuvent être remises qu'à la personne indiquée dans le connaissement. Mais il peut aussi contenir la clause à ordre: il est alors tiansmissiUe par endossement, et les marchandises doivent être
remises à la persoune à l'ordre du qui le titre a été orée ou a été passé. Il peut même être au porteur.; alors il se transmet de la main à la main, et celui qui réclame les marchandises justifie suffisamment de sou droit par la présentation seule du titre.
Le capitaine, en délivrant les marchandises, doit avoir soin de se faire représenter ei remettre l'exemplaire du connaissement qui est entre les mains du destinataire, surtout si cet exemplaire est à ordre ou au porteur. Il peut même demander un reçu desmarchandises au destinataire, qui est tenu de le lui donner, à peine de tous dépens et dommages-intérêts , même de ceux de retardement.
Voici dans quels termes est ordinairement conçu le connaissement.
ara \ \iv.imi:\t.
roui di: iiouni via.
Le navire la Lionne, armateurs mm. C... ei T...
Marchandises chargées par le sieur Eustache l).... négociant, demeurant a...
Sur le navire lu LiOftfU , de huit cents tonneaux, appartenant a
ISI M. C..., T .. et T..., armateurs a Bordeaux ;
Capitaine le sieur Pierre D..., demeurant à...; ledit oavire armé ît Bordeaux pour la Basse-Terre, Ile delà Guadeloupe;
A l'adresse des sieurs G... et s. ., négociants a la Guadeloupe, qui déchargeront le présent ;
s va oui :
TrOÎS tonneaUX eu dOUZe barriques «le \in rouire du en! (le...
de Tannée de 1836; chacune desdites barriques portant la marque t.. D. ci-contre, avec Les numéros depuis i jusqu'à 12 inclusivement :
Quatre pièces d'raii-dc- \ ie m. Mitant ensemble a... hectolitr»
.i... degrés; chacune desdites pures portant la marque l. i>. eiooatoe, etk numéro depuis 18 jusque 16 inclusivement.
A raison duquel chargement, s'élevant en totalité à six tonneaux, pourvu qu'ils soient rendus à leur destination, et en apportant le présent connaissement déchargé par lesdits sieurs C... et S..., sauf les accidents de mer et force majeure légalement justifiés , et sous les responsabilités réciproques prononcées par les lois maritimes et le Code de commerce ,
Il sera par moi, chargeur soussigné, payé auxdits sieurs C. , T... et T..., armateurs dudit navire, la somme de cent francs de fret par tonneau, montant le tout à la somme de six cents francs.
Et moi Pierre D..., capitaine dudit navire, stipulant et acceptant dans l'intérêt des armateurs, déclare que les marchandises énoncées au présent connaissement sous leurs marques et numéros, sont arrivées et chargées à bord , promets et m'oblige , sous les responsabilités voulues par les lois maritimes et le Code de commerce , et sauf les accidents de mer et force majeure légalement justifiés, de les délivrer aux sieurs C... et S..., négociants à la Guadeloupe, vers lequel port je promets de faire route directe, sauf les relâches forcées et de nécessité absolue.
Fait quadruple à Bordeaux sous nos signatures, le...
{Signature du chargeur). [Signature du capitaine).
Ce connaissement est un de ceux que la loi appelle connaisse' vient à personne dénommée.
Le connaissement ait porteur, au lieu des expressions : A Vadresse de MM. tel... et tel... porterait : Pour être remises au porteur de l'iindes quadruples du présent connaissement.
Et s'il était à ordre , il y aurait : Pour être remises à notre porteur d'ordre, ou pour être remises à MM... ou a leur ordre.
Il arrive quelquefois qu'un chargeur confie ses marchandises au capitaine pour être par lui vendues au mieux des intérêts du Chargeur. Le connaissement porte alors, au lieu des expressions : A l'adresse de..., celles-ci: Lesdites marchandises, pour lesquelles il sera payé... (le fret,., sont à la consignation (Indu sieur /)..., capitaine, qui demeure autorisé à les vendre au mieux (le mes intérêts , et en féru le retour en denrées cofoniales; pour raison de quoi il lui sera par moi passé cinq pour cent sur le prix de la renie d la Guadeloupe, il < in<i pour cent sur le produit du chargement en retour.
TEXTES
TITRE vu. m COINS L1SSB-
MI'.NT
'2V> I . Le connaissement doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter. — il indique : — Le nom du chargeur, I.c nom et l'adresse de celui à qui l'expédition esi faite, -- Le nom et le domicile du capitaine,
— Le nom el le tonnage du navire, Le lieu du départ et celui de la destination. - 11 énonce le prix «lu fret. — 11 présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. — Le connaissement peut être à ordre, OU au porteur, OU a personne dénommée.
Chaque connaissement est fait en quatre originaux au
moins : l'n pour le chargeur,
— Un pour celui ;i qui les marchandises sont adressées, — t n pour le capitaine, l n pour l'armateur du bâtiment — Lesquatre originaux v<>;ii signés par le chargeur et par le capitaine dans 1rs \ ingt-quatre heures après le chargement. Le chargeui est tenu
de fournir au capitaine, dans le
même délai , les acquits des marchandises cli ar_.
lans la forme ci dessus prescrite, fait foi entre toutes les parties intéressées au chargi ment ,
et entre elles et li !S assureurs.
28 I En cas de diversité entre les connaissements d'un même chargement . celui qui sera entre
UI)ON\ \NCE DE 1G
— Les connaissements contiendront les qualité, quantité et marque (\(^ marchandises, le nom du
charp -ur et celui auquel elles doivent être consignées, 1rs lieux du départ et de la décharge, le nom
du m litre et celui du vaisseau .
avec le prix du fret [livre m .
titre n , art. 2 .
— Les connaissements, polices de Chargement , OU reconnaissances des marchandises chargées dans le vaisseau, seront signés par le maître ou par l'écrivain du bâtiment (art. i .
— Chaque connaissement sera l'ait triple; l'un demeurera nu
chargeur, l'autre sera envoyé à
celui auquel les marchandises
doivent cire consignées, et le troisième sera mis entre les mains du maître ou de l'écrivain art
— \ ingt-quatre heures après que le \ aisseau au: a été chargé, les marchands seront tenus de
présenter au maître les conn issements pour les Bigner, et de lui fournir les ac |uits <lr leur marchand m' . a peine de pa\ er l'intérêt du retardement art. I .
— In cas île diversité entre les
conn lissements d'une même marchandise, celui qui sera entre les
Code de commerce.
les mains du capitaine fera foi , s'il est rempli de la main du chargeur ou de celle de son commissionnaire ; et celui qui est présente par le chargeur ou le consignataire sera suivi, s'il est rempli de la main du capitaine.
288. Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes-parties, sera tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demandera, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement.
Ordonnance de 1681.
mains du maître fera foi, s'il est rempli de la main du marchand ou de celle de son commissionnaire; et celui qui sera entre les mains du marchand sera suivi .
s'il est rempli de la main du maître (art. 6).
— Les facteurs, commissionnaires et autres qui recevront les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartesparties, seront tenus d'en donner le reçu aux maîtres qui le demanderont, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, et même de ceux du retardement (art. 5).
CHAPITRE VIII
ni i i;i i 01 NOUS.
Les deux litres précédents e! celui-ci sont intimeinciii liés entre eux, el forment l'ensemble «I»4 la matière <lo la charte-partie. Après avoir indiqué les obligations du fréteur, il me reste à faire connaître les droits et les obligations de l'autre partie, l'affréteur.
DROITS DE l'àFFRI NI K.
L'affréteura le droit de jouir du navire pendant le temps indiqué et de la manière énoncée dans la convention. Si donc il l'a loué en totalité, il a seul le droit d'en disposer. Aussi, quand bien même il en laisserait une partie vide, le capitaine ne pourrait y charger des marchandises appartenant à d'autres, si ce n'est avec la permission de l'affréteur, el à la charge de lui rendre compte de tout le fret qu'il recevrait, quelque élevé que fût ce fret. \ cet égard, en effet, le capitaine ne devrait être considéré quecomme le mandataire de l'affréteur ;el le mandataire doit compte au mandant de tout ce qu'il a reçu par suite du mandat. De même que le capitaine ne pourrait, sans la permission de l'affréteur et sans lui tenir compte du fret . charg< r sur le navire les marchandises d'autrui, il ne pourrait pas, sans i >u-
mis aux mêmes conditions , y charger ses propres marchandises.
OBLIGATIONS DE l' AFFRÉTEUR.
La principale et même la seule obligation de l'affréteur étant de payer le fret conformément au contrat , il doit charger une quantité de marchandises suffisantes pour en répondre.
S'il en charge une quantité plus grande que celle convenue, il doit payer le fret de l'excédant, sur le pied de celui porté dans la charte-partie ; il y a une extension , en quelque sorte tacite, du contrat primitif à cet excédant. S'il a chargé une quantité moindre que celle convenue, il n'en doit pas moins le fret stipulé ; mais si le capitaine avait pris d'autres marchandises pour compléter son chargement, l'affréteur pourrait déduire du fret par lui dû celui que le capitaine aurait reçu des autres chargeurs.
En matière d'affrètement , on a admis une notable dérogation au droit commun. En droit commun, quand le locataire ne peut plus , par un événement de force majeure, jouir de la chose louée, le contrat est résolu, mais pour l'avenir seulement, el le locataire n'en doit pas moins le loyer pour tout le temps pendant lequel il a joui ; au contraire, l'affréteur, quand l<is marchandises ne sont pas arrivées au lieu de leur destination , n'a aucun fret à payer même pour le passé. C'est qu'en effet l'affrètement n'est qu'un moyen, et non pas un but; l'affréteur ne profite, en réalité, du contrat qu'autant (pie les marchandises sont arrivées i desti-
nation, tandis que le locataire ordinaire a profité de la chose louée, jusqu'au moment où elle a péri. D'ailleurs, un matière d'affrètement, on a voulu intéresser le capitaine à la conservation des marchandises : c'est une pensée analogue à celle qui a l'ait refuser aux matelots leurs loyers en ras de perte du navire.
Nous allons voir, au surplus, comment ce principe doit être entendu et appliqué , en parcourant les différentes causes qui ont pu empêcher les marchandises d'arriver au lieu de leur destination. Je m'occuperai ensuite du cas où les marchandises sont arrivées à leur destination , et enfin de celui où il y aura eu retard.
§ 1. Du cas où les marchandises ne sont pas arrivées au lieu de leur destination.
Les différentes causes qui peuvent empêcher l'arrivée des marchandises au port de destination me paraissent devoir être rangées datas l'ordre suivant :
1" Bris, naufrage, prise ou pillage. — Quand les marchandises ont totalement péri par bris, naufrage ou autre fortune de mer. telle que pillage par des pirates, l'affréteur est complètement déchargé du fret, et celui qu'il aurait avancé doit , sauf convention contraire, lui être restitué: car le capitaine le retiendrai! sans cause, si une partie seulement des marchandises a péri . l'affréteur ne doit le fret que de celles qui ont été sauvées ; il le doil sans réduction si le lieu de destination a été atteint , sinon à proportion seulement de ce que le voyage était avancé.
•2" '/et. — si . pour échapper à un danger imminent ,
des marchandises ont été jetées à la mer, le propriétaire de ces marchandises doit être indemnisé par les intéressés au navire et au chargement; et, par suite, bien que matériellement ses marchandises aient péri, comme il en recouvrera la valeur il doit naturellement en payer le fret. — De môme, si les marchandises naufragées ont été sauvées intégralement, le capitaine doit être payé du fret jusqu'au lieu du naufrage, car il les a rapprochées d'autant du lieu de la destination.
3° Vente. — Si, pour satisfaire à une nécessité pressante, comme par exemple pour radoub, achat de victuailles, etc., le capitaine a été contraint de vendre des marchandises, les chargeurs ayant le droit de se faire tenir compte de la valeur de ces marchandises sur le pied du prix qu'elles auraient valu au lieu de la décharge, il est juste qu'ils en payent le fret : ils sont, en effet, dans la même position que si leurs marchandises avaient été transportées au lieu de la destination. Sans doute, au lieu de destination elles se seraient peut-être vendues plus cher ; mais le contraire aurait également pu arriver. Si depuis la vente le navire a péi'i , le capitaine n'est pas pour cela déchargé de l'obligation de restituer aux propriétaires des marchandises vendues le prix qu'il en a retiré ; et ceux-ci, par suite, ne sont pas non plus déchargés de l'obligation d'en payer le fret.
4° Nécessité de radoub. — Si le navire a besoin d'être radoubé, les chargeurs sont tenus de subir le retard, sinon de payer le fret en entier. Si le navire n'est pas susceptible d'être radoubé, le capitaine, comme mandataire des chargeurs, est tenu de chercher à s'en procurer un autre, à l'effet de trans-
porter les marchandises au lieu de leur destination, et s'il y parvient le fret entier lui est dû ; s'il ne peut pas se procurer un autre navire, il n'a droit au fret qu'à proportion de ee <{ue le voyage était avancé.
Si l'affréteur prouve qu'au moment mène du départ le navire était hors d'état d'accomplir le voyage projeté, non-seulement le capitaine perdra son fret, mais il sera passible de dommagee-intéréts envers l'affréteur.
.Y' Blocus. — Si le port qui est le but du voyage est Moqué, les marchandises ne pouvant pas être conduites au lieu même de leur destination , il importe, en général, aux chargeurs qu'elles soient déposées au port qui en est le plus proche. Aussi le capitaine, à moins qu'il n'ait reçu dos ordres contraires de la pari des chargeurs, doit se rendre dans h; port le plus voisin de celui de la destination : mais, dans ce cas, il a droit A, une augmentation de fret proportionnée à la prolongation du voyage.
8° Interdiction de commerce. — S'il survient une interdiction de commerce avec le pays pour lequel le
na\ ire est destiné , (juand c'est avant le départ, le con- 1r.il est résolu saus indemnité de part ni d'autre, les
frais de chargement et de déchargement sont supportés par l'affréteur; lorsque o'esl pendant le voyage que l'interdiction de commerce survient, le capitaine est obligé de ramener les marchandises au lieu du départ, et ne peut réclamer que le fret, de l'aller, quand même
l'affrètement aurait été fait pour l'aller et le retour.
7° Fait des affréteurs. — Si l'affréteur n'a chargé qu'une partie des marchandises qu'il avait le droit de
charger, il n'en doit pas moins le fret en entier, car il
n'a pas pu, par son propre fait, se dégager d'une partie de son obligation ; mais, comme je l'ai dit plus haut, le capitaine , s'il avait trouvé à compléter son chargement, devrait tenir compte à l'affréteur du fret ainsi obtenu. — Si , par le fait de l'affréteur, le navire frété pour l'aller elle retour revient sans chargement, le fret n'en est pas moins dû en entier.
Par dérogation au droit commun , l'affréteur, s'il n'avait encore chargé aucune partie de ses marchandises, pourrait rompre le contrat en payant au capitaine le demi-fret pour toute indemnité. Par compensation, le capitaine doit avoir la chance de faire un bénéfice au moins égal à la portion de fret qu'il ne reçoit pas; il ne devra donc, selon moi, à celui dont il a reçu le demi -fret aucun compte de ce qu'il pourra gagner en frétant à d'autres le navire pour la totalité.
Il y a plus, si l'affrètement était à cueillette, l'affréteur pourrait, alors même qu'il aurait déjà chargé ses marchandises, les retirer en payant au capitaine le demi-fret, et en supportant tous les frais de chargement et drdtVhargpinent : cela tient à deux circonstances spéciales à cette espèce d'affrètement : d'une part, l'affréteur, bien que ses marchandises soient chargées, M sai! pas si elles partiront ni quel jour ; d'autre part, le capitaine dont le chargement se compose de marchandise- recueillies successivement et de tous côtés, n'éprouve pas un grand préjudice do ec qu'on lui en retire une partie, le plus souvent minime relativement à ressemble du chargement. Mais quand le chargement sera complet, le chargeur ne pourra retirer ses marchandises sans paver le fret entier, ennuie au e*9
où il les retirerait pendant le voyage: car le chargement étant complet, il n'y a plus d'incertitude sur le départ du navire; d'un autre côté, le capitaine n'a plus dû s'occuper de compléter son chargement ; bien plus, il se peut qu'il ait refusé des marchandises qu'il ne sérail plus maintenant à temps de reprendre.
S" Fait du capitaine. — Si c'est par le l'ait du capitaine que le transport n'a pas été effectué, par exemple, m le capitaine avait déclaré le navired'un plus grand porl qu'il n'est, non-seulement il n'aurait droit à aucun fret, mais encore il serait passible de dommages et iu rets envers l'affréteur, qui, sur la loi d'une déclaration erronée, se serait procuré plus de marchandises que le navire n'en peut recevoir. Toutefois , pour (pie le capitaine soit responsable de l'erreur, il faut qu'elle excède un quarantième : car au-dessous de ce chiffre, le préjudice serait trop minime. Mais quand même l'erreur excéderait uw quarantième . le capitaine n'en répond rail pas m sa déclaration était conforme au certifical de jauge . car alors il n'y aurait rien à lui
imputer, dette dernière disposition a été ajoutée par le Gode à l'ordonnance île 1681.
§ î. Du eus ou les marchandises sont arri\ us
retard au lieu de leur destination*
Maintenant raisonnons dans la supposition (pie les marchandises sont arrivées, dans le délai Cxé, au port de destination. Si elles] sont arrivées endomma le fret sera-t-i) dû ? Oui , car le capitaine n'en a , moins effectué le transport, el dès lors rempli sou
obligation. Lechargeur ne pourraitpasselibùrcr du payement du fret par l'abandon de ces marchandises. Mais il faut bien se garder de confondre le cas où les marchandises sont arrivées (même dépréciées ou détériorées par leur vice propre ou par une cause fortuite), avec un autre, qui a un caractère tout spécial, celui où des barriques contenant des liquides seraient arrivées vides ou presque vides par suite de fortune de mer. Dans ce cas, en effet, les marchandises n'auraient pas été réellement transportées , car les futailles n'en étaient que l'accessoire; dès lors on pourrait abandonner les futailles , et se dispenser, moyennant cet abandon, de payer le fret.
§ 3. Retard.
En cas de retard , soit au départ , soit pendant le voyage, soit au lieu de la décharge, le capitaine , si le retard provient de son fait, est passible de dommages et intérêts envers les affréteurs. Ces dommages et intérêts doivent être réglés par experts.
Si c'est par le fait des affréteurs que le navire est arrêté, ils sont passibles des frais du retardement.
Enfin, si le retard provient de force majeure, les conséquences diffèrent suivant que le voyage est ou non commencé: quand il n'est pas commencé, les parties doivent attendre, sans aucune indemnité de part ni d'autre; quand il est commencé, si l'affrètement est au voyage, il n'y a lieu àaucune augmentation de fret; si l'affrètement est au mois, il n'esl pas dû de fret pendant la détention. Mais alors le capitaine, qui ne reçoit pas de fret, ne devant plus les services de son équipage aux chargeurs, ceux-ci. puisqu'ils en
[)Hij l)l PBB1 00 N01 19.
profitent; doivent contribuer au payement de la nourriture et des loyers des matelots : aussi le Code de commerce dit-il, ait. 300 : La nourriture et les loyers de l'équipage pendant la détention du navire sont /<putes avaries ;ei l'art. tOOdu même Gode classe eeé liais de nourriture «'1 de loyers parmi les avariai mn* munes : ce qui revient à dire qu'étant faits pour le salut commun du navire et des marchandises, ces frais doivent être supportés en commun.
DROITS ET DEVOIRS DES INTÉRESSÉS , LORS DE l/ ARRIVÉE.
A l'arrivée, le capitaine doit décharger les marchandises, et ne peut les retenir clans son navire: car le destinataire n'est tenu d'en payer le i'ret qu'après avoir vérifié qu'elles sppl en l»(»u état.
En cas de contestation . le capitaine a droil de Caire
vendre, par autorité de justice, nui' quantité de marchandise suffisante pour le payement de 800 l'ret: il
peut aussi faire déposer les marchandises en mains tierces jusqu'au payement du fret 11 n'a pas le droit de les retenu'. D'après l' ordonnance de ic>si. il pouvait dans le temps de la décharge s'opposer au transport des marchandises, OU les taire saisir même dans
les allégés «ai gabarres; mais les auteurs du Gode ont pensé «pie le droil de faire ordonner le dépôt était, mieux (pie la formalité rigoureuse de ta Baisie, approprié aux eon\enain »'s du commerce et aux rapports
quj existent entre le capitaine el les chargeurs ou récla-
mateurs.
Si |e capitaine consent à remettre les marchandises
au destinataire a\anl d'être payé, il a sur ces mar-
chandises un privilège pendant quinzaine, à moins qu'avant l'expiration de ce délai, elles n'aient passé entre les mains d'un tiers : il faut donc bien se garder de confondre ce privilège, qui se prescrit par quinzaine, avec l'action en payement du fret, qui dérive du contrat d'affrètement et ne se prescrit que par un an.
M. Vincent pense que d'après les art. 307 et 308 du Code de commerce, le capitaine a, pour le payement du fret et des avaries, non-seulement un privilège spécial sur les marchandises de son chargement, mais encore un privilège général. « Ce n'est pas seulement, dit-il, sur la marchandise que le capitaine a un privilège spécial , ou comme on dit in rem; le privilège est marqué dans l'art. 308 comme général , point lié, comme dans l'article précédent, à la condition que les effets n'aient point changé de mains; ce privilège paraît même au premier rang sur tous les
créanciers La loi semble positive; et comme il est
dit que le capitaine est privilégié chez le chargeur pendant quinzaine après la délivrance des effets, délivrance qui est faite au lieu de la destination, on ne peut entendre un simple privilège spécial sur la marchandise, puisqu'il est étendu jusqu'au chargeur, entre les mains de qui la marchandise n'a pu revenir. Le privilège général ni le privilège ajouté a la garantie naturelle du chargeur ne sont de 1 ordonnance : elle peut être incomplète parfois; niais si nous trouvons quelque chose d'incohérent ou quelque méprise, c'es presque toujours dans les amendements que le Code a voulu y introduire. »
Je ne saurais partager sur les art. 307 et 30S la manière de voir de M. Vincent, qui nie paraît .avoir
supposé dans ces articles ce qui ne s'y trouve point. L'art. 307 a posé le principe que le capitaine a un privilège sur les marchandises de son chargement, même après leur délivrance; mais \\ y met cette double restriction, que le privilège ne pourra s'exercer que pendant quinzaine, et que même avant l'expiration de ce délai il cessera si les marchandises ont passé en mains tierces. Or, n'aurait-on pas pu prétendre que si le propriétaire des marchandises (réclamateur ou chargeur) venait à tomber en faillite avant l'expiration de la quinzaine, le privilège devait cesser tout comme si les marchandises étaient passées en mains tierces, parce qu'il y a une sorte de saisie opérée au profit des créanciers de la faillite? Eh bien, c'est pour prévenir cette difficulté que l'art. 308 a dit explicitement « qu'en cas de faillite des chargeurs ou réclamateurs avant l'expiration de la quinzaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers [»our le payement de son fret et des avaries qui lui sont dues. » 11 n'y a rien là que de rationnel.
DU CAS OU DIS MARCHANDISES ONT ÉTÉ CHARGÉES BAIN CONTRAT PRÉALABLE
Le capitaine., si des marchandises avaient été placées sur le navire à son insu , pourrait les Faire mettre à terre aux dépens du propriétaire; car il ne serait aucunement lié envers lui. Mais s'il avait consenti à les laisser sur le navire, il y aurait contrat tacite d'affrètement, et le capitaine devrait effectuer le transport : seulement il pourrait exiger le fret au plus haut prix.
S'il ne s'étail aperçu de l'existence à bord de ces marchandises qu'après le départ , il serait tenu de les garder sur le navire; mais il aurait le droit d'en exiger le fret au plus haut prix, et si elles surchargeaient le navire, de les déposer au premier port de relâche.
TEXTES
TITRE VIII. — DU FRET OU NOLIS
280. Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de nier est appelé fret ou nolis. — Il est réglé par les conventions des parties. — Il est constaté par la charte-partie ou par le connaissement. — Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment , pour un voyage entier ou pour un temps limité, au tonneau, au quintal, à forfait, ou à cueillette, avec désignation du tonnage du vaisseau.
287. Si le navire est loué en totalité, et que l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, leca pitaine ne peut prendre d'autres marchandises sans le consentement de l'affréteur. — L'affréteur profite du fret des marchandises qui complètent le chargement du navire qu'il a entièrement affrété.
L'affréteur qui n'a pas
chargé la quantité de marchandises portée par la charte-partie, est tenu de payer le fret en entier, et pour le chargement complet auquel il s'est engagé. S'il BU charge davantage, il pave le fret de l'excédant sur le prix ré«
— Le loyer des vaisseaux, appelé fret où nolis, sera réglé par la charte-partie ou par le connaissement , soit que les bâtiments aient été loués en entier ou par partie, au voyage ou au mois , avec désignation ou sans désignation de portée , au tonneau, au quintal ou à la cueillette , et en quelque autre manière que ce puisse être (liv. m, tit. m, art. 1er).
— Si le vaisseau est loue en entier, et que l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le maître ne pourra, sans son consentement, prendre d'autres marchandises pour l'achever, ni sans lui tenir compte du fret (art. 2).
— Ee marchand qui n'aura pas chargé la quantité de marchandises portée par la chartepartie, ne laissera pas d'en payer le fret, comme si le tout avait été chargé ; et . s'il en charge plus, il'payera I.' fret de l'excédant article 3).
LU FRET or NOUS.
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plé pnr la charte-partie. — Si
cependant l'alïn teur, sans avoir rien chargé, rompt le voj avant le départ, il payera en indemnité an capitaine la moitié du fret convenu par la charte partie pour la totalité du chargement qu'il devait faire. — Si le oavire a reçu une partie de son chargement, et qu'il parte à noncharge, le fret entier sera du au capitaine.
'll'>(.). Le capitaine qui a déclaré le nai ire d'un pli s grand port qu'il n'est, est tenu des doinroages-ùitÀéts envers Paffréteur.
*2tM). N'est réputé y avoir erreur en la déclaration du tonnage d'un navire, si l'erreur n'excède un quarantième, ou si la déclaration est conforme au certificat de jauge.
Ordounanre de t(j*1.
'iiu . Si le navire est chargé à
cueillette, soit au quintal, au
tonneau ou à forfait, le chargeur peut retirer ses marchante] . avant l»' dépari du na\ ire, eu payanl le dcmi-lret. — Il supportera les frais de chai ge . .ohm que ceux de décbai ge » t de recliargemeut des autres inarchandises qu'il faudrail déplacer, et
ceux du retardement.
— Le maître qui aura déclaré son vaisseau dun plus grand
port qu'il n'est , sera tenu des dommages et intérêts du marchand art. i .
— Tous navires seront jaug incontinent après leur construction, par les gardes-jurés ou prud'hommes du métier de charpentier , qui donneront leur attestation du port du bâtiment, laquelle sera enregistrée au greffe de l'amirauté (liv n. tit. \i., article 1).
— Pour connaître le port et la
capacité d'uu \aisseau. et en régie! la jauge, le fond de cale, qui
est le lieu de la charge, sera mesuré a raison de quarante-deux
pieds euhes par tonneau de mer
[art. i
— Ne sera réputé > a\oir erreur en la déclaration de la portée du Vaisseau, si elle n'eM au-
il. bsus du quarantième [liv. m.
til. m. ai! ô).
— Si le \;ii^m\iu est charge ,i cueillette . ou au quintal , ou au
tonneau, le marchand qui voudra retirer ses marchandises
avant le départ du vais eau, potin a les faire décl
frais , en payant L itté du
tiel ail.r.
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292. Le capitaine peut faire mettre à terre, dans le lieu du chargement, les marchandises trouvées dans son navire, si elles ne lui ont point été déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix qui sera payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature.
21)5. Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage est tenu de payer le fret en entier, et tous les frais de déplacement occasionnés parle déchargement; si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine, celuici est responsable de tous les frais.
2ÎM. Si le navire est arrêté au départ, pendant la route, ou au lieu de sa décharge , par le fait de l'affréteur, les Irais de retardement sont dus par L'affréteur.
— Si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le fret entier est du au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement.
29i>. Le capitaine est tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, si, par son fait, le navire a été arrêté ou retardé au dépari , pendant sa route , ou au lieu de décharge. Ces dommages-intérêts sont réglés par des experts.
2Ï)<>. Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, L'affréteur est tenu d'attendre <>u de payer
le fret en entier. — Dans le eas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine esl tenu d'en louer un autre. Si le capitaine n'a pu louer un autre navire , le fret n'est dii qu'à proportion de ce que le VOyage est avance.
Ordonnance de K>81.
— Le maître pourra aussi décharger à terre les marchandises trouvées dans son vaisseau , qui ne lui auront point été déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix qui sera payé pour marchandises de pareille qualité (art. 7 .
— Le marchand qui retirera ses marchandises pendant le voyage ue laissera pas d'en payer le fret entier, pourvu qu'il ne les retire point par le fait du maître (art. 8 .
— Si le navire est arrêté pendant sa route, ou au lieu de sa décharge, par le faitdu marchand affréteur, ou si, le vaîsseau ayant été affrété allant et venant, Itest contraint de faire son retour h' (je, l'intérêt du retardement et le fret entier seront dus au maître (art. 0).
— Le maître sera aussi tenu des dommages et intérêts de l'affréteur, au dire des gens à ce connaissant, si par son lait le vaisseau était arrêté ou retarde au lieu de sa décharge , ou pendant sa route (art. 10).
— Si le maître est contraint de
faire radouber sec vaisseau pendant le voyage, le chargeur sera tenu d'attendre, ou de paver le Iret entier; el , en cas que le vaisseau ne pui8Se cire rai commode, le maître sera obligé d'en louer incessamment un autre, el s'il n'en peul trouver, il sera seulement payé de BOD fret en
proportion de ce que le voyage
sera avance (art. 1 1).
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îiî)7. Le capitaine perd son frel . et répond des domina, intérêts de l'affréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire a t'ait voile , il était hors d'état de naviguer. — La preuve es! admissible nonobstant et contre les certificats de visite au depart.
Le fret est du pour les
marchandises que le capitaine a
été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles . radoub, et
autres nécessités pressantes «lu
navire , en tenant par lui compte de leur valeur au prix que le reste, on autre pareille marchandise de même qualité, sera vendu au lieu de la décharge , si le navire arrive à bon port. — Si le navire se perd , le capitaine tiendra compte des marcliandises sur le pied qu'il- les aura vendues, en retenant également le fret porte aux connaissements.
*2Î)Î) S'il arrive interdiction de commerce avec le pavs pour lequel le na\ ire est en roule , et
qu'il soit obligé de revenir avec
son chargement , il n'est dd au
capitaine que le fret de l'aller,
quoique le vaisseau ait été affrété
pour l'aller et le retour.
500. Si le vaisseau est arrête dans le cours de sou voyage par
l'ordre d'une puissance, — il
n'e>t dû aucun frel pour le temps de sa détention , si le na\ ire est
affrété au mois; ni augmentation
de fret , s'il est loue au voyage.
La nourriture et les loyers de
l'équipage pendant la détention du na\ ire, sont réputés avaries.
SOI . Le capitaine est paj é du
fret i\v^ marchandises jetées à la
mer pour le salut commun , a la
charge de contribution,
Ordonnance de h, st.
— Si toutefois le marchand prouvail que lorsque le vaisseau a fait voile il était incapable de naviguer, le maître perdra son fret, et repondra des domm et intérêts du marchand (article ta .
— Le fret sera pareillement dd pour les marcliandises une le maître aura été contraint de vendre pour victuailles, radoub et autres nécessites pressantes , en
tenant par lui compte de leur valeur, au prix que le reste sera vendu au lieu de leur decb art. 1-4).
— S'il arrive interdiction de commerce avec le paj B pour lequel le vaisseau est en route , et qu'il soi; obligé de revenir avec
sou chargement , il ne sera dd
au maître que le fret de l'aller, quand même le na\ ire aurait été affrété allant c t venant art. 15).
— Si le \ aisseau était arrêté
par ordre souverain dans le cours
de son voyage , il ne sera dd ni fret pour le temps de sa détention , s'il • st affrète au mois . ni
augmentation de fret , s'il est
loue au voyage : mais la nourriture et les loyers i\c> matelots
pendant le temps de la détention seront repûtes avaries art. if>).
— I.e maître sera pave du fret
des marchandises (pu amont été
jetées a la mer pour le salut commun . a la cli. h, e de la contribution art. i .
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302. 11 n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par des pirates ou prises par les ennemis. — Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été avancé, s'il n'y a convention contraire.
303. Si le navire et les marchandises sont rachetés , ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est payé du fret jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage. — Il est payé du fret entier, en contribuant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu de leur destination.
30-5. La contribution pour le rachat se fait sur le prix courant des marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite des frais, et sur la moitié du navire et du fret. — Les loyers des matelots n'entrent point en contribution.
50i». Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises, le capitaine peut , par autorité de justice, en faire vendre pour le payement de sou fret , et faire ordonner le dépôt du surplus.— S'il y a insuffisance, il conserve son recours contre le chargeur.
Ordonnance de 1681.
— Il n'est du aucun fret des marchandises perdues par naufrage ou échoûmeiit, pillées par les pirates , ou prises par les ennemis, et sera tenu le maître, en ce cas , de restituer ce qui lui aura été avancé , s'il n'y a convention contraire (art. 18).
— Si le navire et les marchandises sont rachetés , le maître sera payé de son fret jusqu'au lieu de la prise , même de son fret entier, s'il les conduit au lieu de leur destination, en contribuant au rachat (art. 19).
— Le maître sera aussi payé du fret des marchandises sauvées du naufrage , en les conduisant au lieu de leur destination (art. 21).
— S'il ne peut trouver de vaisseau pour conduire les marchandises sauvées , il sera payé du fret à proportion seulement du voyage avancé (art. 22).
— La contribution pour rachat se fera sur les prix courants des marchandises au lieu de leur décharge , déduction faite des frais ; et sur le total du navire et du fret, déduction faite des victuailles consommées et des avances faites aux matelots , lesquels contribueront aussi à la décharge du fret a proportion de ce qui leur restera drt de leurs loyers (art. 20).
— Les loyers de matelots ne contribueront à aucune avarie, si ce n'est pour le rachat du navire (art. 20).
— En cas que le dénomme au connaissement refuse de recevoir
les marchandises, le maître pourra, par autorité de justice, en faire vendre pour le pavement
de son fret . et déposer le rote dans un magasin [art. 1 7,.
Code de commerce.
506. Le capitaine ne petit retenir les marchandises dans son navire faute de payement je son
fret ; — il peut, dans le temps de la décharge, demander le dépôt en mains tierces jusqu'au pavement de son fret.
Le capitaine est préféré
pour son fret , sur 1rs marchandises de son chargement . pendant (juin/aine après leur défi vrance , si elles n'ont paS3é en mains tierces.
508 lui cas de faillite fkel
chargeurs ou réclamateurs avant l'expiration de la quinzaine , le
capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le payement de son fret et des avaries qui lui sont dues.
r>Oî>. Lu aucun cas, le chargeur ne peut demander de diminution Mir le prix du fret.
510, Le chargeur ne peut abandonner pour [e fret les marchandises diminuées, de prix ou détériorées par leur \icc propre ou par cas fortuit. — Si toutefois
des futailles contenant vin, huile, miel , et autres liquides , ont tellement coulcqu'ellcs soieot vides ou presque \ nies, lesdiies futailles pourront être abandonnées pour le fret.
Ordonnance de 1GSI.
— Le maître ne pourra retenir la marchandise dans son -, seui, tante de payement de son fret ; mais il pourra , dans le temps de la décharge, s'opposer au transport , ou la faire saisir, même dans les allèges ou gaba-
— Le maître sera préféré, pour
son fret , sur les marchandises
de son chargement , tant qu'elles
seront d.uis le vaisseau . >ur des
L'abares, ou sur le quai ; et même
pendant quinzaine après la délivrance , pour* u qu'elles n'aient
point passé entre les mains d un tiers art. -J I .
— Ne pourront les marchands obliger le maître de prendre pour son fret les marchandises diminuées de pnx . gâtées ou emparées par leur vice propre ou par cas fortuit art L'.» .
— Si toutefois les marehandiuuscs en futailles, comme
\ in , huile . miel , et autres liqueurs, ont tellement coule, que
les futailles soient rides ou i que \i les , les marchands chargeurs les pourront abandonner pour le fret art.
DES CONTRATS A LA GROSSK
Le contrat de prêt à la grosse est un des contrats maritimes les plus anciens. Il était connu en droit romain , et il y est désigné sous le nom de nauticum fœnus.
C'est, comme le mot lui-même l'indique, une espèce de prêt où le prêteur court les grosses aventures îë mer; car (et c'est la le caractère distinctif de ce contrat) si la chose sur laquelle le prêt est fait vient à périr, l'emprunteur est libéré; si elle arrive à bon port, le prêteur peut réclamer son capital, plus une somme à litre de profit maritime.
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU CONTRAT A LA GROSSE
Le contrat à la grosse est 1° réel. Il est bien , il es! vrai, consensuel en ce sens que, dans notre droit, à la différence du droit romain, la convention de prêter est valable par elle-nième, et forme contrat. Mais ce n'est pas encore là le contrat de prêt; ce contrat n'existe e( ne produit les effets qui lui sopl propres, qu'après la numération des espèces : de là vient qu'op fé qualifie de réel. D'un autre côté, l'action du prêteur étant subordonnée à l'existence de la chose sur laquelle le prêt à la grosse a été fait, le contrat est encore réel eu ce dernier sens.
2° Unilatéral: car il n'oblige qu'une seule des parties, l'emprunteur; le préteur, (1rs qu'il a compté les espèces à l'emprunteur, n'est plus tenu à rien.
3° A titre onéreux : car il est dans l'intérêt respectif des deux parties; chacune d'elles, en le formant, cherche uniquement son propre avantage.
4° Aléatoire: car, si la chose affectée échappe aux dangers de la navigation, le préteur recevra, outre son capital, une somme en sus. et il y aura profil pour lui; si la chose péril , il ne pourra rien réclamer, pas même son capital , et il y aura perle pour lui. Or, c'est le caractère du contrat aléatoire, qu'il y ait chance de gain ou d(3 perte pour l'une au moins des parties.
5° De droit strict : car ici la bonne foi ne pourrait pas faire fléchir la rigueur des principes; et si la chose n'existait pas ou n'existait plus au moment de la convention, il n'y aurait pas de contrat, quand bien même les deux parties l'auraient crue existante.
6° Enfin du droit des gens : car il peut intervenir entre personnes de toutes nations.
CONDITIONS KKOUISKS POl R 1.1. CONTRAT A I.A GROSSE.
Les conditions exigées pour les contrais en général le sont également pour le contrai «le prèl à la grosse,
mais avec des modifications déterminées par la nature Spéciale de ce central. Pour la validité du Contrat à la grosse il faut :
I" Le consentement des parties. Si la propriété du navire est indivise entre plusieurs, la majorité en intérêts «.h m sommes fail loi3 et s )n consentement suffit.
2° La capacité des parties. Comme le contrat est commercial à l'égard de chacune d'elles , chacune doit être habile à s'obliger commercialement.
Il va de soi que l'emprunteur doit avoir un intérêt dans le navire ou le chargement; autrement l'emprunt ne serait nullement déterminé par les besoins auxquels le contrat à la grosse est destiné à satisfaire : ce ne serait plus qu'un pari.
Le capitaine peut emprunter à la grosse soit avant le départ du navire, soit pendant le voyage, suivant les distinctions et avec les formalités que les art. 321 et 322 du Code de commerce indiquent.
3° Des choses exposées aux risques de la navigation et vénales, c est-à-dire (pour employer l'expression même de l'art. 334 du Code) estimables à prix d'argent. On ne peut donc emprunter ni sur sa vie ni sur sa liberté.
On ne peut pas, non plus, emprunter sur des choses qui n'ont pas actuellement d'existence, comme par exemple le fret à faire , le profit espéré des marchandises. Par la même raison, défense est faite aux gens de mer d'emprunter sur leurs loyers; d'ailleurs, s'ils étaient assurés d'en toucher le montant, ils ne seraient plus aussi intéressés au salut du navire.
L'emprunt peut porter sur le navire et sur le chargement conjointement ou séparément, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. Il peut avoir lieu aussi bien sur les barques et chaloupes, que sur les navires.
4° Un capital prêté. Toutefois, si le préteur remettait à l'emprunteur, au lieu d'argent, «les choies lbngibles, telles que des denrées ou même des mar-
chandises, et que là valeur dût lui eh ètte restituée en argent, il n'y en aurait pas moins contrat 3e prêt. Il en serait autrement si la restitution devait se faire etl nature. La différence entre les deux cas tient à ce ({ne dans lé premier c'est moins la marchandise qui fait l'objet du prêt, que 1»' prix à en provenir.
6 " Vn profil maritime c'est-â-dire la stipulation, au profit du prêteur, d'une somme en sus du capital prêté. Le profit maritime n'est point, comme l'intérêt, restreint à uti taux déterminé, et il peut être fixé par les parties comme elles l'entendent. 11 n*esl jamais réductible pour cause d'excès, parce qu'il représente la chance que court le prêteur de perdre son capital, ël que l'appréciation dé cette chance, dépendant de circonstances fortuites et variables, est nécessairement arbitraire. Le profit maritime pont consister en une somme iixe ou être réglé à raison de tant pur mois. On peut Stipuler qu'il sera augmenté en cas de survenance de la guerre et diminué en cas de cessation des hostilités.
PRBUVB DU CONTRAT A là mm»! .
Le contrat à la gtosSé ne peut être prou\é par témoins; il doit être constaté par écrit. L'acte peut être fait par les parties ellos-ncMnes : mais s* il n'éSl pas
SOUS sein^ privé, il doit être dressé parmi notaire: les notaires sont les senU nl'ficiers publics comj)étents
pour la constatation authentique des contrats a la
l: rosse.
L'acle de prêt A la grosse rloïl HMiHvr les noms et la qualité des parties, le nom du na\ire et du capi-
A LA grossi:. .cJ99
taine , le voyage pour lequel le prêt est fait , la somme prêtée, le profit maritime, et enfin l'époque du remboursement. — Il peut être à ordre. Dans ce cas, il est cessible par endossement, et régi par les principes relatifs à la négociation et à la garantie des effets commerçâmes. Mais, à moins de convention contraire, la garantie de payement ne s'étend pas au profit maritime.
EFFETS DU CONTRAT A LA GROSSE
En cas d'heureuse arrivée des objets sur lesqtiels le prêt a été fait, le prêteur a droit au capital et au profit maritime.
En cas de perte totale, il ne peut rien réclamer.
En cas de perte partielle , il peut réclamer une partie de son capital correspondante à ce qui a été sauvé.
Le prêteur ne répond ni des risques de terre, ni du dommage provenant soit du vice propre de la chose, soit du fait de l'emprunteur ou de ses préposés.
Si donc c'était pat le fait de l'emprunteur que la chose eût péri en tout ou en partie, la perte serait certainement pour son compte ; peut-être même devrait-il être condamné au pavement du capital et du prolit maritime, et cela eu vertu du principe que la condition est réputée accomplie lorsque C&i la personne obligée sous cette condition qui en a empêché l'accomplissement.
L'emprunt ne peut excéder la \aleur des objets qui y sont affectés. S'il a été l'ait pour une sômtljé supérieure à la valeur de la chose, il faut distinguer :
L'emprunteur est-il de mauvaise foi, le prêt est nul , mais à son égard seulement ; par suite le préteur, pouvant seul se prévaloir de la nullité, ne manquera pas en cas d'heureuse arrivée, de réclamer le capital et le profit maritime , et en cas de sinistre, de se faire rembourser le capital.
L'emprunteur est-il au contraire de bonne foi, le contrat doit être simplement réduit à la valeur réelle des objets, et l'excédant de la somme prêtée, restitué dans tous les cas, avec l'intérêt ordinaire ; quant A cet excédant il n'y a, par le lait, qu'un simple prêt
Le préteur a un privilège sur les objets affectés, mais il faut pour cela qu'il ait fait enregistrer au greffe du tribunal de commerce l'acte de prêt, dans les dix jours de sa date; si le contrat est fait à l'étranger, le privilège n'existe qu'autant que le préteur a rempli Ifs formalités prescrites par l'art. 234 du Code de commerce
L'art 312 du même Code (aux termes duquel tout préleur à lu grosse y en France , doit faire enregistrer son contrai au greffe du tribunal de commerce, dans les dix jours, à peine de perdre son privilège) entend parler du tribunal de commerce du lieu dans lequel le prêt s'effectue, sans aucun égard au lieu de la situation du navire ou du domicile de l'emprunteur.
Le privilège accordé au préteur existe non-seulc-
nietit pour le capital du prêt et pour l'intérêt marilime, mais ausM pour l'intérêt de terre, qui court du jour de l'échéance. El cet intérêt court de plein droit; du moins la cour de cassation l'a ainsi jugé le 21 février 1844, en rejetant le pourvoi dirigé contre un arrêt de la cour royale de Rouen.
En cas de prêts successifs sur le même objet, le prêteur dernier en date sera préféré à tous les autres.
Voici de quelle manière le contrat à la grosse est habituellement formulé dans la pratique.
Entre les soussignés, Jean G..., propriétaire, demeurant à..., arrondissement de..., département de-.., d'une part;
Et Jacques L .., armateur du navire le Vengeur, en chargement à Bordeaux, capitaine D..., demeurant à Bordeaux, d'autre part, a été convenu et arrête ce qui suit :
Art. 1er. Le sieur G... prête par ces présentes , à titre de prêt à la grosse, au sieur L.., ce acceptant, la somme de cinquante mille francs, aujourd'hui payée comptant audit sieur L..., qui le reconnaît , et en donne quittance.
2. Le sieur L... promet et s'oblige de rembourser ladite somme au sieur G... (1), le quarantième jour après le retour dudit navire au port de Bordeaux, ou dans tout autre port de France.
3. Le sieur G... aura pour bénéfice maritime le quart en sus de la somme prêtée , quelle que soit la durée du voyage que le navire va faire à la Guadeloupe, lieu de sa destination; lequel bénéfice le sieur L... promet et s'oblige payer au sieur G..., acceptant, sous les mêmes privilèges et garanties que la somme prêtée, le soixantième jour après le déchargement dudit navire, lors de son retour dudit voyage.
4. Le prêteur ne contribuera pas aux avaries simples, et ne sera tenu des risques que dans les lieux et aux époques fixés par la loi.
5. Le siëur G... déclare qu'il prête ladite somme de cinquante mille francs avec affectation sur le corps et quille dudit navire, ses agrès et apparaux, et sur les portions de chargement appartenantes audit sieur L..., tant d'aller que de retour.
G. Le sieur L... consent a cette condition ; en conséquence il déclare affecter spécialement à la sûreté, tant du prêt que du bénéfice convenu , le navire entier, ses agrès et apparaux, et la portion de marchandises à lui appartenante dans les chargements d'aller et de retour.
7. Les parties se soumettent respectivement, pour l'exécution du présent contrat à la grosse, à toutes contraintes , privilèges, et
(1) On peut ajouter : on à son ordre.
en général, à toutes les dispositions des lois maritimes et rfl Gode de commerce, en matière de contrats à la grosse. 8. Le présent contrai , qui sera enregistré au greffe du tribunal
de commerce de Bordeaux, a été f;iit double entre nous et de bonne foi, avec élection de domicile en nos demeures sus-indiquées. A Bordeaux , le...
{Signatures).
Le préteur ferd enregistrer h contrat , qui auto dû étfé èefit sur papièt timbré. V h portera au greffe du tribunal dé topx-
mt ri-t dans les dix jours de Su daté. I < gn ffil T le transcrira sur
un registre , et le rendra ensuite au préteur, ttpfês avoir éùfli
en ni(ir<ji : I.e présent contrat a cte enregistre au greffe du triltunal de commerce de Bordeaux , conformément a l'art. 8îJ du Code de commerce , le...
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TITRE IX. — DIS C()\li; \|s A LA 6B0SS1
T. I ! . l.e contrat a la grOi — Les contrats a grotte a\en-
est lait devanl notaire, ou sous turc, autrement dits contrats à
signature privée. • il énonce: la grosse ou au retour de voyage,
— I.c capital prête et la somme pourront être faits pat t/>ant
coi'xenue pour le prolii mari- notait 'es ou sans signature pHt mit-. — Les objets lur lesquels véi livre m . litre \ , art. r ' . le prél est affecté ; Les noms du navire et du capitaine, - Ceux du préteur et de l'emprunteur*; Si le prél a lieu pour un voyage,
I BUr quel VO) âge. cl polir quel temps; — L'époque du remboursement.
."> \(2. Tout prêteur a la urosse.
en France, est tenu de faire enregistrer son contrat au greffe du
tribunal de commerce, dans les dix jouis «le sa date, a peine de perdre son pri\ ilége. El BÎ le
contrat est fait a l'étranger, il
est soumis aux formalités prescrites a Tari. 234,
Code de commerce.
315. Tout acte de prêt à la grosse peut être négocié par la voie de l'endossement , s'il est à ordre. — En ce cas, la négociation de cet acte a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets de commerce.
514. La garantie de payement ne s'étend pas au profit maritime, à moins que le contraire n'ait été expressément stipulé.
5 1 i>. Les emprunts à la grosse peuvent être affectés, — Sur corps et quille du navire, — Sur les agrès et apparaux, — Sur l'armement et (es victuailles, — Sur le chargement , — Sur ta totalité de ces. objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux.
5i(>. Toutempruntàlagrosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déchue nul, à la demande du prêteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur.
517. S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt , d'après l'estimation qui en est faits ou convenue} — Le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place.
Ordonnance de \c>R\.
S I B, Tous emprunts sur le fret
— L'argent à la grosse pourra être donné sur le corps et quille du vaisseau, ses agrès et apparaux , armement et victuailles, conjointement ou séparément, et sur le tout ou partie de son chargement, pour un voyage entier, ou pour un temps limité (art. 2).
— Faisons défenses de prendre deniers à la grosse sur le corps et quille du navire, ou sur les marchandises de son chargement, au delà de leur valeur, à peine d'être contraints , en cas de fraude , au payement des sommes entières , nonobstant la perte ou la prise du vaisseau (art. 3).
— Si toutefois celui qui a pris deniers a la grosse justifie n'aroi r pu charger des effets pour la valeur des sommes prises à la grosse, le contrat, en OBSde perte, sera diminue a proportion de la valeur des effets chargés , et ne subsistera que pour le surplus, dont le preneur payera le change suivant le cours de la place où le contrat aura ete passe , jusqu'à
l'entier payement du principal;
et si le navire arrive a bon port , ne sera aussi dû* que le change, et non le profit maritime dl qui excédera la \aleur des effets charges art. (o* .
— Défendons aussi, 90MS pa-
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à faire du navire , sur les profits espérés des marchandises, sont prohibés. — Le préteur, dans ce cas, c'a droit qu'au remboursement du capital, sans aucun intérêt.
r»iï>. Nul prêt a La grosse ne
peut être tait aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages.
.V20. Le navire, les agrès et les apparaux, l'armement et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné a la grosse sur le corps et quille du vaisseau. — Le chargement
est également affecte au capital et intérêts de l'argent donne a la
grosse sur le chargement. — Si
l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement , le privilège n'a lieu <|iie sur l'objet , cl dans la proportion
de la quotité affectée a l'emprunt.
.Vil . Un emprunt à la grosse
fait par le capitaine dans le lieu
(le la demeure des propriétaires
du navire, sans leur autorisation
authentique ou leur intervention
dans l'acte , ne donne action et
f privilège «pie sur la portion «pie e capitaine peut a\oir au navire et au fret.
599. Sont affectées aux sommes empruntées, même dans le lieu de la demeure des inteieslés, pour radoub et \ictuaillrs .
le- parts et portions des propriétaires qui n'auraient pas fourni leur continuent pour mettre le
bâtiment en état, dans le.s vingt-
quatre bénies de la sommation qui leur en nia faite.
Orrionuauce de 1681.
veille p< ine , de prendre deniers sur le Fret a faire par le vaisseau, et sur le profil espéré des mar-
chandises, même sur les loyers des matelots . si ce n'est en présence et du consentement du maître et au-dessous de la moitié du loyer (art. 4).
— Faisons en outre défenses à
toutes personnes de donner (le l'argent a la grosse aUX matelots
sur leurs loyers ou voyages . sinon en présence et du consentement du maître, (/ peine d> confiscation du prêt, et de 50 livres
d'amende ail. .'> .
— deux (pli donneront deniers a la grosse au maître, dans le lieu de la demeure des propriétaires, sans leur consentement .
n'auront hypothèque ni privilège que sur la portion que le maître pourra avoir au vaisseau et au Fret . quoique les contrats fussent causes pour radoub ou victuailles du bâtiment art. 7 .
— Le navire, ses Bgrès et apparaux , armement et victuailu b, même le Fret . seront affectés, par privilège, au principal et a l'intérêt de I argent donne sur le corps
et quille du \aisscau. pour les nécessités du voyage ; et le chargement . au payement des deniers
pris pour le taire art. s .
— Seront toutefois affectes aux deniers pris par les maîtres pour radoub et I ictuailles. les parts
et portions des propriétaires gui auront refusi de Fournir leur contiugent pour mettre leur bâtiment en étal art
Code de commerce.
523. Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire sont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renouvellement.—Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire; et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui l'aura précédé.
524. Le prêteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat, ne supporte pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire, à moins qu'il ne soit légalement constaté que ce chargement a eu lieu par force majeure.
52i>. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu sont entièrement perdus , et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée.
326. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait de l'emprunteur, ne sont point à la charge du préteur.
En cas de naufrage, le
payement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur (les eflels sauves et affectes au contrat, déduction faite des frais de sauvetage.
528. Si le temps des risques n'est point déterminé parle con-
Ordonnance de 1681.
— Les deniers laissés par renouvellement ou continuation n'entreront point en concurrence avec les deniers actuellement fournis pour le même voyage (art. 10).
— Tous contrats à la grosse demeureront nuls par la perte entière des effets sur lesquels on aura prêté, pourvu qu'elle arrive par cas fortuit , dans le temps et dans tes lieux des risques (art. 11).
— Ne sera réputé cas fortuit tout ce qui arrive par !>• rire propre de la chose, ou par le fait des propriétaires, maîtres ou marchands chargeurs , s'il n'est autrement porté par la convention (art. 12 .
— Seront toutefois, en cas o\c naufrage, les contrats a la Lri réduits a l,i valeur des effets sauves art. 17 .
— Si le temps des risques n'est
point règle par le contrat, il cour-
ÏOli
DES C0MIIAI> A LA GROSSE
Code de commerce.
trat, il coin t. a regard du navire, des agrès, apparaux, armement ci \ ictuaifles, du jour que le navirc a fait voile, jusqu'au jour où il est ancre ou amarré au port ou lieu de sa destination.— \ regard des marchandises , le temps «les risques court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire , ou dans les gabares pour les y porter, jusqu'au jour OÙ elles sont délivrées a terre.
529. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchandi n'est point libéré par la perte du na\ ire et du chargement, s'il ne justifie qu'il y avait , pour son compte, des effets jusqu'à la conclu renée de la somme empruntée.
r»r>o. T,es préteurs à la grosse contribuent, à la décharge des emprunteurs! aux avaries communes, l.es avaries simples sont aussi a la charge (^^ prêteurs, s'il n'y a convention contraire.
."»."»! . S'il va contrat a h . ; et assurance sur le même na\ ire ou sui- le même chargement . le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le préteur à la grosse, pour son capital seulement , et l'assureur , pour
les sommes assurées, au marc le
franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des pris iléges établis .1 l'art 191.
Ordonnance île II
d du vaisseau, ses ajrrès, apparaux et victuailles, du jour qu il aura fait voile, jusqu'à ce qu il soit ancre au port d< destination, et amarre a quai, et qu mt aux marchandises . sitôt qu'e les auront été chargées dans le vaisseau, ou dans les gabares pour les y porter, jusqu'à ce qu'elles soient délivrées a u rre
art I
— T.a moitié d< 5 du matelot ej gagé par voyage sera duc s'il ineui t en allant, et le total si
; au retour; et, s'il aai iguail au fret OU au profit , sa part entière sera acquise à ses héritiers, pourvu que le vi it com-
mence :art. 1 l .
— Les donneurs à l;i gp
contribueront, à la décharge ^\v>
preneurs, ;m\ grosses avaries, comme rachats , compositions , jets, mats et cordages coupes pour le salut commun du na\ ire et des marchandises, et non aux simples avaries ou domn particuliers qui leur pourraient ai river, s'il ni a convention contraire [art. 1 1
— S'il \ a contrat à la grû
et assurance sur un mène chargement, le donneur sera préféré aux assureurs, sur les effets sauves du naufrage, pour son capital seulement art. ts .
PREMIERE PARTIE
COUP D'OEIL SUR L'EXSEiMBLE DE LA MATIÈRE.
Tout contrat (l'assurance a pour but crindcinniscr l'assure d'une perte résultant d'un événement accidentel ou fortuit, comme un naufrage, un incendie, etc.
L'origine des assurances est moderne. On ne voit apparaître? le contrat d'assurance qu'au xvc siècle, lorsque l'invention de la boussole et la découverte de l'Amérique eurent frayé au commerce et à l'industrie des routes jusqu'alors inconnues. Les sinistres de nier sont les premiers auxquels on ait songé à porter remède par les assurances, et c'est à ces désastres que d'abord elles furent exclusivement appliquées. ('/est à propos de ce genre de sinistres queSiméon disait, dans le sein du Tribunal : « Pour une modique prime, de paisibles spéculateurs prennent sur rllx- a" stM11 de leurs loyers, les terribles dangers de la navigation : en \aiu les Ilots irrités auront englouti de riches cargaison?, la prudence trompe leur force, la perle répartie sur un grand nombre d'intéressés dewent presque insensible; le navigateur répare ses vaisseaux fracassés, et
1rs assureurs sont prêts à courir avec lui de nouveaux hasards. » C'esl seulement vers le milieu du siècle dernier, que le système lies assurances reçut quelque extension. Pothier oous apprend qu'en 1754 une compagnie fut autorisée à assurer les maisons contte l'incendie. Plus tard, en 1 7 s 2 . une société d'assurance sur la vie des hommes fut instituée. Mais ees diverses
tentatives eurent peu de SUCCès; et C€ n'est que de nos
jours, < ï un le système des assurances a'esl complétenient accrédité. Aujourd'hui, tout ce qui est exposé à un risque quelconque fait l'objet d'assurances.
C'est ainsi qu'il y a assurance :
Des maisons contre l'incendie ;
Des récoltes contre la grêle , et des bestiaux contre la mortalité ;
Des jeunes gens contre les chances du tirage au sort en matière de recrutement;
Des propriétaires contre la non location de leurs immeubles.
On a même imaginé pour les plaideurs un mode d'assurance destiné à les indemniser, jusqu'à un certain point, de la perte de leurs procès'; pour les pères de famille, un mode d'assurance qui leur garantil la somme nécessaire à l'éducation de leurs entants: enfin on a mis à la portée de tous ceux qui peinent payer
une minime annuité un moyen de laisser après eux un capital déterminé que la compagnie d'assurance payera à leurs héritiers, ce qui est, dans les limites du possible, une assurance contre la morl même.
Les assurances se divisent en deux grandes classes,
savoir: assurances è prune, et assurances mutuelles. Lorsqu'une compagnie d'assurances 96 i barge .
moyennant une somme appelée prime , des risques auxquels une chose est exposée, et s'oblige en conséquence à payer une indemnité pour le dommage qui résultera de la perte ou de la détérioration de cette chose, il y a assurance à prime.
Lorsque plusieurs propriétaires s'associent dans le but de se garantir réciproquement des accidents qui pourraient frapper leurs propriétés, en sorte que la chose de l'un venant à périr ou à subir des détériorations graves, la perte doive être supportée par chacun des membres de l'association au prorata de son intérêt, il y a assurance mutuelle.
Les assurances à prime supposent donc deux parties seulement : d'une part, l'assureur qui promet de payer l'indemnité, s'il y a lieu; d'autre part, l'assuré qui paye le prix des risques, c'est-à-dire la prime.
Les assurances mutuelles, au contraire, supposent toujours un plus ou moins grand nombre de personnes qui se réunissent pour se donner une garantie réciproque et jouent en môme temps le rôle d'assureurs et d'assurés.
Différentes dans la forme, ces deux espèces d'assurances ont cela de commun que dans chacune un sacrifice est nécessaire pour obtenir la garantie désirée. Mais dans les assurances à prime, le sacrifice est certain d'avance et d'une somme fixe . car rassuré paye la prime au moment du contrat, ou s'engage à la payer dans un délai déterminé; en matière d'assurances mutuelles, au contraire, le sacrifice est éventuel dans son existence et dans sa quotité , car celui qui fait partie d'une assurance de ce genre étant à la fois assureur et assuré, n'est débiteur que sous la condition qu'un
ilO pj 9 \>si iîam bs.
sinistre arrivera à la chose de 1 'un des membres de 1'assocjatipn . e( il esl débiteur * 1 * * plus pu de moins suivant ([ne le dommage est plus ou moins considérable. La base générale de toul contrat d'assurance est un calcul de probabilités qui, par la supputation des sinistres arrivés dans u oe période de temps écoulé, permet d apprécier approximativement le nombre de ceux qui arriveront à L'aveiiti* dans un espace de temps semblable* Kn eflét |e hasard n'existe que pour les faits isolés: les laits nombreux d'un ordre comparable sont soumis ,i des lois.
Mais pour arriver à formuler ces lois, il fallait des éléments d'appréciation qui pn| longtemps manqué.
et ([lie le prpgrôs des études statistiques pouvait seul fournir, (/est ce qjjj explique comment les assurances ont été si lentes à s'introduire, si dilïiciles à organiser: c'est aussi ce qui rend compte des obstacles qu'elles rencontrent encore dans leur application à tel ou tel ^enre de sinistres. Mais (prsque la Statistique a eu donné d'une
manière à peu prés certaine l'indication du nombre des sinistres qui devaient arriver sur un nombre d'as«
su lances dé terminé el dans un temps donné, il ne s'est plus agi que de calculer les primes en conséquence .
de telle sorte que la somme totale de ces prie
COUVrît les sinistres, sans être tout entière absorbée par eux. ('/est à cela qu'on est parvenu de nos jours.
Ou le \oit donc, puisque la spmijue des primes es)
plus (pie suffisante pour indemniser les assurés des sinistres qu'ils ODt eu à soiiUVir. l'assureur n'est . eu
réalité, qu'un iplermédjaire vis-à-vis des assjun t -ii\ci , en s'adivs-aut à lui . put en quelque s«ute contracté entre eux une assurance mutuelle dans laquelle chacun
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a été imposé par avance à une somme fixe. L'assureur n'est, pour ainsi dire, que le promoteur et Tarent de cette association, et ce qui lin reste après le payement des indemnités constitue son bénéfice. C'est là l'objet de sa spéculation.
Les assurances à prime sont des actes de commerce : au contraire , les assurances mutuelles, espèces d'associations où personne n'a de bénéfices à attendre , n'ont rien de commercial. Le Code de commerce ne s'est occupé , comme l'ordonnance de 1681, que des assurances à prime, et encore seulement des assurances contre les fortunes de mer ; mais les règles qu'il a tracées, les principes qu'il a consacrés, sont é^alemeni applicables aux assurances terrestres, sauf les exceptions nécessitées par la nature des choses.
CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU CONTRAT d'aSSHUN» :E.
Le contrat d'assurance maritime a pour objet de garantir contre les fortunes de mer.
Il est :
i° Consensuel^ c'est-à-dire parfait par le seul concours des volontés; mais la loi n'en admet pas la preuve par témoins.
2° 4 titre onéreux, c'est-à-dire, connue tous les contrats commerciaux, intéressé de pari et d'autre.
3° tynollagmatique , c'est-à-dire qu'au moment de
sa formation, il produit des engagemeots réciproques
de la part de cha<une des parties en\ers l'autre. Y> Aléatoire ; en effet, il y a pour l'une des parties
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au moins (l'assureur chance de gain ou de perte : de gain, s'il ne survient pas de sinistre, car l'assureur recevra la prime sans rien payer en retour; de perle, s'il survient un sinistre, car l'assureur aura alors à paver à l'assuré nue indemnité bien supérieure an montant de la prime.
5° De bonne foi ; car la bonne foi y es! prise en très-grande considération , à tel point que , quand même la chose assurée aurait péri, ou se serait trouvée à l'abri de tout danger au moment du contrat, si les parties avaient agi de bonne foi, c'est-à-dire dans l'ignorance de la perte de la chose on de son heureuse arrivée, le contrat n'en serait pas moins valable. D'une antre part, la mauvaise foi annule le contrat , et soumet le contractant de mauvaise foi à une indemnité pécuniaire envers l'autre , et même à une poursuite correctionnelle. Antre conséquence de ce que le contrat est aléatoire et de bonne foi : toute réticence de la part de l'assuré, qui a pu induire en erreur l'assureur sur la nature des risques, est une cause de nullité.
6° Enfin du droit des gens ; car il est en usage dans fous les pays, et ne comporte aucune distinction tirée de la nationalité des personnes.
CONDITIONS ET FORME Dr CONTRAT D'ASSURANCE.
I" Le consentement cl la capacité des parties.
De la part de l'assuré, il v a capacité suffisante s'il est habile à taire des actes «l'administrât mu ; tandis
qu'il tant que l'assureur soif capable de s'obliger, et
même commercialement. En effet de la part de l'assuré , l'assurance n'est qu'un acte d'administration , une mesure de prévoyance pour la conservation de sa chose; tandis que de la part de l'assureur, c'est un acte de spéculation.
2° Une chose qu'on court le risque de perdre par suite d'événements de mer.
Le contrat d'assurance ne peut jamais être pour l'assuré un moyen de bénéfice. Il faut donc que l'assuré ait intérêt à la conservation de la chose assurée , et que la perte de cette chose constitue pour lui un dommage, et non pas seulement un manque de bénéfice. Mais en matière maritime l'assureur ne répond que des dommages indépendants du fait de l'assuré et de celui de ses préposés ; tandis qu'en matière d'assurance terrestre, quand même l'événement qui a causé le dommage ne serait pas purement fortuit, l'assureur en répondrait, s'il n'y avait pas de faute lourde à imputer k l'assuré.
3° Une somme assurée, c'est-à-dire une somme que l'assureur s'oblige à payer, à titre d'indemnité, à l'assuré, au cas où la chose assurée viendrait à périr par suite de fortune de mer. Comme le contrat d'assurance ne peut être un moyen de gain pour l'assuré, la somme que doit lui fournir l'assureur ne saurait excéder la valeur de l'objet assuré.
4° Une somme ou valeur payée par l'assuré à l'assureur : c'est ce qu'on appelle \a prime. Sans la prime l'obligation de l'assureur manquerait de cause.
Le contrat d'assurance ne peu! pas être prouvé par témoins; il doit être rédigé par écrit, cl l'écrit qui le constate s'appelle police d? assurance.
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Le contrat, une fois Formé, produit des obligations <le la pari tant de l'assuré qttU de l'assuretif. De la pari de l'aéré, il j a obligation :
1° De paver la prime :
2° De donner avis à l'Assureur des accidenta subis par la cbose apurée ; :v De justifier du sinistre, et d'établir la quantité
ainsi que la valeur des Objets atteints par le sinistre.
De la part de l'assureur, il y a obligation de supporter, conformément au contrai, les dommages éprouvés par l'assuré.
Mais à cet égard il tant distinguer :
si l'assuré gardé lu chose et réclame seulement une indemnité proportionnelle à ce qui en reste . c'esf le oêê de l'action d'avarie :
S'il réclame la totalité de l'indemnité promise . en abandonnant à l'assureur ce qui peut rester de la chose, c'est I"' cAi de l'action en délaissement.
Les engagements résultant du contrat d'assurance se prescrivent, ru général, par cinq ans, à compter
de lit date du contrai.
m;s assurances, 'il")
OBJET DU CONTRAT D'ASSURANCE , SOMME ASSURÉE , PRIME , POLICE
,§ 1 . De l'objet du contrat d'assurance et des choses sur lesquelles il peut porter.
L'assurance ne pouvant avoir pour objet , comme il a été dit, que de garantir d'une perte, on peut faire assurer les choses qu'on est exposé à perdre, mais non les bénéfices qu'on a la chance de recueillir.
Il en résulte qu'on peut faire assurer le//W acquis, mais non le fret à faire ; les sommes prêtées à la grosse, mais non délies empruntées à la grosse. On ne peut pas non plus faire assurer le profit maritime d'un capital prêté à la grosse ; les matelots ne peuvent pas davantage faire assurer leurs loyers, etc.
Il est de l'essence du contrat d'assurance que la chose qui en fait l'objet soif estimable à prix d'argent
On ne poutdone pas, selon moi du moins, en matière d'assurances maritimes, faire assurer sa \ie; mais on peut faire assurer sa liberté, en ce sens qu'on peut
stipuler une rançon pour le cas où l'on tomberait en
captivité; on peut faire assurée la prime, cl même la prime de la prime, la solvabilité de l'assureur, ete.
In autre principe fondamental de cette matière, c'est que l'on ne peut faire assurer que les choses qui son! exposées aux risques de la ua\ ig&tidtl.
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Les risques commencent, en général, à l'égard du navire, au moment de son départ, et à l'égard des marchandises, au moment où elles sont chargées sur le navire ou dans les gabares qui doivent les y transporter. Le départ du navire pour une autre destination que celle convenue ne ferait pas commencer les risques. On peut, par une convention spéciale, faire commencer les risques à l'égard du navire, même avant le départ. En résumé, la durée des risques est fixée par la convention des parties, ou à son défaut par la loi (Voy. art. 328 et 341 du Code de commerce). Les risques embrassent toute perte ou détérioration des objets assurés occasionnée par les diverses fortunes de mer dont l'art. 350 du Code de commerce contient une énumération , qui est simplement énonciative.
S'il y avait rupture du voyage, même par le fait de l'assuré, avant que les risques fussent commencé, l'assurance serait annulée: l'assureur aurait droit à une indemnité d'un demi pour cent.
Lorsque l'assureur a commencé à courir les risques, la prime lui est acquise el les pertes et dommages ne sont point à sa charge, s'ils proviennent du fait de l'assuré, par exemple d'un changement de route , ou bien s'il y a eu de la part de l'assuré une réticence quelconque, de nature à diminuer l'opinion du risque ou à en changer le sujet, encore bien que eette réticence n'ait pas, en définitive, influé sur le dommage ou la perte de Pobjet assuré.
Conformément à ces principes, la coin- royale de Paris a jugé, le i*v avril L845, que le défaut de déclaration de la pari de l'assuré , d'un port intermédiaire dans lequel le navire devait d'après le connaissemenl et la
déclaration a la douane faire relâche suffisait, s'il était de nature a diminuer l'opinion du risque et à en changer le sujet , pour dégager l'assureur de toute responsabilité quand même le navire se serait perdu sur la ligne du voyage déclare ' > et avant la déviation projetée; que telle était la conséquence résultant des articles 332, 348 et 351 du Code de commerce. Voici le texte de cet arrêt :
« Considérant qu'en admettant en fait qu'au moment du naufrage de la jeune Hélène sur la cote de Roscoff, le 20 janvier 1844, ce navire fût sur la ligne qu'il devait suivre pour se rendre directement de Boulogne-sur- Mer et de Peroz à Bordeaux, il reste toujours que, dans le contrat d'assurance, on a tu à l'assureur un projet de relâches à Brest et à Camaret, projet préexistant, constaté par le connaissement du navire et la déclaration faite, lors de son départ, à la douane de Boulogne, et que ces relâches étaient de nature à augmenter les risques et la prime ;
«Considérant qu'aux termes précis des art. 332 et 348 du Code de commerce, cette réticence de l'assuré devant diminuer l'opinion du risque et en changer le sujet doit faire annuler l'assurance , alors même qu'elle n'aurait pas influé sur le dommage et la perte de l'objet assuré. »
Si au moment de la convention la chose 'avait péri , ou était désormais à l'abri des risques prévus, il y aurait évidemment absence iYun élément indispensable à la formation du contrat. Cependant si les parties étaient de bonne foi, le contrat sciait valable et produirait tous seselléts, comme je lai déjà indiqué; mais elles seraient légalement présumées de mauvaise
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foi si, d'après le calcul des distances admis par la loi (art. 366) , la nouvelle du sinistre avait pu arriver avant la conclusion du contrat, dans le lieu où il tété consenti. Cette présomption légale a pour seul effet d'annuler te contrat : ruais s'il était/>/Yv/ee qu'avant de contracter rassuré avait eu oonoitissaDce de la perte,
ou l'assureur de l'armée, l'assuré devrait paver une
double prime, et L'assureur une somme double dt la prime convenue, le tout sans préjudice de la pour suite correctionnelle.
Si la valeur de la chose est inférieure au montant de l'estimation, le contrat doit être restreint à la valeur
réelle.
Si l'exagération est le résultat d'un dol de la part de l'assuré (ou s'il a sciemment fait assurer une secoude, une troisième l'ois, des objets déjà complète*
ment garantis par une première assurance . le contrai
est nul, mais à son égard seulement : de »rte que, obligé dans tous les ets de payer la prime, il ne peut pas, en cas de sinistre, réclamer d'indemnité. S'il y a
seulement erreur ^ la pari de rassuré, celui-ci ;i. comme Passureur, le droit de demander que les effets
du contrat soient réduits à la valeur réelle.
Lorsqu'une chose est déjà assurée pour sa taleur, toutes les assurances postérieures sont nulles : mais les assureurs on! droit à une indemnité d'un demi pour cent de la somme par eux assurée.
^ 2. Di Ut soin me USSUTi <\
L'indemnité à fournir par l'assureur peut élre stipulée autrement tfi'eti argent. Mais, comistât-ette en une somme d'argent, l<(s privilèges et autres droits
réels qui existaient sur la chose ne pourraient aucunement s'exercer sur cette somme ; car elle n'est pas la représentation de la chose, elle est la contre-partie , l'équivalent de la chance qu'avait l'assureur de toucher la prime sans avoir rien à payer. Or, comme la prime a été acquittée aux dépens du patrimoine du débiteur, qui est le gage commun de tous ses créanciers, l'indemnité fournie par l'assureur doit profiter à tous les créanciers de l'assuré.
§ 3. De la prime*
La prime est le coût de l'assurance. Ce mot de prime vient de ce qu'anciennement le coiït de l'assurance se payait primo, avant tout, au moment du contrat et avant même le commencement des risques. La prime peut consister en argent ou en toute autre valeur, môme en services appréciables. Le taux peut en être fixé par les parties comme elles l'entendent.
Elle peut être réglée à tant par mois, à tant par voyage, elle peut être stipulée seulement pour l'aller ou pour le retour, ou tout à la fois pour l'aller et le retour.
La prime est acquise à l'assureur dès le moment qu'il a commencé à courir les risques. Cependant , quand la prime est stipulée pour l'aller et le retour, et que le navire revient sans chargement, ou avec un chargement incomplet, l'assureur, saut convention contraire, n'a droit qu'aux deux tiers de la prime stipulée. La loi Ta décidé ainsi pour rester fidèle au principe qui veut que la prime soit toujours corrélative aux risques.
Lorsque l'assurance est faite en temps de paix . On
peut stipuler pour le cas de survenante de guerre
use augmentation de prime; et , en sens inverse, lorsque l'assurance est faite eu temps de guerre, une diminution pour le cas de survenance de la paix. Pour qu'il y ait lieu à celte augmentation ou à cette diminution de la prime, il faut qu'elle ait été expressément convenue; car, en principe, une fois la prime fixée, les parties ne peuvent en demander la modification sur le motif que les risques ne seraient plus les mêmes.
La cour de cassation a jugé, avec raison . par arrêt du 16 mai 1845, que l'article 419 du Code pénal qui punit le délit de coalition est applicable à un accord fait par des assureurs maritimes pour régler entre eux, chaque mois, le minimum des primes d'assurance: « Attendu , a dit la cour de cassation , que l'art. ï 19 du Code pénal s'applique à toute marchandise qui est l'objet d'une spéculation pour un prix déterminé ; qu'il n'est pas restreint aux marchandises corporelles , mais s'applique spécialement aux primes stipulées dans les contrats d'assurances, rangés par l'art. 633 au nombre des actes de commerce, etc. »
Dès que l'assureur a commencé à courir les risques, le droit à la prime lui est acquis. Mais, quand les chom s sont encore entières, l'assuré peut, comme je l'ai déjà dit , résoudre le contrai , rompre le voyage, à la charge de payer à l'assureur un demi pour cenl de la somme assurée. Le demi pour cent serait pareillement du à l'assureur, si le contrat était rompu par un événement de force majeure.
§ ï. De la police d'assuram
En matière d'assurance la preuve testimoniale n'esl pas admise, même au-dessOUS de 150 fr. On ne pou-
vait pas faire dépendre du vague et de l'incertitude de ce moyen de preuve la détermination de l'étendue des risques. Le contrat doit être constaté par un acte appelé police d'assurance ; cet acte peut être rédigé soit par les parties elles-mêmes, soit par un courtier, soit par un notaire, caries notaires ont à cet égard un droit de concurrence avec les courtiers d'assurance.
Il peut être à ordre.
La police d'assurance, qu'elle soit rédigée par les parties elles-mêmes, par un notaire, ou par un courtier, qu'elle soit ou non à ordre, doit être datée , et doit même indiquer si elle a été signée avant ou après midi. Par là, en cas de concours sur un même objet de plusieurs assurances qui en excéderaient la valeur, on pourra plus facilement reconnaître celles qui devront être annulées , parce que la valeur de la chose se trouverait déjà couverte par les assurances antérieures ; par là aussi , on pourra plus facilement prouver qu'au moment du contrat la perte ou l'arrivée était connue de l'assuré ou de l'assureur.
La police doit reproduire tous les éléments constitutifs du contrat d'assurance, et par conséquent elle doit énoncer :
1° Le nom et les qualités des parties; si les parties se Tout représenter par des mandataires ou des commissionnaires, la qualité de ces agents doit être indiquée.
2" Les objets assurés (leur nature et leur valeur) et aussi le nom du navire et du capitaine.
3° La valeur promise par l'assureur, s"it somme d'argent, soit toute autre chose.
4° La prime, c'est-à-dire le cotU de l'assurance, qu'elle consiste en orgeat ou en toute autre valeur.
5° L'époque à laquelle commencent et finissent les risques.
6" La soumission des parties à des arbitres, lorsqu'elle a été convenue. Mais ici, à la diilérence de *e qui a lieu m matière <1<* société pour les contestation entre associés et à raison de la société, si les parties n'ont point stipulé qu'elles seraient jugées par des arbitres, le tribupal de commerce esl compétent pour connaître de leur différend, et il ne doit ni ne peut les renvoyer devant arbitres.
EFFETS DU CONTRAT d'àSSI K am.E.
,\S 1- Obligations de Fassuré,
La première et la principale obligation de l'assuré
oc payer la prime.
L'assurance constitue un droit réel, et suit, à ce titre, la chose entre les mains (\r> tiers-acquéreur- ; mais il y a doule, à mes veux, sur le point de Bavoir m
l'assuré, quand il a cessé d'être propriétaire de la chose assurée, reste encore obligé envers l'assureur au payement de la prime.
L'assuré est encore tenu de deux autres obligations, qui ont déjà été indiquées, mais qu'il est bon de rappeler ici : savoir, de donner à l'assureur, dans 1» s (mis
fis. a\is des é\énenienls qui se rapportent aux risques nus à sa charge, et de justifier de la perte totale
ou partielle des objets assurés, ainsi que de leur quantité ou valeur.
§ 2. Obligations de l'assureur.
L'assureur est obligé à indemniser l'assuré de la perte occasionnée par tout événement dont l'assureur répond.
Les assureurs répondent des fortunes et de toutes les fortunes de mer, telles que tempête, naufrage, prise, etc.; mais ils répondent seulement des fortunes de mer. Ainsi, sans parler des risques de terre, qui ne sauraient être à leur charge , ils ne répondent aucunement des pertes et dommages provenant :
1° Du fait de l'assuré lui-même, et cela nonobstant toute stipulation contraire;
2° Du fait des préposés directs ou indirects de l'assuré, à moins toutefois de stipulation contraire ;
3° Du vice propre de la chose, tel que déchet, diminution et perte résultant de la nature même de la chose ;
4° Des frais ordinaires de navigation , tels que pilotage, tonnage, lamanage, et en général des droits dont le navire et les marchandises peuvent être trappes. Cependant si des fiais extraordinaires avaient en lieu par suiie d'accidents maritimes', ils seraient considérés comme des pertes causées par fortune de nier, el l'assureur en sérail tenu.
L'.'i^siiiV peut , dans les cas spécifiés par la loi , exiger de l'assureur le payement intégral de la somme
stipidée en lui abandonnant ce qui reste de la chose,
ou bien, en gardant ce qui reste, il peut réclamer une indemnité proportionnelle au dommage.
C'est là l'objet du délaissement dont je vais m'o< cuper immédiatement, et de l'action ft avarie dont je traiterai dans le chapitre suivant.
DÉLAISSEMENT
§ 1er. Caractère et conditions du délaissement.
Le délaissement, taisant peser sur 1rs assureurs une obligation rigoureuse , ne peut être admis que dans
les cas déterminés par la toi art. \M\\) et 375 du Code de commerce) : ce sont la prise, le naufrage, l'échouement avec bris, l' innavigabilité causée par fortune de mer, l'arrêt par ordre de puissance, la perte ou détérioration des effets assurés, si elle s'élève au moins aux trois quarts; à celte énumération il Tant ajouter le défaut de nouvelles après un an ou deux ans depuis le départ, selon que le voyage est ordinaire ou de long cours.
Dans les cas où il y a lieu à délaissement, l'assuré a le choix entre Faction eu délaissement et l'action d'avarie; mais il ne peut jamais les cumuler.
Le délaissement ne peut être ni partiel ni conditionnel.
Ni partiel car l'équité ne permet pas que l'assuré
garde pour lui la partit; encore intacte ou plus ou
moins bonne de la chose, et laisse à l'assureur celle qui ne vaut plus rien. Il doit même délaisser avec l'objel assuré tous ses accessoires. Par conséquent, en abandonnant le navire il doit aussi abandonner le fret des
marchandises sauvées, quand même il l'aurai! reçu
d'avance.
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Ni conditionnel car il faut que les droits des
parties soient immédiatement fixés, pour que chacune d'elles puisse les faire valoir, sans retard, dans son intérêt.
Le délaissement doit être fait dans les délais fixés par la loi. Ces délais ne commencent à courir (pie du jour où l'assuré a eu connaissance du sinistre ; et cependant ils sont plus ou moins longs, suivant le plus ou moins de distance du lieu où la perte est arrivée. Il fallait, en effet, donner à l'assuré le temps de prendre des informations exactes, afin qu'il pût, en connaissance de cause, agir par l'action en délaissement ou par l'action d'avarie.
L'action en délaissement se prescrit par le terme de six mois depuis la nouvelle du sinistre, lorsqu'il est arrivé dans certains parages déterminés par le premier alinéa de l'art. 373 du Code de commerce; et par l'expiration d'une année à compter de la même époque, lorsque le sinistre du navire est arrivé dans des parages plus lointains, que le second alinéa du même article indique.
Mais que doit-on entendre par nouvelle? est-ce l'annonce certaine du sinistre? ou bien, pour faire courir le délai de la prescription contre les assurés, suffit-il que ceux-ci aient appris l'événement par une lettre qui l'annonçait comme un bruit répandu dans la contrée mais dont la réalité avait besoin d'être confirmée ?
Valin et Potbier enseignent que la nouvelle doit être certaine et positive. Cependant ils prévoient le cas où cette nouvelle, même incertaine, esl prise comme réelle par les assurés qui s'en prévalent et la notifient
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aux assureurs, avec déclaration qu'ils entendent opérer le délaissement
Dans ce cas, les auteurs eitéfl sont d'avis (jue cette nouvelle, quoique non avérée, dpit être le point de départ de la prescription. Mais peut-il en être ainsi lorsque les assurés n'ont fait aucune notification et n'ont donné la nouvelle du sinistre aui assureurs que comme un tait incertain, une simple oonjeetuw pouvant donner lieu au délaissement, sielU te vérifiait? Dans œ cas , le point de départ de la prescription ne
devra-t-il pas être 6xé seulement à r époque où oe qui n'était exprimé que connue un doute sera devenu une réalité? La cour d'Aix, par arrêt du 23 décembre 1812, sVst prononcée pour l'affirmative.
Il y eut contre cet arrél un pourvoi fondé surla ?lc4ation des art. 373 et43! du Code de commerce; mais pourvoi a été rejet»'' par un arrêt de la eour dr cassation chambre des requêtes en date du l> mars 1814k
Le délai pour le délaissement «'tant en faveur de Kas- Buré, celui-ci est libre d'j renoncer, et il peut faire le délaissement dans l'acte même par lequel il signifie à l'assureur la nouvelle du sinistre : toutefois il es! obligé d'attendre l'expiration du délai dans les cas d'arrêt par nnlre de puissance, et si l'assurance porte sur le chargement d'innavigabililé , cas dans lesquels il est possible qu'avant l'expiration du délai, la cause qui donnerait lieu au délaissement vienne à cesser.
L'assuré sommera l'assureur de déclarer s'il accepte nu n«.i! le délaissement, et eu cas de refus, il l'assignera pour faire reconnaître le délaissement valable.
L'assuré doit déclarer toutes les assurances, tous les emprunts A la grosse qu'il a faits ou fait faire use
les objets assurés; et, comme nous l'avons vu précédemment, il est tenu d'établir la quantité et la valeur de ces objets, et de justifier de la perte. Par valeur des objets il faut entendre uniquement celle qu'ils avaient au moment du départ, la loi ne tenant pas compte de la plus-value qu'ils auraient pu acquérir postérieurement (art. 339).
§ 2. Effets du délaissement.
1° Le délaissement, accepté ou déclaré valable, transfère immédiatement et irrévocablement à l'assureur la propriété des objets délaissés; conséquent ment rassuré ne pourrait plus les reprendre , dans aucun cas ni sous aucun prétexte.
2° Dans les trois mois à partir de la signification du délaissement, l'assureur est tenu de payer à l'assuré l'indemnité stipulée. Les parties toutefois sont libres d'abréger ou de prolonger ce délai : il ne tient qu'à elles de convenir qu'il sera plus long ou plus court.
APPENDICE Al CHAPITRE X.
DES ASSURANCES TERRESTR1 5.
Les assurances terrestres, dont le Code de commerce ne s'esl pas occupé, parce qu'à l'époque de sa promulgation elles étaient peu usitées, onl pour but de garantir contre les sinistres «le terre.
Comme le contrat d'assurances maritimes, le contrat (rassurâmes terreslit s est :
1° Consensuel. Aucune condition de forme D'est prescrite pour sa validité.
2° A titre onéreux* C'est un caractère commua à tous les contrats commerciaux, qui tous sont intéressés.
3" Sjrnallagmatique ; car les deux parties sont engagées par le contrat lui-même Tune envers l'autre
4° Aléatoire; car il y a pour l'assureur chance de gain ou de perte.
."> Du droit des gens ; car il peu t être formé en tous lieux et entre personnes de toutes nations.
Tous ces caractères sont communs aux assurances maritimes et terrestres. Mais on ne peut transporter dans la matière des assurances terrestres la disposition qui, dans le cas d'assurances maritimes, valide le contrat, quoique la chose n'existât pas au moment de la convention, pourvu que les parties l'eussent cru existante.
Quant aux conditions requises pour la formation du contrat, il faut pour l'assurance terrestre, de même que pour l'assurance maritime :
i Le consentement, lequel doit être exempt de dol, comme de violence, et donné en connaissance de cause.
•i La capacité. A cet égard, il Paul distinguer entre l'assureur et l'assuré : il suffit que l'assuré ail l'administration de ses biens : tandis qu'il faut que l'assureur soit capable de s'obliger, et même commercialement,
car de sa paît l'assurance est \\\\ acte de spéculation.
3 Des choses exp I des risques, comme par exemple des maisons ou des objets mobiliers. Il va
.sans dire que l'assurance a pour unique but de pré-
server l'assuré d'une perte, et qu'elle ne peut devenir pour lui l'occasion d'un bénéfice. Par conséquent on ne peut pas faire assurer de nouveau une chose dont la valeur serait déjà couverte par une assurance antérieure. Mais ce sera toujours une question de fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux , que de savoir si la seconde assurance constitue une assurance cumulative, auquel cas elle serait nulle, ou seulement une reprise d'assurance, ou assurance de cautionnement pour garantir la solvabilité du premier assureur, auquel cas elle serait valable. C'est ce qui a été jugé par la Cour royale d'Amiens le 22 février 1845.
Les assurances sur la vie sont permises en matière terrestre, et forment un genre particulier d'assurance.
4° Une somme assurée. L'indemnité à fournir par l'assureur consiste ordinairement en argent; mais on pourrait convenir qu'elle consisterait en toute autre chose.
5° Une prime. Elle peut également consister soit en argent, soit, s'il a été ainsi convenu, en une autre valeur. Le taux de la prime est laissé à la libre fixation des parties, et, quelque élevé qu'il soit, il ne peut donner lieu à une action en réduction.
En matière d'assurance terrestre, rassuré n'a pas la faculté de rompre le contrai en payant demi pour cent de la somme assurée; et, en gens inverse, en cas de rupture du contrat par un événement de force majeure, l'assureur n'aura pas non plus le droit d'exiger le demi pour cent : le tout à moins de stipulation contraire.
Quant à la police d'assurance, elle doit contenir,
pour les assurances terrestres, des énonciations analogues à celles que nous avons vues au titre des assurances maritimes, telles que la désignation des objets assurés, l'indication de la somme assurée ( c'est-à-dire éventuellement promise par l'assureur à l'assuré), celte delà prime, etc.
Elle peut être rédigée soit sous signature priyée, soit par-devant notaire. -Mais il me semble que pour les assurances terrestres l'on pourrait suppléer à l'absent 8 de police par la preuve testimoniale, dans les i as où cette preuve est admise par le droit commun. Cependant si les parties avaient , soit expressément soi! tacitement, subordonné leur engagement à la rédaction d'un acte, elles ne seraient liées (pie par leur signaturc.
Les obligations de l'assuré sont :
1" De ne dissimuler à l'assureur aucune des circonstances qui peuvent influer sur la nature OU retendue des risques, sans quoi l'assureur pourrait demander la nullité du contrat ;
i De payer la prime à l'époque convenue; car c'est le prix de l'engagement contracté par l'assureur ;
d>° De donner avis à l'assureur des sinistres survenus, afin que celui-ci prenne ses mesures en conséquence;
ï" De veiller à la conservation de la chose, et en
tOUS cas de travailler à en sauver les débris;
5 Enfin de justifier de l'existence du sinistre, de la valeur des choses qui onl péri, et du droit à la somme assurée.
Les obligations de l'assureur se réduisent à indemniser l'assuré de la perte éprouvée, Mais sa responsa-
bilité est plus étendue en matière terrestre qu'en matière maritime; car elle comprend non-seulement les dommages arrivés par un cas fortuit, mais encore oeu* qui proviennentde la négligence de l'assuré lui-môme, pourvu toutefois que cette négligence ne puisse être considérée comme une faute lourde. C'est ainsi que le tribunal de commerce de la Seine a jugé, le 19 mai 1845, qu'un meunier qui s'était absenté pendant 15 à à 18 beures d'un moulin en mouvement sans le laisser à un surveillant, et qui en avait emporté la clef, avait commis une imprudence coupable, une faute lourde, et dès lors était non-recevable à demander une indemnité aux assureurs à raison de l'incendie qui s'était déclaré pendant son absence. La responsabilité des assureurs, si en matière d'assurance terrestre elle était restreinte aux cas purement fortuits, serait presque illusoire. Quant aux vices propres de la chose, les assureurs en répondent ou non , suivant que ces vices rentrent ou non clans dans les risques prévus.
La (acuité de délaisser, fondée sur des considérations toutes particulières aux opérations maritimes, ne saurait être étendue aux assurances terrestres* L'assuré ne pourra demander qu'une indemnité proportionnelle au dommage, et l'assureur ne sera pas tenu de prendre pour son compte les débris ; il pourra en déduire la valeur sur le montant de la somme assurée, à moins de enmention contrtlfe.
La déclaration faite par l'assuré, dans la police, touchant la valeur de la chose t'ait loi contre lui, et il doit payer la prime à raison de cette valeur. Mais l'as*
sureur peut contester l'exactitude de cette déclaration,
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et il est recevable à faire la preuve contraire. D'après cela, et comme l'assuré doit toujours paver la prime en proportion de la valeur déclarée, et ue peut eo cas de sinistre réclamer l'indemnité que sur le pied de la valeur réelle, il en résulte un abus qu'il importe de signaler. Trop souvent il arrive que l'assureur laisse entier à plaisir le chiffre de la police, en raison duquel esl fixée la prime; puis, le sinistre arrivé, il discute l'indemnité avec une rigueur qu'il eûl mieux fait de montrer au moment du contrat.
Les modes d'extinction du contint d'assurance sont à peu près les mêmes en matière terrestre qu'en matière maritime, [/assurance finit par l'expiration du temps fixé pour sa durée et par la perte de la chost .
La résolution peut en être demandée par chacune des parties pour inexécution des engagements de l'autre.
Si Tune d'elles tombe en faillite, l'autre peut demander caution , et à défaut, la résolution du contrat.
Si l'assuré a fait subir à la chose des changements qui augmentent les risques, l'assureur peut demander
une augmentation de prime OU la résolution du contrat.
Voici dans quels termes on rédige d'ordinaire les polices d'assurance, les significations d'avis des pertes survenues, et enfin les actes de délaissement.
POLICE i>'\ssi BANCI.
aujourd'hui [la date) avant ou après midi, entra nous gnés . Pierre P..., négociant , demeurant .1 Bordeaux . rue..., d'une
Toi 1 ;
El David Ci.. , aussi négociant, demeurant à Bordeaux, rue ■ ,
d'outre \ art ;
A été convenue et arrêtée la police d'assurance qui suit : Art. 1er. Le sieur Pierre P... déclare avoir chargé vingt tonneaux de vin rouge, crû Médoc, de l'année..., et qu'il évalue a la somme de six cents francs le tonneau, ce qui fait au total la somme de douze mille francs, sur le navire VÂrmide , en chargement au port de Bordeaux, appartenant aux sieurs C. et G..., capitaine Pierre D..., de..., ledit navire partant du port de Bordeaux pour l'Ile-de- France, où il fera son déchargement, ne devant toucher de relâche volontaire qu'au cap de Bonne-Espérance, duquel cbarg< m< ml ledit sieur P... justifie par un double, de lui certifié, du connaissement à lui délivré le..., par ledit capitaine D..., et qu'il a remis au sieur David G....
2. Le sieur David G... assure au sieur P... la somme de douze mille francs, montant dudit chargement, justifié par le duplicata du connaissement , qu'il reconnaît avoir reçu, et dont il se contente, et ce en cas d'accidents et risques de mer à raison desquels les lois maritimes obligent l'assureur à garantir et indemniser l'assure.
3. Les risques à la charge du sieur G..., assureur, courront à partir du moment où le pilote-lamaneur quittera ledit navire après l'avoir mis en mer, et finiront seulement au moment où le navire sera mouillé dans le port de sa destination.
4. Les parties ont fixé et déterminé la prime d'assurance à paver par le sieur P... au sieur G..., a la somme de douze cents francs , ce qui est à raison de dix pour cent; lequel payement sera effectué dans les trente jours de la nouvelle de l'arrivée dudit navire à sa destination.
5. En cas de perte du navire ou de la chose assurée, le sieur G... payera le montant de l'assurance , la prime déduite, au sieur P..., dans les trente jours de la signification de ladite perte.
(i. La prime ci dessus stipulée ne pourra être augmentée ni diminuée, quels que soient les événements de paix ou de guerre qui surviendraient entre la Fiance et les autres puissances pendant la durée dudit voyage.
7. Les parties se soumettent respectivement, quant a l'exécution de la présente police, à tout ce qui est prescrit par les lois maritimes et le (Iode de commerce en matière d'assurances: et, en cas de contestation, elles déclarent s'en rapporter en dernier ressort à la décision de MM. IV..., E... et P. ., qu'elles nomment l\ cet effet leurs arbitres et amiables compositeurs, leur donnant tous pouvoirs à ce nécessaires , même celui de choisir un autre arbitre
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en remplacement de celui d'entre eux qui , le cas de contestation arrivant , ne pourrait ou ne voudrait en connaître.
Fait double et de bonne foi , à Bordeaux, les jour, heure, mois et an susdits.
(Signatures).
SIGNIFICATION DE LAVIS I)K LA PBBTE DON NAVIRE
L'an..., le.. , à la requête du sieur fe..., négociant, demeurant à
Marseille, rue .., n"..., où il élit domicile ,J*ai... signifié aux sieurs C... et comp., négociants , demeurant à Rouen, rue.., ir..., en leur domicile' , parlant à...
Que le requérant a chargé sur le navire ta Joséphine ^ de Marseille, capitaine M..., destiné pour Hambourg, la quantité de... tonnes d'huiles d'olive, évaluées a... litres;
Que ces huiles ont été assurées à Marseille le... par le sieur V..., courtier de commerce, pour compte desdits sieurs C... et comp.
(Mie, par une lettre en date de Gibraltar, le... dernier, le requérant est averti par le sieur M..., capitaine dudit navire , qu'il a été pris pat une corvette..., et conduit à .., d'où il lui enverra les procès-verbaux constatant ladite capture;
Pourquoi j'ai déclaré auxdirs sieurs ('.... et comp. qu'ils sont avertis de la fortune de mer arrivée au navire la Joséphim . afin
qu'ils aient à agir au mieux de leurs intérêts; le requérant se réservant de leur faire acte de délaissement des huiles assurées, dans
la l'orme et les délais voulus par les ordonnances et le Code de commerce. Dont acte, duquel je leur ai laisse copie, ainsi que de la
lettre \ énoncée.
( Signature de r huissier).
LCTB DE nri.Mssi.Mi vr.
L'an.. , le..., à la requête du sieur B. ... négociant, demeurant à Marseille, qui fait élection à Rouen chez le sieur P..., agréé |
le tribunal de commerce de Houen, y demeurant, rue.... n j'ai..., signifié aux sieurs C... et comp . négociants a liouen . v demeurant , rue..., n"..., en leur domicile , parlant à...;
Que, par acte de l'huissier BOUSSlgné, eu dale du... dernier
enregistré le ... h- requérant leur a donné avis de la capture du navire la josrj)/ii>i> . de Marseille, capitaine M..., sur lequel na-
vire il avait chargé.., tonnes d'huile d'olive, à la destination de Hambourg;
Que depuis, et par acte de .., en date du..., il leur a siu'nilié copie légale et authentique du procès-verbal de la capture dudit navire ;
Que, d'après les factures en date du..., enregistrées le..., et le connaissement en date du..., enregistré le..., dont copies sont données en tête des présentes, ainsi que delà police d'assurance €ii date du.... enregistrée le..., le prix desdites huiles s'élève à la somme de. .;
En conséquence, j'ai déclaré aux susnommés, parlant comme dit est, que ledit sieur B... leur fait par ces présentes délaissement et abandon desdites... tonnes d'huile énoncées et désignées dans les factures, connaissement et charte-partie susdatés, avec sommation de payer audit sieur requérant, ou à moi huissier, porteur de pièces et pouvoirs, la susdite somme de..., leur déclarant que, faute par eux d'obéir à la présente sommation, d'accepter ledit abandon et délaissement, en payant ladite somme de..., le requérant se pourvoira pour les y faire contraindre par les voies de droit, sous toutes protestations et réserves, avec dépens, etc., etc.
TEX'ÏI-S.
TITRE X. — DKS ASSURAISCES.
Section y. — Du contrat d'assurance, de sa forme et de son objet.
7y7*{i. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. — Il est daté
du jour auquel il est souscrit. — Il y est énoncé si c'est avant ou après midi. — II peut être fait sous signature privée. — Il ne peut contenir aucun blanc. Il exprime :
— Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire,—Le nom et h désignation du navire, — Le nom du capitaine,
— Le lieu où les marchandises Ont été ou doivent être char-'
— Le contrat appelé de police d'assurance sera rédigé par écrit, et pourra être fait sous signature privée liv. m, tit. m,
— La police contiendra le nom et le domicile de celui qui se fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire; les effets sur lesquels l'assurance sera faite; le nom du navire et du maître, celui du lieu où les marchandises auront été ou (lieront et rechargées y du ha-
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— Le port d'où ce navire a dû ou doit partir, — Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger . ceux dans lesquels il doit entrer. — T. a nature et la valeur ou l'estimation des marchandise! ou objets que l'on fait assurer , — Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir, — La somme assurée,— La prime ou le coût de l'assurance, — La soumission des
parties a des arbitres, en cas de contestation, si elle a été convenue , — Et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues.
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vre d'où le vaisseau devra partir ou sera parti, des ports ou il devra charger et déchai g< r, et de
tous ceux ou il devra entrer ; le
temps auquel les risques commenceront et finiront . les sommes qu'on entend assurer, la prime ou le coût de V assurance t la mission dt s partû s aux arbitres en cas de contestation, et généralement toutes tes autres conditions dont elles voudront convenir [art. 3).
— Faisons défi us gref-
fiers de police, commis de chambre d'assurances, notaire-, courtiers et censaux \\ de faire signer des polices ou il y ait aucun blanc, a peine de tous dommages et intérêts; comme aussi
d'en foire aucunes dans lesquelles ils soient intél I S8< - directement.
par eux ou par personnes interposées . et de prendre transport
des droits i\v> assures, a peine de
cinq cents In res d'amende pour la première fois, et de destitution
en cas de récidive, sans que les peines puissent être modérées (art. 68 ,
— Lorsque la polù e contiendra la soumission à l'arbitr
et avant aucune contestation en cause, l'autre partie s< ra tenue
d 'en convenir, sinon le juge » n
oommera pour le refusant [art.
— Huitaine après la nomination d'arbitres, les parties produiront entre leurs niain> ; et
dans la huitaine suivante, sera
donnée sentence contradictoire OU par défaut sur CC qui v» I
vers par devers eux art. ï i .
— Les sentences arbitrales ront homologui es au siège de
(i) Ce moi centai on tenjo', emprunté des Arabes, saiyani Stvary, était synonyme de courtier
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555. La même police peut contenir plusieurs assurances , soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison de différents assureurs.
554. L'assurance peut avoir pour objet : — Le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné, — Les a<*rès et apparaux, — Les armements, — Les victuailles,— Les sommes prêtées à la crosse, — Les marchandises du chargement et toutes autres choses ou valeurs estimables a prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation.
55.;. I /assurance peut être faite sur le tout ou sur une partie desdits objets, conjointement ou séparément. — Elle peut ('tic
faite en temps de paix ou en temps de guerre, avanl ou pendant le voyage du vaisseau; — Elle peut être faite pour l'aller et le retour, OU seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limite ; — Pour tous voyages et transports par
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l'amirauté dans le ressort duquel elles auront été rendues; détendons au juge de prendre, sous ce prétexte, aucune connaissance du fond, à peine de nullité, et de tous dépens, dommages et intérêts des parties (art. 72).
— L'appel des sentences arbitrales et d'homologation ressortira en nos cours de parlement, et ne pourra être reçu, que la peine portée par la soumission n'ait été pavée (art. 73).
— Les sentences arbitrales seront exécutoires nonobstant l'appel, en donnant caution par devant les juges qui les auront homologuées (art. 74).
—Les assurances pourront être faites sur le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, avant ou pendant le voyage; sur les victuailles et sur les mardi ses, conjointement ou séparément, chargées en vaisseau armé ou non armé, seul ou accompagné, pour l'envoi ou pour le retour, pour un voyage entier ou pour un temps limité (art. 7).
— Tous navigateurs, passagers
et autres, pourront faire assurer
la liberté «le leurs personnes ; et
en ce cas les polices contiendront le nom, le pays, la demeure, l'a* 81 la qualité de celui qui se fait assurer; le nom du navire, du havre d'où il dôil partir, et
Celui de s m dernier /■' sti ; la somme qui sera payée, en cas de
prise, tant pour la rançon que
pour les Irais du retour; a qui
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mer, rivières et canaux navigal)les.
~*7>(>. En cas de fraude dans l'estimation dv* effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice
de toutes autres poursuites, soit
civiles, soit criminelles.
557, i.es chargements faits
aux Échelles du Levant, au\ cotes d'Afrique, et autres pai du monde, pour l'Europe, peu-
\ent être assures , sur quelque liât ire qu'ils aienl lieu. sans désignation (lu na\ ire ni du capitaine.— Les marchandises ellesmêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation de leur
nature el espèce. Mais la police doit indiquer celui a qui l expédition «'si laite ou doit être consignée,s'il n'y a convention contraire dans la police d'assurance.
Joui effet dont le prix est Stipulé dans le contrat en
monnaie étrangère, est évalué
au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de France, suivant le cours a l'époque de la signature de la police J).
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les deniers en seront fournis, et sous quelle peine (art. 9).
— Détendons de l'aire aucune assurance sur la vie des personnes (art. lo .
— Pourront néanmoins ceux qui rachèteront les captifs faire assurer, sur les personnes qu'ils tireront d'esclavage , le prix du rachat, que les assureurs seront tenus de p.i\ er si le racheté, taisant son retour, est repris, tue , noyé, ou s'il périt par autre soie que par la mort naturelle art.
— Si l'assurance est faite sur le corps et quille du vaisseau, agrès, apparaux, armement et
victuailles, OU sur une portion, l'estimation en sera faite par la
police; sauf a l'assureur, en cas de fraude, de taire procéder a
nouvelle estimation (art. 8 .
— Pourront toutefois les chargements qui seront faits pour 1 Europe aux Échelles du / 1 raiif , aux eûtes a? ifriqui . • i aux autres parties du monde ^
('•tic assures sur quelque ua\ ne qu'ils puissent être, s.nh désignation du m, titre ni du vaisseau, pourvu (/«<■ celui a qui Us de* vront être consignes soi/ <Unommt dans Ut police (art, i .
1 Ail. Il delà loi du 17 I0ÛI 177'.» : "Joui ellel dont le prix
fc39
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ooî). Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres; à défaut* l'estimation en est faite suivant le prix courant au temps et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et frais faits jusqu'à bord.
540. Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport.
34i. Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques, les risques commencent et unissent dans le temps réglé par
l'article :)'28 pour les contrats à la grosse.
54(2. L'assureur peut faire réassurer par d'autres les effets qu'il a assurés. — L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. — La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance.
543. L'augmentation de prime qui aura été stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui pourrait survenir, et dont la quotité n'aura p;is été déterminée par les contrats d'assurances , esl réglée par les tribunaux m ayant égard aux risques, aux circon-
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— La valeur des marchandises sera justifiée par livres ou factures; sinon, l'estimation en sera faite suivant le prix courant aux temps et lieu du chargement, y compris tous droits et frais faits jusqu'à bord, si ce n'est qu'elles soient estimées par lu police (art. G4).
— Si l'assurance est faite sur le retour (Vint pays on le commerce ne se fait que par troc, l'estimation des marchandises de rapport sera faite sur le pied de la râleur de celles données en échange et des frais faits pour le transport (art. G"» .
— Si la police ne règle point le temps des risques, ils commenceront et finiront dans le temps réglé pour les contrats à
la grosse par l'art. 13 du titre précédent art. 5).
— 11 sera loisible aux assureurs
de faire réassurer par d'autres les effets qu'ils auront assures, et au» assurés, de faire assurer le coût de l'assurance et la solvabilité des assureurs (art. '20).
— Les primes des réassurances pourront être moindres ou plus fortes que celles des asssurances (art. 21).
porté dans la police d'assurance «mi monnaies étrangères, <>u autres que celles (pii oui cours dans l'intérieur de notre royaume et <i 'in la valeur Biméraire esl Usée pai dos édite, sera évalué au prix que la monnaie stipulée pourra valoiren livres tournois. Faisons irès-ex presses inhibitions et défenses île Faire aucune stipulation contraire, à peine <!<.• nullité.»
iO
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stances et aux stipulations de chaque police d'assuraoc •.
En cas de perte <lc marchandises assurées et chu
pour le compte «lu capitaine le vaisseau qu'il commande, le
capitaine est tenu de justifier aux
assureurs l'achat des marchandises . el d'en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage.
54. *>. Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en France,
sont tenus d'en laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue, entre les
mains du consul de France, et ,
a défaut . entre les mains d'un Français notable négociant , ou du magistral du lieu.
Si l'assureur tombe en
faillite lorsque le i isqu nYsl pas
encore fini, l'assuré peut demander caution, ou la résiliation du
contrat. — L'assureur a le même
droit en cas de faillite de l'assure.
547. I.e contrat d'assurance est nul , s'il a pour objet : — le
frel des marchandises existantes
,;i bord du navire, - - le profil es-
i marchandises, — les
i -eus de mer, les
sommes empruntées a la gn — les profit maritimes des .sommes prêtées j la grosse
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— T. es connaissements que l'écrivain signera pour ses parents seronl paraphés, en^iays étranger, paï I" consul . et . en France . par l'un des principaux propriél lires du navire . a <
de nullité liv. n, tt. in, art
— Le maître qui aura fait assurer des marchandises chai dans son vaisseau pour son compte . sera tenu . en cas de perte . d'en justifier l'achat , et d'en fournir un connaissement signé de l'écrivain et du pilote [titre vi. art. 62).
— Tous mariniers et autres qui rapporteront des pays étrangers des marchandises qu'ils auront fait assurer en France, seront
tenus d'en laisser un connais
m ait entre les mains du consul ou de son chancelier, s'il j a consulat dans le lieu du chargement, sinon entre les mains d'un notable marchand de la nation transe livre m, titre x i, art I
— Les propriétaire! des navires ni les mattres ne pourront
faire assurer le fret a taire de leurs bâtiments ; les marchands.
h profit espén dt leurs marchandises; ni les gêna (h1 mer.
lotus loyers art, I •
— faisons défenses .i ceux (uii prendront deniers .i l.i gi
de les faire assurer, a peine de
nullité de l'assurance . et de punition corporelle art, 1 1
— Défendons aussi, sous pa-
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r>48. Toute réticence, toute fausse déclaration de In part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui diminueraient l'opinion du risque ou en changeraient le sujet , annulent l'assurance.— L'assurance est nulle, même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration , ou la différence , n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré.
Section H. — Des obligations dp l'assureur et de rassuré.
349. Si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau , même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée ; l'assureur reçoit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée.
580. Sont aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de voyage ou de vaisseau; par jet, feu , prise , pillage , arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
ô.; i . Tout changement de route . de voyage ou de vaisseau , et toutes p< rtes et dommages provenant du fait de l'assuré , ne sont point a la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise, s'il a commence a courir les risques.
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reille peine de nullité, aux donneurs à la grosse , de faire assurer le profit des sommes qu'ils auront données (art. 17).
— Si le voyage est entièrement rompu avant le départ du vaisseau , même par le fait des assurés, l'assurance demeurera pareillement nulle, et l'assureur restituera la prime, à la réserve du demi pour cent (art. 37
— Seront aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arriveront sur mer par tempêtes, naufrages, échouements , abordages, changements de route , de voyage ou de vaisseau , jet , feu , prise , pillage , arrêt de prince , déclaration de guerre, représaille, et généralement toutes autres fortunes de mer art. 26
— Si toutefois le changement
de route, de voyage ou de v Tisse,m , arrive par l'ordre de l'assure sans le consentement àcs
assureurs , ils seront decli.
des risques : ce qui aura pareillement lieu en toutes autres pertes
et dommages qui arriveront par
le fait ou par lafauti des assu-
sans que les assureurs soient
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Les déchets, diminutions
et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le l'ait el faute des propriétaires , affréteurs ou chargeurs, ne sont [joint a la charge des assureurs.
.".;.-» L'assureur n'est point
tenu des prévarications et fautes du capitaine el de l'équipage, connues sous le nom de baraterie de patron, s'il n'y a convention contraire.
584. L'assureur n'est point tenu du pilotage , touage et lamanage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises.
.">;;;>. il sera l'ait désignation, dans la police , des marchandises sujettes , par leur nature, a détérioi ation particulière ou diminution , comme Mes ou sels, on marchandises Busoeptibles de
COUlage ; sinon , les assureurs ne
répondront point dv> dommages ou pertes qui pourraient arriver .1 ces mêmes denrées , si es n'est toutefois que rassuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police.
586, Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'alU r et le retour, et si , le vaisseau étant
parvenu a sa première destination , il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas comf)let , l'assureur rei oil seulement es deux tiei i proportionnels de la prime convenue , s'il n'j a stipulation contraire.
Ordonnance de ICHi.
tenus de restituer la prime, s'ils ont commencé a courir les rUs art. 27 .
— Les déchets , diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, ne tomberont point sur les assureurs art.
— .\e v, pont aussi tenus les assureurs de porter les pertes et
dommages arrivés aux vaisseaux et marcTiandises par la faute i\c>
maîtres et mariniers, m par la police ils ne sonl chargés de la baraterie de patron (art. S
— Ne seront aussi tenus (\v>
pilotages, touages, lamanages, des droits de congé . v isite . rapports
et d'ancrage, ni de tous autres
imposes sur les navires et marchandise s art. SO .
— Il sera l'ait désignation, dans la police , <\c> marcTiandises su-
jelies a COUlage : sinon , le SUreurS ne repondent point des dommages qui leur pourront arriver par tempête, si ce n'est que l'assurance soit laite sur le retour des pays étrangers art, Il -
— La prime ou coiit d'assu-
rance sera payi e en son entier
lors de la signature de la police ;
mais . si l'assurance esi laite sur marchandises pour l'aller <t te
r< haïr, et que l< ai étant
parvenu au lieu de sa destination , il ne m' rasse point de retour, l'assureur sera tenu de
rendre le tiers de la proue , s'il
//'// a stipule don contraire 6).
VV
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5o7. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul a regard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part.
ôo8. S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. — En cas de perle, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent.
5i>9. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur le même chargement, et que le premier contrai assure l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents soni libérés; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. — Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat , les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédant , en suivant l'ordre de la date des contrats.
r»(;o. S'il y a des effets chargés pour le montant des soumit surées, en cas de perte d'une par-
Ordoniiance de 1681.
— Défendons de faire assurer ou réassurer des effets au delà de leur valeur, par une ou plusieurs polices, à peine de nullité de l'assurance, et de confiscation des marchandises (art. 22).
— Si toutefois il se trouve une police faite sans fraude, qui excède la valeur des effets chargés, elle subsistera jusqu'à concurrence de leur estimation ; et , en cas de perte, les assureurs en seront tenus chacun à proportion des sommes par eux assurées, comme aussi de rendre la prime du surplus , à la réserve du demi pour cent (art. 23).
— Les assureurs sur le chargement ne pourront être contraints au payement des sommes par eux assurées, que jusqu'à concurrence de la valeur des filets don! l'assuré justifiera le chargement et la perte (art. ôO).
— Et s'il y a plusieurs polices aussi faites sans fraude, et que la première monte a la valeur des effets chargés, elle subsistera seule : et les autres assureurs sortiront de l'assurance, et rendront aussi la prime, a la ré»
du demi pour cent art. l' I .
— En cas que la première police ne monte pas a la valeur des effets chargés, les assureurs de la seconde répondront du surplus ; et s'il \ a des < tlcts chai g< -
pour le contenu aux Bssufao
en cas tic perle d'une partie, elle
sera payée par les assureurs y
déni nés , au marc la livre île
leur intérêt art. I'.'. .
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lie, elle sera payée par tous les assureurs de ces effets . au marc le franc de leur intérêt.
561 . si l'assurance a lieu divisément pour des marchai] qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux (désignés , avec énouciation de la somme assurée sur chacun . et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau , OU sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contra! , l'assureur D'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaiss au ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés : et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annu-
r»(>'2. si le capitaine a la liberté (rentrer dans différents ports pour compléter ou échanger son chargement , l'assureur ne court
les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont a bord , s'il n'y a convention contraire.
TA\". Si l'assurance est faite pour un temps limite, l'assureur est libre après l'expiration du temps , et l'aSSUré peut faire assurer les nouveaux risques.
564, L'assureur esl déchargé
des risques , et la prime lui est
acquise, si l'assuré envoie le vaisdans un lieu plus éloigné que celui qui est designé par le contrai , quoique sur la même
I .'assurance a SOI) entier eflfel , si le voyage est raccourci.
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— Si l'assurance est faite divisémenl sur plusieurs vaisseaux désignés, et que la charge entière
soit mise sur un seul . l'assureur ne courra risque que de la somme qu'il aura assure' sur le bâtiment
qui aura reçu le chargement ,
quand même t<>:is I. - \.i --.'aux désignés \ iend raient a périr, et
il rendra la prime du surplula reserve du demi pour cent (art. :)-2 .
— Lorsque les maîtres et patrons auront la liberté de toucher en différents ports ou échelles, I - issureurs ne courront point les risques des effets qui seront à terri', quoique destines pour le chargement qu'ils auront assuré
et <pie I- vaisseau soit au port
pour le prendre, s'il n'\ a convention expresse par la police (art. :;:; .
— Si l'assurance est faite pour un temps limite . sans désignation de voyage, l'assureur sera
libre après l'expiration du temps, et pourra l'aSSUré faire as-un r le nouveau risque (art. 34).
— !.. s assureurs sont déebardes risques. <•! ne laisseront
de gagner la prime, si l'assuré ,
s ins leur consentement , envoie
le vaisseau en un heu plus éloigné que celui désigné par la police, quoique sur la même route; mais l'assurance aura son effet
entier si le voyag dément
raccourci art. 36
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5Go. Toute assurance faite — Déclarons nulles les assuanrès la perte ou l'arrivée des rances faites après la perte ou objets assurés est nulle, s'il y a l'arrivée des choses assurée:-, si présomption qu'avant la signa- l'assuré en savait ou pouvait sature du contrat, l'assuré a pu voir la perte, ou l'assureur, I rêtre informé de la perte, ou l'as- rivée, avant la signature de la posureur, de " sures.
'arrivée des objets as- lice (art. 38).
5<><>. La présomption existe si, — L'assuré sera présumé avoir en comptant trois quarts de my- su la perte, et l'assureur, l'arririamètre (une lieue et demie) par heure, sans préjudice des autres preuves, il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du vaisseau, ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a été passé, avant la signature du contrat.
vee des choses assurée-;, s"il se trouve que, de l'endroit de la perte ou de l'abord du vaisseau , la nouvelle en ait pu (-lie portée avant la signature de la police dans le lieu où elle a été p.
(art. 39).
367. Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est point admise, — Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la perte, ou l'assureur, l'arrivée du navire avant la signature du contrat.
3G8. En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paye à l'assureur une double prime. — En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci
Eaye à l'assuré une somme douledela prime convenue. Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite, est poursuivi correctionnellement.
— Si toutefois l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, elle subsistera s'il n'est vérifie par autre preuve que celle de la lieue et demie pour heure, que l'assure savait la perte, ou l'assureur, l'arrivée du vaisseau, avant la signature de la police (art. 40).
— En cas de preuve contre l'assuré, il sera tenu de restituer à l'assureur ce qu'il aura reçu , et de lui payer double prime; et si elle est faite contre l'assureur, il sera pareillement Condamné à la restitution de la prime, et d'en payer le double à l'assure.
Section m. — Du délaissement.
ÔOÎ). Le délaissement des ob- — Ne pourra le délaisser!
jets peu! être fait, - En cas de Ôtre fait qu'en cas de prise, nau-
prise, — De naufrage, — D'c- frage, bris, échoûmeoi , arrêt de
cboùment avec bris, D'innavi gabilité par fortune de mer, — En cas d'arrêt d'une puissance étrangère, — Lu cas de perte ou
prince, ou perte entit n
Jets assurés ; et Ions autres déminages ne seront réputés qu'aw»rie , qui Sera réglée entre les ns-
detéiïoration des effets assures, sureurs et les assures a propor-
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si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts. — Il peut être fait en cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le Voyage commencé.
."70. Il ne peut être fait avant le voyage commencé»
Ô71. Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts.
~72. Le délaissement des oitjets assurés ne peut être partiel ni conditionnel. — Il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l assurance et du risque.
Ô7.V Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrii ée aux ports ou côtes
de l'Europe, OU sur celles d' Vsie et d' Afrique , dans la Méditerranée, OU bien , en cas de prise, de
la réception de celle de la conduite du navire dans l'un des
ports ou lieux situés aux côtes
ci-dessus mentionnées ; - Dans
le délai d'un an après la réception
de la nouvelle de la perte arrivée, OU de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux îles Acores, Canaries. Madère, et autres iles et ci'.tes occidentales d' Afrique et orientales d' Amérique ; - Dans le délai de
deux ans après la nom elle des
pertes arrivées ou d< - pi ises conduites dans toutes les autres parties du monde : — l.t ces délais passés, les assures ne seront pi US recevantes à faire le delà.
nient.
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tion de leurs intérêts art. 46).
— Si le vaisseau était arrêté, en vertu de nos ordres, dans un des ports de notre royaume , arant /r voyaye 0OHUH4 /tr< . les assurés ne pourront a cause de l'arrêt faire l'abandon de leurs
effets aux assureurs art. 99
— V. art. 46 ci-dessus.
— On ne pourra faire délaissement d'une partie et retenir l'autre, ni aucune demande d'avarie si elle n'excède un pour cent (art. 17 .
— 1 es délaissement! et toutes
demandes en exécution de la police seront faits aux assureurs dans six semaines, après la nouvelle i\c>. pertes arrivées aux côtes de la même province où fasso-
rance aura été faite; et pour celles qui arriveront en une autre province de notre royaume , dans trois mois; pour les CÔtCS de Hollande, Flandre ou Angleterre, dans quatre mois ; pour celles
d'Espagne, Italie, Portugal . Barbarie . MOSCOU ie "il Nom '
dans un an ; et pour les eôtes de
r Amérique, Brésil, Guinée et antres pays plus éloignés, dans deux
ans; et, le temps passé . lesures ne seront plus rcce\ables en leur demande (art. 18
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574. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidents aux risques des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. — La signification doit être' faite dans les trois jours de la réception de l'avis.
o/ij. Si, après un an expiré, à compter du jour du départ du navire, ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues pour les voyages ordinaires, — Après deux ans pour les voyages de long cours, — L'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement à l'assureur, et demander le payement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte.— Après l'expiration de l'an ou des deux ans, l'assuré a, pour agir, les délais établis par l'art 373.
370. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais établis, comme ci-dessus, pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l'assurance.
r>77. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se root aux Indes orientales et occidentales,
à la mer Pacifique, au Canada , à Terre-Neuve, au Groenland, et ;tn\ autres côtes v\ fies de l'Amé-
rique méridionale el septentrionale , aux Açûres , Canaries , à Madère, et dans toutes les côtes
et pays situes sur l'Océan, audelà des détroits de Gibraltar et du Sund.
57». L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'ar-
Ordonnance de 1C81.
— Lorsque l'assuré aura en avis , de la perte du vaisseau ou des marchandises assurées, de l'arrêt du prince , et d'autres accidents étant aux risques des assureurs, il sera tenu de le leur faire incontinent signifier, ou à celui qui aura signé pour eux l'assurance , avec protestation de faire son délaissement en temps et lieu (art. V2).
— Si néanmoins l'assuré ne reçoit aucune nouvelle de son navire, il pourra après l'an expiré (à compter du jour du départ pour les voyages ordinaires), et après deux ans (pour ceux de long cours), faire son délaissement aux assureurs, et leur demander payement, sans qu'il soit bes< in d'aucune attestation de la perte.
(art. 58).
— V. art. 42 ci-dessus.
ÏVS
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ticle 374 , ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur de payei la somme assurée dans Le délai fixé par le contrat, ou se réserver de taire le délaissement dans les délais fixés par la loi.
57Î). L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou l'ait taire , même celles qu'il
a ordonnées , et l'argent qu'il a pris a la grosse, soit sur le navire , soit sur les marchandise; ; faute de quoi, le délai du payement , qui doit commencer à courirdujour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier ladite déclaration , sans qu'il en resuit»' aucune prorogation du délai étali pour former l'action en délaissement.
580. lui cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est prive des effets de l'assurance : il est tenu de paver les sommes empruntées , nonobstant la perte ou la prise du navire.
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— Pourra néanmoins l'assure, au lieu de protestation , faire en même temps son délaissement, avec sommation aux assureurs de payer les sommes assurées dans le temps porté par la police (article i:; .
— L'assuré sera tenu, en faisant son délaissement , de déclarer toutes les assurances qu'il aura lait faire, if Vargent qu'il (in ni pris a la grosse sur lis i i/i is assurés , a peine d'être
privé de l'effet des assurances
art. 53).
si l'époque du payement
— Si l'assuré a recelé des assurances ou des contrats à la gros
et qu'avec celles qu'il aura de -
clarées elles excèdent la valeur des effets assurés . il sera privé
de l'effet des assurances, et tenu
de payer les sommes empmn-
. nonobstant la prise OU perte
du vaisseau ail. 5 I -
— Et, s'il poursuit le payement des sommes assurées au delà de la valeur des effets , il sera en
outre puni exemplairement (article 56).
— En cas de naufrage ou dV- Chouement, l'assure pourra travailler au recouvrement des effets naufragés, sans préjudice du délaissement qu'il pourra faire en temps et Heu, et du remboursement de ses frais . dont il
cru sur son affirmation . jusqu'à concurrence de la valeur des effets recoin rcs art. 1 i
— si le temps du payement
iVO
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n'est point fixée par le contrat , l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaissement.
585. Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés a l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le payement des sommes assurées.
584. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations — L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au payement provisoire de la somme assurée, à la charge par ['assuré de donner caution. — L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s'il n'y a pas eu de poursuite.
588, Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur, a partir de l'époque du délaissement. — L'assureur De peut, sous prétexte du retour du
navire, se dispenser de payer la somme assurée.
.">}!(>. Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire, et appartient également à l'assureur , sans préjudice des droits îles prêteurs a la grosse , de cvn\ des matelots pour leurs loyers, et des
Ordonnance de 168».
n'est point réglé par la police , l'assureur sera tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaissement article 44 .
— Les assureurs sur le chargement ne pourront être contraints au payement des sommes par eux assurées, que jusqu'à concurrence de la valeur des effets dont l'assuré justifiera le chargement et la perte {art. 56 .
— Les actes justificatifs du chargement et de la perte des effets assurés seront signifiés aux assureurs incontinent a pris h délaisse ment , et avant qu'ils puissent être poursuivis pour le payement des choses assurées (art. 57 .
— L'assureur sera reçu à faire preuve contraire aux attestations.
et cependant condamné par provision au payement des sommes assurées, en baillant caution par l'assuré (art. 01).
— \pres le délaissement signifié, les effets assures appartiendront a l'assureur, qui ne pourra, sous prétexte du retour du Naisseau , se dispenser de payer les
sommes assurées art. 60
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frais et dépenses pendant le voyage (!)•
587. Eli cas d'arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur, dans les trois jours de la réception nouvelle. — Le délaissement des objets arrêtes ne peut être t'ait qu'après un délai de six
mois de la signification , si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Eui-ope. dans la Méditerranée , ou dans la Baltique -. Qu'après le
délai d 'un an. si l'arrêt a eu lieu
en pays plus éloigné. — Ces délais ne courent que du jour de la signification de l'arrêt. — Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables . les delais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas.
r>8H Pendant les délais portes par l'article préeedent , les assurés sonl tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, a l'effet d'obtenir la mainlevée des effets arrêtés. Pourront, de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assures ou séparément, faire toutes démar-
ebes a même lin.
589. Le délaissement a litre d'innaviu'abilite m' peul être l'ail , si b' na\ ire échoué peut être relevé . réparé et mis en étal de
continuer sa route pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas.
l'assuré conserve son recours
Ordonnance de 168t.
— l\n cas d'arrêt de prince, le délaissement ne pourra être fait qu'après, si les effets sont arrêtes en Europe M en Barbarie ; et aprèfl un an, si c'est en pays plus
éloigné, le tout à compter du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs ; et ne courra en
ce cas la fin de nou-recevoir,
portée par l'article précèdent contre les assurés , que du jour qu'ils ont pu agir art. I
— Si toutefois les marchandises arrêtées sont périssables, le délaissement pourra être fait
après si\ semaines, si elles sont
arrêtées en Europe ou en Barbarie, et après trois mois, si c'est • ii pays plus éloigné , a compter aussi du jour 'de la signification de l'arrêt aux assureurs (art. 50).
— Les assures seront tenus, pendant les délais portes par les deux articles précédents, de \a\i>> toutes diligences pour obtenir mainlevée des effets arrêtés , et pourront les assureurs le^ faire de leur cbet , si bon leur semble
art. .)l .
— Déclaration de Cordon* nancê du 1 7 août 17 7:» . art. i
Dans le CBS ou le liante, par
fortune de mer . aurail été mis
bors d'état de continuer sa n a\ ilmIiou et aurail été condamne
en conséquence, les assures pour-
(i) Ait. r» de la déclaration du it août 1779: « Le frei acquis pourra être assuré, el ne pourra faire partie <in délaissement du navire, rtl n'est expressément compris dans ti police d'assurance; mal* V fréta faire appartiendra aux assureurs, c Mime' taisant partie «lu itel ii>sement, -il n'\ a clause contraire dans la police d'assurance, sani préjn toutefois des loyers ded matelots el des contrait à grosse aventure , à l'égard de quels les dispositions de l'ordonnance du mois d'août 169 1 seront exécutées selon leur forme et teneur. »
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sur les assureurs, pour les frais ront faire délaissement à leurs et avaries occasionnés par Té- assureurs, du corps et quille, chouement. agrès et apparaux dudit navire,
en se conformant aux dispositions de l'ordonnance du mois d'août 1681 sur les délaissements. -Ne seront toutefois les assurés admis à faire ledit délaissement qu'en représentant les proeesverbaux de visite de navire, ordonnés par les articles 1 et ■) de la présente déclaration (1).
— I\e pourront aussi les assurés être admis à faire le délaissement du navire qui aura échoué , si ledit navire relevé, soit par les forces de l'équipage, soit par des secours empruntés, a continué sa route jusqu'au lieu de sa destination . saut à eux à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra , tant pour les frais dudit echouement que pour les avaries , sut du navire, soit des marchandises (art. ô, tbid).
5Ï)0. Si le navire a été déclaré — Lorsque le navire aura été
innavigable , l'assuré sur le condamne comme étant hors
chargement est tenu d'en faire d'état de continuer sa navigation,
Ja notification dans le délai de les assures but les (marchandises
trois jours de la réception de la seront tenus de le taire inces-
nouvelle. samment signifier aux assureurs,
r,ï)l. Le capitaine est tenu, lesquels , ainsi que les assurés,
dans ce cas, défaire toutes dili- ivVi)U[ leurs diligences pnur
«ences pour se procurer un autre »''(»mer un autre navire SUT l< -
navire, à l'effet de transporter quellesdites marchandises seront
les marchandises au lieu de leur chargées, a Leffi t de le, trans*
destination. porter a teur destination art. 7,
il) il .
ôD'i. L'assureur court les ris- — Dans le cas où lesdites
qm s des marchandises chargées marchandises auraient été charsur un autre navire, dans le cas gées sur un nouveau navire, les
prévu par l'article précèdent , assureurs courront les ri>ques
jusqu'à leur arrivée et leur de- sur lesdites marchandises jusqu'à
chargement. leur débarquement dans le Lieu
395. L'assureur est tenu, en de leur destination, et seronl en
outre, des avaries, frais de de- ou,n> Ul,us de supporter, à la
(t; Nous avons donné plus haut l'analyse de ces articles t ei :i.
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chargement, magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, el de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises jusqu'à concurrence de la somme assurée.
ÔÏM. Si, dans les délais prescrits par l'art 381 . le capitaine
n'a pu trouver de navire pour
recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en taire le délaissement.
598. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets Sans attendre son ordre. - L'as-
suré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura les moyens.
L'assureur a le choix de
prendre la composition a son compte, ou d'y renoncer : d est
tenu de notifier son choix a l'assuré, dans les vingt-quatre heures qui Buivent la signification de la
composition. — S'il déclare prendre la composition a son profit , il est tenu de contribuer, sans délai, au payement du rachat, dan- les termes de la convention,
et a proportion de son intérêt ;
et il Continue de COUril les risques
du \o\ âge , conformément au
contrat d'assurance. — S'il déclare renoncer au profit de la
composition, il est tenu au payenu n' de la somme assurée, sans
pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — Lorsque l'assureur ■ •as notifié s ■ i|n h'
d susdit, il esl censé avoir renoua .m profit de la composition.
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décharge t\i'> assures, les avaries des marchandises, les frais de sauvetage, déchargement, m sinage et rembarquement . ensemble les droits qui pourraient avoir été p lyés, et le surcroit de fret, ^'il y en a art. !). foi
— Dans le cas ou il ne serait pas trouvé de navire pour charger lesdites marchandises, et les conduire au lieu de leur destination dans les délais portés par les ait. 49 et SO du titre des ttsurances de l'ordonnance du mois d'août 1681 , le- assurés
pourront en faire le délaissement,
en s», conformant aux dispositions (h> ladite ordonnance sur
les délaissements art. s, ibid ,
— Ordonnance de 1681, Mo.
III, tit VI, art. 66. En cas de prise les assures pourront racheter leurs effets sans attendre Tordre i\c> assureurs, s'ils n'ont pu leur en donner avis, a condition toutefois tle les avertir ensuite par écrit de la composition qui aura été laite
— Les assureurs pourront
prendre la composition a leur profit, a proportion de leur intérêt : et. en ce cas, ils seront tenus d'en faire leur déclaration
sur-le-champ, de contribuer actuellement au payement du rachat, et de courir les risques du retour, sinon de pa\ erles sommes
par eux assurées . v^us qu'ils
puissent rnn prétendre aux effets achetés art. 67, ibid. .
CHAPITRE XL
L'assuré a le droit, en gardant ce qui reste de la chose, de demander à l'assureur une indemnité proportionnelle au dommage; tel est, en matière d'assurance, le but de l'action d'avarie. Mais cette action n'est pas bornée au seul cas d'assurance; car, que la chose endommagée ou perdue soit ou non assurée, il y aura toujours lieu à un règlement d'avaries.
Le mot agaric désigne un dommage matériel, et aussi une dépense extraordinaire faite pour le navire et les marchandises, conjointement ou séparément.
D'après cela, les avaries se divisent en deux classes; elles sont :
1° Simples ou particulières; 2" grosses ou communes.
Tout dommage involontaire, accidente1!, est une avarie simple.
Tout dommage souffert volontairement, s'il l'a été pour le salut commun du navire et des marchandises, est une avarie grosse ou commune.
Quant aux dépensas extraordinaires, elles constituent une avarie simple si elles sonl faites pour le na\ ire seul ou pour les marchandises seules, el nue avarie commune si elles sonl faites pour le bien ei le salul commun du navire et des marchandises. Les art. 100 el 403 du Code de commerce indiquent différents < as d'avaries grosses et d'avaries simples. Mais ces i as ne
sont pas les seuls; on a voulu simplement dans ces articles indiquer, par l'orme d'exemples, les avaries les plus ordinaires.
Sont avaries grosses Ie la perte des choses ou sommes données par compomtum et à titre de rachat du navire et des marchandises. — Ainsi pour qu'il y ait dans ce cas avarie grosse on commune il Faut qu'il soit intervenu une convention en vertu de laquelle les capteurs ont, moyennant ce qui leur a été abandonné, permis au navire de continuer sa route, Ce ne serait donc pas une avarie grosse (pie le vol ou le pillage commis par un corsaire de certains objets même trèsprécieux ; ce ne serait qu'une avarie simple.
2° La perte des choses jetées à la mer pour sauver le navire (voir ci-après le chapitre sur le jet et la contribution^.
3° La perte des câbles ou mats rompus ou oouj — Ces :n>ts doivent être entendus ici dans le sens Je rompus ou coupés volontairement. Si ce dommage avait été occasionné par une Fortune de mer . il ne formerai! plus, en effet, (prune avarie simple.
S-0 La pei te des ancres ou autres effets abandonnés
pour le salut commun. Si ces objets étaient perdus par l'effet (rime tempête ou autre accident de mer, il n'\ aurait là qu'une avarie simple.
5 I «• dommage occasionné parle jet aux marchandises restées dans le navire. — 11 Faut v joindre le dommage qui a [tu être occasionné par le jet an navire lui-même.
c>" Les pansements et nourriture des mat< lots 1 en défendant l< navire, — Le matelol ayant exposé sa personne pour le salut commun, il n'] a pas
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lieu fie distinguer s'il a été blessé en combattant el les armes à la main, ou seulement pendant qu'il taisait une manœuvre. Mais il faut qu'il Tait été dans un combat que soutenait le navire pour se défendre.
La loi comprend sous ce môme n° 6 les loyers et la nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire frété au mois est arrêté en voyage par ordre de puissance, ou est obligé d'entrer dans un port et d'y séjourner pour réparer des dommages soufferts volontairement pour le salut commun. Il n'en serait pas de même si le navire était affrété au voyage* Cette différence provient de ce qu'il îfy a, quand le navire est affrété au voyage, aucune interruption dans le cours du fret que reçoit le capitaine; au contraire, quand le navire est affrété au mois, le capitaine ne reçoit des affréteurs aucun fret pendant la durée de la détention; dès lors il serait injuste qu'il leur fournit gratuitement le service de ses matelots et qu'il payât seul la nourriture de ceux-ci. C'est afin que les affréteurs, quand le navire est affrété au mois, contribuent à cette double dépense, qu'elle est alors déclarée avarie commune.
7" Les Irais du déchargement pour alléger le navire, lorsqu'une tempête ou la poursuite de l'ennemi rendent nécessaire d'entrer dans un havre ou dans une rivière.
8° Les frais faits pour remettre le navire à tloi . si oi Y avait l'ait échouer pour éviter la perte totale ou la prise.
11 est évident que dans ces deux derniers cas les frais ayant été faits pour le salut commun ne peuvent coo. stituer (prune avarie commune.
Cette énumération des avaries communes suffit
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pour faire connaître à contrario en quoi les avaries simples consistent
Les avaries simples ou particulières dont l'art. 403 contient une énumération son! ainsi nommées parce qu'elles n'ont trait qu'à un intérêt particulier el qu'elles sont supportées exclusivement par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense; les avaries supportées par (<>us les intéressés au navire et au chargement sont appelées grosses parce qu'elles sont supportées par le gros, c'est-à-dire par l'ensemble du navire et du chargement, ou bien commum s parce qu'elles sont souffertes pour L'intérêt commun.
Mais une demande pour avaries n'est re<e\able qu'autant que t'avarie commune excède 1 pour lOOde la valeur cumulée du navire et des marchandises, Bl l'avarie particulière, 1 pour lOOile la valeur de la chose endommagée.
D'après Tari. Wî du Code de commerce, l'abordage c'est-à-dire le choc accidentel de deux navires peut . suivant les cas , constituer une avarie simple ou une avarie grosse. Si L'abordage a eu lieu par la faute
d'un des capitaines, le dommage doit être supporté,
sans répétition, par le navire qui l'a causé. Si l'abordage, au contraire, est la suite d'une force majeure, il n'est dû d'indemnité par personne.
Enfin si bien que l'abordage ne puisse être attribué à une cause de force majeure) on ne sait pas quel «'si celui des deux capitaines à la faute de qui l'accident est imputable, le dommage doit être Bupporté à Irais communs par les ^ax navires, suivant estimation d'experts.
On doit réputer avarie à La charge de l'assureur
qui a couvert la baraterie de patron la perte sur la valeur des objets assurés , bien que ces objets n'aient éprouvé aucun dommage matériel et qu'ils n'aient pas cessé d'être en la possession de l'assuré. C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la cour de cassation, du 14 mai 1844, ainsi conçu :
« Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué que les assureurs ont garanti les assurés de la baraterie du patron; que dés lors, aux termes de l'art. 353 du Code de commerce , ils sont tenus de subir les conséquences de cette baraterie légalement constatée ;
« Attendu qu'aux termes de l'art. 371 du même code, tous dommages autres que ceux spécifiés en l'art. 369 sont réputés avaries ;
« Que cet article, ni aucun autre applicable à l'action d'avaries, ne restreint cette action au cas d'avaries matérielles ;
« Que si l'article 347 interdit l'assurance du profit espéré des marchandises, l'arrêt attaqué n'impose pas aux assureurs l'obligation de tenir compte aux assurés du bénéfice qu'ils auraient pu faire , mais seulement du dommage résultant de la rupture du voyage occasionnée par la baraterie du patron , et consistant soit dans des dépenses déterminées, soit dans la différence entre la valeur estimative (lors du chargement fl marchandises non échangées, et le produit net desdites marchandises :
« Qu'ainsi nulle condamnation n'est intervenue à raison du gain qu'avaient pu faire les assurés, qui obtiennent seulement, aux termes de l'article :W7 du Code de commerce , le remboursement des dépens
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extraordinaires et la réparation de dommages par eux éprouvés ;
« Qu'en statuant ainsi l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 397 du Code de commerce, et a l'ait une juste application des art. 3ô3 et 371 du même code;
« La cour casse. »
Voici comment est formulé le procès-verbal d'estimation du dommage éprowé en cas d'abordage de doux navires :
Aujourd'hui ( la date), par devant nous, Louis A..., Pierre J..., et Jacques F..., négociants, demeurant à..., experts nommés par jugement du tribunal de commerce de..., en date du..., enregistré, réunis en la chambre du conseil dudit tribunal, et après y avoir prêté serment, devant le président du tribunal;
Se sont présentés les sieurs François P..., capitaine du navire te..., du port de... tonneaux, el Jacques G..., capitaine du navire . . du port de... tonneaux ;
Lesquels ont dil qu'étant à la hauteur de..., les deux na\ires SeSOnl heurtes, sans qu'il soit possible d'en attribut r la tante à
l'un des capitaines plutôt qu'à l'autre ; que de ee choc il est résulté ( Indiquer h dommage),
Noos, dits experts, procédant en exécution du jugement BU8-
date ;
Estimons que le dommage éprouvé par le navire le.., est delà
somme de.. . et celui eprome par le navire fe..., de la somme
de.... lesquelles sommes seront réparties comme il suit, savoir: /• lu répartition ) Fait el arrêté par nous , experts susdits et soussignés.
{Signatwrtt .
CODE 1>F. COMMEIM i ORDON1N LNCE DE i<
I i i m \ I . DBS IVABIB8.
Toutes dépenses extraor- — Toute dépense extraordi
dinaires faites pour le nuire et nuire qui se fora pour le> n,i.
les marchandises, conjointement el marchandises, conjoîntemen t ou séparément, — Tout dommage ou séparément; tout dommgi
Code de commerce.
qui arrive aux navires et aux marchandises , depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et chargement, — sont réputés avaries.
r>98. A défaut de conventions spéciales entre toutes les parties, les avaries sont réglées conformément aux dispositions ci-après.
r»09. Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou communes, et avaries simples ou particulières.
Ordonnance de 16SI.
Sont avaries communes
— 1° Les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises;
— 2° Celles qui sont jetées à la mer; — 3° Les cables ou mâts rompus ou coupés; — 4° Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ; — 5" Les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire; — 7" Les pansements et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, les loyers et nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrête en voyage par
ordre d'une puissance, et pendant les réparations (1rs dommages volontairement soufferts pour
'lut commun, si le navire est
affrété au mois; 7e Les trais
du déchargement pour alléger le
navire et entier dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par poursuite de l'ennemi; — 8" Les frais faits
qui leur arrivera depuis leur charge et départ jusqu'à leur retour et décharge, seront réputés avaries (liv. m,tit. vu, art. l,r).
— Les dépenses extraordinaires pour le bâtiment seul, ou pour les marchandises seulement, et le dommage qui leur arrive en particulier, sont avaries simples et particulières; et les dépenses extraordinaires laites, et le dommage, souffert pour le Lien et salut commun des marchandises et du vaisseau, sont avaries grosses et communes (art. 2 .
— Les choses données par composition aux pirates pour le radiai du navire et des marchandises, celles jet; es dans la mer. les câbles et mâts rompus ou coupés, les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun, le dommage fait aux marchandises restées dans le navire en faisant le jet, les pansement et nourriture du matelot blessé en défendant le navire% et 1rs frais de la décharge pour entrer dans un havre ou dans une ri\ ière ou pour remt ttr j!o( un vaisseau, sont avaries grossi - et communes art. G).
— La nourriture el les loj des matelots d'un na\ ire arrêté en voyage par ordre de souverain, seront aussi réputés avaries grosses , si le vaisseau est loué par mois; et s'il est loué au non a- <ie. ils seront BUppoités par le
vaisseau seul , comme avaries simples
Voyez également l'art. 3 oidessu
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pour remettre à flot le navire échoué dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise ; — ht en général , les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites d'après délibérations motivées, pour le bien et le saint commun du navire et des marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement.
Les avaries communes
sont supportées par les marchandises et par la moitié du na\ ire et du fret, au marc le franc de la valeur.
402. ]\e prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du déchargement.
403. Sont avaries particulières : — i" Le dommage arrivé aux marchandises par leur vice propre, par tempêté, prise, Gaufrage ou échouement ; 3 Les li ,i g faits pour les sauver; — 8° I a perte de> e'ibles, ancres, voiles, mâts, cordages, causée par tempête OU autre accident de nu v: Les dépenses résultant de imites relâches occasionnées, BOÎt par la perle fortuite de ces Objets, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau a
réparer; 4° La nourriture et
le loyer (les matelots pendant la
détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordn d'une
puissance, et pendant les réparations qu'on est obligé d\ faire .
si le navire est affrété au voj
5° I i nourriture et le loyer des matelots pend ml la quaran-
Ordouuauce de 1G81.
— Les avaries simples seront
supportées et payées par la cl qui aura souffert le dommage OU cause la dépense, et les gro OU communes tomberont tant sur le vaisseau que sur les marchandises, et seront réglées sur le tout au sol la livre (art. 3).
— L'étal des perles et dommages sera fait a la diligence du
maître dans le lieu de la décharge
du bâtiment : et les marchandises jetées et samees seront estimées suivant le prix courant dans le même lieu lit. \ m. ail <■ .
La perle des cible-
voiles, mais et cordages, causée par tempête ou autre fortune de mer, et le dommage arrivé aux marchandises par la faute du maître ou de l'équipage, ou pour n'avoir pas bien fermé les ecoutilles, a marre le vaisseau, fourni de bons guindagesr ou autrement, sont avaries simples , qui tomberont sur le maUn . /< inivire 1 1 lefri t tit. vu, an. i .
— \ oyez i gaiement les an. 2
ci 7 ci-des -us.
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taine, que le (tarife soit loué au voyage ou au mois; — - Et en généra), les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement.
4i)\. Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense.
40i>. Les dommages arrivés aux marchandises, faute par le capitaine d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages,et par tous autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage, sont également des avaries particulières, supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le fret.
4()(). Les lamanages, touages, pilotages, pour entrer dans les havres ou rivières, ou pour en sortir, les droits de congés, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation, ne sonl point avaries, mais lis sont de simples frais a la charge du navire.
407. En cas d'abordage de navires, si l'événement a été purement fortuit , le dommage est supporté, sans répétition . pa lui des i.;n ires qui l'a éprouvé.
— Si l'abordage a été fait par la faute de l'un des capitaines, le dommage esl payé par celui qui l'a cause. — S'il y a doute dans les causes de l'abordage, le dommage est réparé à frais com-
Orclonnancc de 1681.
Voyez art. 3 ci-dessus.
— Voyez art. 4 ci-dessus.
— Les lamanages, louages, pilotages pour entrer dans les havres OU rivières, ou pour en sortir, sont menues avaries, qi payeront un tiers par le navire, et les deux autres tiers par les marchandises [art. 8 .
— Les droits de congé, t isite, rapport, tonnes, balises el ancrages, ne seront poinl réputés avaries , mais seront acquittes par les maîtres art. !» .
— En cas d'ab< le vaisix, h d wnnaçi »< ra payé
également par U s < qui
l'auront l'ait et souffert . soit en
route , en rade ou au port article 10 •
— Sitoutel vait été fait par 1 1 faute de l'un des maîtres, le domu .1 r< paré
celui qui i mra 1
ticle 1 1 .
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nmns, et par égale portion, par les navires qui l'ont fait et souffert. — Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts.
408. Une demande pour ava- — On ne pourra faire délaisnés n'est point remanie si l'a- sèment du ne partie, et retenir varie commune n'excède pas un l'autre, ni aucune demande d'apour cent de la valeur cumulée varie, si elle n'excède un pour du navire et des marchandises, cent (tit. vi, art. 47). et si l'avarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée.
40i>. La clause franc d avaries affranchit les assureurs de
toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement; et, dans ces cas, les assuvés ont l'option entre le délaissement et l'exercice de l'action d'avarie.
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JET
Le jet est l'action de jeter à la mer tout ou partie du chargement pour alléger le navire. II est clair que le jet n'est pas fait dans la vue d'abdiquer la propriété des objets jetés; par conséquent, le droit du propriétaire n'en subsiste pas moins sur ces objets malgré le jet , et en cas de sauvetage ils peuvent être par lui réclamés.
Si les marchandises jetées sont depuis recouvrées parleurs propriétaires, il n'est dû à ceux-ci de contribution que pour la détérioration qu'elles ont pu éprouver et pour les frais de recouvrement. Si ces propriétaires avaient déjà reçu leur part dans la contribution, ils devraient restituer ce qu'ils auraient reçu au delà de la somme à laquelle s'élèverait l'indemnité à eux due pour la détérioration et pour les frais de recouvrement.
Pour (pie le jet puisse donner lieu à une indemnité, il faut qu'il ait été fait dans les cas prévus par la loi, en vertu (Tune délibération motivée, et enfin qu'il ait été utile dans ses résultats. Mais si le na\ire a été sauvé par le jet, quand même, par un nouvel a» vident, il viendrai I ensuite à périr, la contribution n'en serait pas moins due.
Lorsqu'il s'agil de décider quels objets devront être
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jetés les premiers, les intéressés ne sont pas appelés à donner leur avis, pane qu'on a craint, non sans raison, que chacun d'eux ne Fût trop disposée prétendre que 3 marchandises doivent être jetées les dernières. Ils ne sont consultes que sur la nécessité du jet ; et s'il y a diversité d'a\ is, celui du capitaine el des principaux de l'équipage est suivi. Quant à Tordre dans lequel lesobjets doivent être jetés, l'art 'i 1 1 du Code de commerce indique d'abord leschoses les moins nécessaires, les pins pesantes et de moindre prix : ensuite les marchandise du premier pont, an choix du capitaine et sur l'avis des principaux de l'équipage. Le. capitaine est tenu de rédiger aussitôt que foire se peut, et de porter sur son registre la délibération quiaété prise. Elle indique les mot ils qui ont déterminé le jet et t'ai ï connaître les objets s >it jetés, soit endommagés par le jet. Elle est signée de tons les délibérants, ou elle mentionne les causes qui auraient empêché quelqu'un d'entre eux designer. Le capitaine doit affirmer cette délibération au premier port de relâche, el ce dans les vingt-quatre heures de son arrivée.
( «'M Illlil IloN.
Conformément à l'équité, el suivant l'ancienne maxime : « Omnium contributions sartiatur quod l>r<> omnibus jàctum est, » toute avarie commune donne à celui qui l'a soufferte pour le saint commun dn navire et des marchandises , droit à une action en indemnité <>n en contribution contre les intéressés au navire et au chargement.
La contribution os! donc une opération qui a pour
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objet de faire concourir à l'indemnité d'une perte tous ceux pour lesquels elle a été utilement soufferte,
et proportionnellement à l'intérêt de chacun, au marc le franc entre tous les intéressés.
Mais il y a certains objets dont la perte ne donne aucun droit à la contribution, bien que le jet de ces objets ait concouru au salut du navire et du chargement; tels sont, notamment, les effets dont il n'y a pas de connaissement. Et cependant quand ils sont sauvés, ils supportent leur part de la contribution.
Tous ceux qui ont profité de l'avarie commune devant, ainsi qu'il vient d'être dit, indemniser celui qui Ta soufferte dans l'intérêt commun, il en résulte que la contribution est due :
1° Parle navire et le fret. En effet, le sacrifice qui a conservé le navire a, par cela môme , conservé le fret, qui ne serait pas dû si le navire avait péri. Mais le navire ayant subi, par le fait seul du voyage, une détérioration plus ou moins considérable, la contribution ne devait pas porter sur la totalité du navire et la totalité du fret. Aussi le Code ne la fait-il porter que sur la moitié de l'un et la moitié de l'autre.
2° Par les effets sauvés: car ce sont les propriétaires de ces objets qui profitent du jet.
3° Par les objets jetés. Les propriétaires de ces objets n'en recevront donc pas la valeur en totalité et ils devront subir une réduction : sans quoi ils sciaient plus avantagés que les propriétaires même des marchandises sauvées; et leur condition doit seulement être égale.
Certains objets (dont on peut voir l'indication dans le Code, art. 419) sont totalement affranchisde la contribution , telles sont notamment les munitions de
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guerre et de bouche, et les dardes des matelots. Ce qui n'empoche pas (jue si ces objets sont jetés pour le salut commun, la perte n'en doive être supportée par contribution.
C'est au lieu du déchargement et à la diligence du capitaine, qui est à cet égard le fende de pouvoir des. chargeurs, que se tait la contribution, soit à l"amiable, ><>it par des experts.
Les experts déterminent tout à la fois le quantum des avaries et celui de tous les effets sujets à la contribution : en un mot, le obiffre du passif à repartir, et celui de X actif imposable.
Toutes les marehaudises jetées, endommagées ou sauvées, sont estimées d'après le prix courant au lieu de la déctiarge.
Les deux masses ainsi formées, le montant de la première, celles des pertes, doit être réparti sur < hacun des effets compris dans la seconde, par contribution, c'est-à-dire au mare le franc de leur valeur.
Les deux actes (|iu suivent donneront \\\\^ idée aussi complète que possible de la délibération (pu alieu avant le jet, et de la manière dont s'opère la contribution au rachat.
DBLIBBBÂTIOfl roi k MLOÏIVBB il. JET.
Le..., a bord du navire l'Espérance, du port de Btulagne-iur-
Mer, capitaine A..., se sont réunis en la chambre du conseil, et sur la convocation dndit capitaine, MM... [désigner Ici par leurs noms
et prénoms les intéressés au navire et à sa cargaison, ou leurs fondés de pouvoirs s'il y en a a bord) < t les principaux de l'équt* pm/i auxquels M. le capitaine a exposé que depuis toois heures il
681 poursuivi par un corsaire ennemi, qui paraît cire du port de..., et arme au moins de... canons :
Que, jusqu'à présent, H a évité son t'en en taisant force de vo
mais qu'il est évident que la surcharge du Davire retarde sa marche,
de sorte que l'ennemi va l'atteindre avant une demi-heure , et qu'il
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n'aura alors aucun moyen d'éviter la capture dont il est menacé ;
Que le seul moyen de prolonger la chasse, et peut-être même d'échapper tout à fait à l'ennemi , c'est de jeter à l'eau une partie •des objets composant le chargement.
Sur cette proposition , les intéressés au chargement ont émis l'opinion que, selon eux , le jet n'était pas indispensable; mais le capitaine et les principaux de l'équipage ayant été unanimement de l'avis opposé, il a été décidé que le jet aurait lieu.
Le capitaine a indiqué alors quel sétaient les objets qui devaient, selon lui, être jetés à l'eau , et dans quel ordre ils devaient y être jetés.
Les principaux de l'équipage ont été consultés successivement sur ces deux points, et ils ont été unanimement d'avis que le jet devait être opéré de la manière et dans l'ordre indiqués par le capitaine.
De tout quoi a été dressé le présent procès-verbal , lequel a été signe par toutes les parties délibérantes ci-dessus nommées.
{Signatures).
CONTRIBUTION AU BACHVT.
llKPAiniTION
De la somme de cent mille francs, que moi Klie D..., soussigné, capitaine du navire lr J'ahu/iiri/r, de Bordeaux, appartenant au sieur L..., ai payée le... au capitaine John P..., du corsaire Brigton, à la hauteur de...
H 0,0 00 fr.
Prix du rachat payé
Le navire avec ses agrès et apparaux, évalué trois cent mille francs, entre en contribution, pour. . . .
Le fret, d'après les chartes-parties et les connaissements , à raison de huit cents francs par tonneau, s'rlevant, pour douze cents tonneaux, à neuf cent soixante mille francs , entre en contribution pour. . .
Le produit net des marchandide ta cargaison vendues par le capitaine s'est élevé, argent de France,!'. 170,000
Les marchandises livrées a destination , suivanl les connaissements, et , vendues au m 'me prix que le BUtplus de la cargaison , auraient produit net 200,000
ISO, 000
Total de la somme contribuante. 1, 000,000 IV.
100,000 fr.
lon.ooo fr
DU JET ET DE LA CONTRIBUTION
Un million payant 100,000 francs, le propriétaire du navire qui ligure dans le compte pour l.">o,00() fr, entrera dans la contribution pour 15,000 fr. Le fret et tous les chargeurs contribueront dans la même proportion.
TEXTES
Titre x ii. Du jet et de la contribution.
410. Si, par tempête ou par la chasse de l'ennemi , le capitaine se croit obligé pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mats, ou d'abandonner ses ancres , il prend l'avis des intéresses au chargement qui se trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l'équipage.
— S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi.
411. Les choses les moins nécessaires , les plus pesantes et de moindre prix, sont jetées les première- . el ensuite les marchandises du premier pont au choix du capitaine , et par l'avis des principaux de l'équipage.
419. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération.
aussitôt qu'il en a les moyens La délibération exprime : les motifs qui ont déterminé le jet , — les objets jetés ou endommagés ;
elle présente la signature des
délibérants, ou les motifs de leur
refus de signer; - elle est transcrite sur le registre.
415. Vu premier port on le navire abordera , le capitaine est tenu , dans les \ m-t quatre heures de son arrivée , d'affirmer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre.
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— Si, par tempête ou par chasse d'ennemis ou de pir.i
le maître se croit obligé de jeter en mer partie de son chargement, de couper ou forcer ses mats, ou d'abandonner ses ancres, il en prendra l'avis des marchands et des principaux de l'équipage livre ni , titre vin, art. 1").
— S'il y a diversité d'avis, celui du maître et de l'équipage sera suivi (art. 2).
— Les ustensiles du vaisseau, et autres choses les moins D< saires, les plus pesantes et de moindre prix , seront jetées les premières , et ensuite les marchandises du premier /><>nf; le tout néanmoins au choix du COr
pitaine, et par l'avis d< Céqui~ page (art. :)).
— L'écrivain ou celui qui en fera la fonction écrira sur son registre, le plus tôt qu'il lui sera possible , la délibération . la fera
Bigner a ceux qui amont opiné;
sinon , fera mention de la raison
pour laquelle il n'auront pas signé . et tiendra mémoire . autant
ipie taire se pourra , des chi jetées et endommagées art. -4).
— /// premier port ou le na-
\ ire abordera, le maître déclarera
par-devant le juge de l'amirauté,
s'il \ en a . sinon devant U fjugt ordinaire, la cause pour laquelle
il aura fait le jet, coupe ou force
DU JET ET DE LA CONTRIBUTION
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414. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine et par experts. — Les experts sont nommés par le tribunal de commerce, si le déchargement se fait dans un port français. — Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nommés par le juge de paix. — Ils sont nommés par le consul de France , et , à sou défaut , par le magistrat du lieu , si la décharge se fait dans un port étranger. — Les experts prêtent serment avant d'opérer.
418. Les marchandises jetées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement; leur qualité est constatée par la production des connaissements et des factures , s'il y en a.
410. Les experts nommés en vertu de l'article précédent font la répartition des pertes et dommages. — La répartition est rendue exécutoire par L'homologation du tribunal. — Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de France, ou, à son défaut, par tout tribunal compétent sur les lieux.
417. La répartition pour le payement des pertes et dommages est faite sur les effets jetés et sauvés , et sur moitié du navire et du fret , à proportion de leur valeur au lieu du déchargement.
Si la qualité des marchandises a été déguisée par le
Ordonnance de H)M .
ses mats, ou abandonne ses ancres; et, si c'est en pays étranger qu'il aborde, il teia sa déclaration devant le consul de lo nation française (art. 5).
— L'état des pertes et dommages sera fait, à la diligence du maître , dans le lieu de la decharge du bâtiment , et les marchandises jetées et sauvées seront estimées suivant le prix courant dans le même lieu (art. 0).
— Pour juger dp la qualité des effets jetés à la mer, les connaissements seront représentés, même les factures, s'il y en a (art. 8).
— Voyez également l'art. G cidessus.
— La répartition pour le payement des jtertes et dommages
sera faite, sur les effets sauxes et jetés , et sur moitié dn navire et du fret , au marc la livre de leur
valeur (art. 7 .
— Si la qualité de quelques
marchandises a été déguisée pur
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connaissement, et qu'elles se
trouvent d'une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation , si elles SOnl sauvées. — Elles sont payées d'après la qualité désignée par le connaissement , si elles sont perdues. — Si les marchandises déclarées sont d'une qualité intérieure a celle qui est indiquée par le connaissement . elles contribueni d'après la qualité indiquée par le connaissement , si elles sont sauvées. — Elles SOnt payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées.
4l\). Les munitions de guerre et de bouche , et les bardes des sens de l'équipage, ne contribuent point au jet ; la valeur de «•elles qui auront ete jetées sera pavée par contribution sur tous les a u Ires et tel s.
420. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou de déclaration du capitaine ne sont pas payes s'ils sont jetés ; ils contribuent s'ils sont sauvés.
49 1 . Les effets chargés mu- le
tillac du nas ire contribuent s'ils
sont sauvés. —S'ils sont jetés ou endommagés par le jet , le propriétaire n'est point admis a former une demande en conlribu lion ; il ne peut exercer son recours que contre, le capitaine.
Yi{l. Il n'y a lieu a contribution pour raison du dommage arrive au na\ ire . que dans le cas ou le dommage a été tait pour faciliter le jet.
493u Si le jet ne sau\e le na-
vire, il n'\ a lieu a aucune contribution. Les marchandises
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h. s- connaissements, et qu'elles se trouvent de plus grande valeur qu'elles ne paraissaient par la déclaration du marchand chargeur, elles contribueront!
en cas qu'elles soient sauvi
sur le fini dé leur ririlabh leur ; si elles sont perdu.
ae seront payées que sur ie pied du connaissi nu ni ait. ;t).
si. au contraire, les marchandises se trouvent d'une qualité moins précieuse , et qu'elles
soient sauvées, elles contril lieront sur le pied de la déclaration; ei.si elles sont jetées ou endommagées , elles ne seront p;i que sur le pied de leur \aleur [art. I
— Les mu lui ions de yu< rr> (h- bouche, ni les loyers et hardes (l>s matelots, ne contribueront point au jet ; et néanmoins ce qui en serajeté sera payé par
contribution sur tou.s les autres effets art. I t .
— l.es effets dont U n'y dura pas (h connaissement ne seront point pay< s - s i's sont jetés ; < I s'ils sont sa un s, ils n. la SS< ront pas de contribuer -art. i
— Ne pourra aiU
mandé contribution pour le payement des effets qui étaient sur h tillac, s'ils sont jetés ou dommages par le jet , sauf <uj propi iétaire son recours contre le maître; et ils contribueront
ut a u moi us , s'ils sait/ sa
irt. 13 .
Ne sera t'.iit non plusaueune contribution pour raison du dominai// arrive au bàtitnent, s'il
n'a ete fait exprès poi.r faciliter
le jet ..ut. i i .
— Site jet navire,
il n'\ aura lu u a aucune contribution . et b s marchandises qui
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sauvées ne sont point tenues du payement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées.
424. Si le jet sauve le navire, et si le navire, en continuant sa route, vient à se perdre, — les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage.
421>. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au payement des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées. — Les marchandises ne contribuent point au payement du navire perdu ou réduit a fetat d'innavigabilité.
42<>. Si, en vertu (Tune délibération , le navire a été ouvert pour en extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation du dommage causé au navire.
427. En cas de perte des marchandises mises dans les barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une rivière, la répartition en est faite sur le navire et son chargement en entier.
— Si le navire périt avec le reste de son eh rgement . il n'est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à l)on port.
428. Dans tous les cas ci-des sus exprimes, le capitaine el l'équipage sont privilégiés sur les marchandises on le prix en provenant pour le montant de la contribution.
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pourront être sauvées du naufrage ne seront point tenues du payement ni dédommagent* ntde celles qui auront été jetées ou endommagées (art. 15).
— Mais si le navire avant été sauvé parle jet, et continuant sa route, vient a se perdre , les effets sauvés du naufrage contribueront au jet sur le pied de leur valeur en l'état qu'ils se trouveront, déduction faite des Irais du sauvement (art. 1(>).
— Les effets jetés ne contribueront en aucun ras au payement des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées, ni les marchandises au payement du vaisseau perdu ou brise (article 17).
— Si toutefois le vaisseau a été ouvert par délil eration des prin cipaux de l'équipage el des marchands, si aucuns y a , pour en tirer les marchandises, elles contribueront en ce cas a la repartition du dommage fait au bâtiment pour les en oter (art. 18).
— En cas de perte des marchandises mises dans ilvs (arques pour alléger le vaisseau entrant en quelque port ou rivière, la répartition s'en fera sur le navire et son chargement entier art 19 .
— Mais si le \aisseau périt avec le reste de son chargement , il
n'en sera fait aucune répartition
sur les marchandises mises dans lv<, allèges, quoiqu'elles arrivent
à bon port art. 20).
— Si aucuns des contribuables
refusent de payer leurs puis , le
maître pourra , pour sûr< le de la Contribution, retenir, même taire vendre, par autorité de just
des marchandises jusqu'à eou-
currencede leur portion art. 21 .
\"rl
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■Vil). Si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au capitaine
et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution . déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement.
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— Si les effets jetés sont recouvres par les propriétaires depuis la répartition, ils seront tenus de rapporter au maître et aux autres intéresses ce qu'ils auront reçu dans la contribution .
déduction faite du dommage qui leur aura été causé par le jet et (\v> trais de recouvrement ( article 22).
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CHAPITRE XIII
DES PRESCRIPTIONS
En droit commun, la durée générale des actions est de trente ans ; et ce délai ne commence jamais à courir, môme pour les prescriptions d'une moindre durée, qu'à l'échéance de la dette.
En matière de commerce maritime, au contraire, on a restreint la durée des actions à un assez court délai : et il le fallait, pour satisfaire à une nécessité inhérente à la nature môme des choses ; car c'est surtout pour les opérations maritimes qu'il faut éviter les lenteurs , et laisser le moins possible s'accumuler les différends.
De plus , pour mettre en cette partie la législation en harmonie avec le caractère particulier de quelques contrats, et avoir pour la prescription un point de départ assuré , sans obliger les parties à des recherches et a des justifications difficiles ou impossibles, on a voulu que dans certains cas le délai de la prescription commençât à courir, non du jour de l'échéance de l'engagement, mais du jour môme du contrat.
Enfin, pour présenter avec plus d'ensemble tout ce qui est relatif à la matière des prescriptions, on a cru devoir rappeler dans le présent titre quelques règles déjà consacrées par le droit commun, et reproduire (les dispositions qui se trouvent ailleurs dans le Code de commerce.
V7V DES PRESCRIPTIONS
Les deux premiers articles \'M) et nr ne peuvent
avoir d'autre bu! : car il est par trop clair que le capitaine ne peut pas acquérir par prescription la chose qu'il a renie comme mandataire . eomme préposé : et ,
d'une autre part, en se référant à l'article :>7:5 pour la durée de l'action en délaissement . on n'a rien ajoute à cet article, dont voici le texte :
« Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports el dte
l'Europe; ou sur celles d'Asie ou d'Afrique, dans la Méditerranée ; ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans un des ports ou lieux situés aux cotes ci-dessus mentionnées ;
« Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle delà perte arrivée, «m de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux îles Açores, Canaries, Madère et autres lies et entes occidentales
d'Afrique et orientales d'Amérique :
«Dans le délai de deux ans après la nouvelle des
pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde ;
(( El ces délais passés, les assurés ne seront plus recevablesà faire le délaissement. »
Toutes les autres prescriptions mentionnées dan titre qui nous occupe s<mt de cinq ans ou d'un an.
La prescription de cinq ans s'applique aux actions dérivant d'un contrat à la grosse ou (rime police d'assurance; c'est sur celte prescription que porte l'observation que j'ai faite eu commençant relativement au point de départ du délai. Ici. en effet, le délai de
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cinq ans court à compter du jour du contrat munie. On comprend que cette disposition , particulière aux contrats à la grosse et aux contrats d'assurance maritime, ne saurait aucunement être étendue aux assurances terrestres, qui demeurent entièrement sous l'empire du droit commun et quant à la durée du délai, et quanta son point de départ. Par conséquent, à moins de convention contraire, en matière d'assurances terrestres, l'obligation de payer la somme assurée ne se prescrit que par trente ans, à compter de l'échéance de l'engagement, ou, en d'autres termes, à compter du jour du sinistre. L'obligation de payer la prime se prescrit par trente ans, ou par cinq ans si la prime est payable soit par année soit à des termes périodiques plus courts, conformément à l'art. 2:^.77 du Code civil.
Les cas auxquels s'applique la prescription d'un an sont énumérés dans l'art. 433 du Code ; je vais les [lasser en revue.
1° Il y a prescription par un an, à partir de la livraison, pour l'action eu payement des fournitures de subsistances faites aux matelots par des aubergistes, sur l'ordre du capitaine, avant que (suivant l'expression usitée en pareil cas) la marmite soit établie à bord.
2° La prescription est d'un an, à partir de la fourniture, pour l'action en payement des bois et autFÇS
objets nécessaires aux constructions, équipement el
avitaillenient du navire :
3" Même prescription, dont le délai court du jour delà réception des travaux, pour salaires d'ouvrien et pour ouvrages faits ;
'ni) DES PRESCRIPTIONS.
4° Enfin, même prescription, à compter de l'arrivée
du navire, pour toute demande en délivrance de marchandises ; et si le navire a péri , à compter, selon moi du moins, du joui- où l'un a eu connaissance de cet événement.
Dans les cas qui précèdent, il faut toujours sousentendre qu'il n'y a pas eu cédule, interpellation judiciaire, arrêté de compte ou obligation : car s'il yavait ou un de ces actes, la prescription ne pourrait avoir lieu : tels sont les termes du ('.ode, et l'on doit peutêtre en conclure que la prescription qui commencerait à courir de nouveau à dater d'un de ces actes, serait, non plus celle de cinq ans ou d'un an, mais (elle de trente ans. Cela du moins me parait certain pour le cas où une obligation aurait été consentie.
TEXTES
CODE DE COMMERCE. ORDONNANCE DE 168t.
TITRK MO. — DIS PRESCRIP- TIONS.
430. Le capitaine ne peut ac- — ï,es maîtres et patrons ne quérir la propriété du navire par pourront, par quelque temps que voie de prescription. ce soit, prescrire 1rs vaisseaux
contre les propriétaires qui les auront établis (Uv. r1 , lit. \o .
art. l,r).
't~> 1 . I, 'action en délaissement
est prescrite dans les délais exprimés par l'art M'.\.
159. Toute action dérivant d'un contrat à la grosse, ou d'une
police d'assurance . esl prescrite après cinq ans . a compter de la
date du contrat.
155, Sor.t prescrites : — 'l'on- — ISe pourront ausM i» a mat-
tes actions en payement pour fret très et patrons faire aucune
(\v navire , gages et loyers des demande pour leur fret, ni
officiers, matelots et autres gêna les officiers, matelots el autres
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de l'équipage, un an après le voyage fini , — Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine , un an après la livraison ; — Pour fournitures de bois et autres choses nécessaires aux constructions , équipement et avitaillement du navire, un an après ces fournitures faites; — Pour salaires d'ouvriers et pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages ; — Toute demande en délivrance de marchandises, un an après l'arrivée du navire.
Ordonnance de 168t.
454. La prescription ne peut avoir lieu, s'il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.
gens de l'équipage, pour leurs gages et loyers , un an après le voyage fini (art. 2).
— Ceux qui auront fourni le bois et autres choses nécessaires à la construction , équipement et avitaillement des vaisseaux , les charpentiers, calfateurs et autres ouvriers employés à la fabrique et au radoub , ne pourront faire aucune demande pour le prix de leur marchandises, ni pour leurs peines et salaires, après un an à compter, à l'égard des marchands, du jour de la délivrance de leur marchandise, et pour les ouvriers , du jour que leurs ouvrages auront été reçus art. 3).
— Ne seront non plus reçues aucunes actions contre les maîtres, patrons, ou capitaines, en délivrance de marchandises chargées dans leur vaisseau , un an après le vovage accompli (article 4).
— Les taverniers n'auront aucune action pour la nourriture fournie aux matelots, si ce n'a été par l'ordre du maître; et en ce cas ils en feront la demande dans l'an et le jour, après lequel ils n'y seront plus reçus (art. 9).
— Les prescriptions ci-dessus n'auront lieu lorsqu'il y aura cédule, obligation, arrêté de compte
ou interpellation judiciaire (article 10).
CHAPITRE XIV
DES FINS J)F. NON RKCKVOIIi.
Le législateur a Nmgé sous le titre de fins de nonrecevoir certains faits qui , alors même (|iie l'action ne serait pas prescrite, peuvent la faire repousser.
Ce sont :
1° La réception des marchandises sans protestation. ïl v a là, en effet, une présomption suffisante pour l'aire écarter toute action contre le capitaine et les assureurs à raison de prétendus dommages arrivés à la marchandise.
2° La livraison des marchandises et la réception
du fret par le capitaine sans protestation : car le capitaine a par là renoncé à agir pour avarie contre l'affréteur.
8° Le défaut de réclamation, dans le cas où un dommage a été éprouvé par suite d'abordage; car ici
encore, eu s "abstenant de réclamer, lorsqu'il en a\ait le pouvoir (il faut toujours l'entendre ain>i , le «apilaine a volontairement renoncé à toute action en indemnité.
Le Code de commerce subordonne la validité des protestations el réclamations à deui conditions, indiquées dans l'art. 136, savoir : qu'elles soient faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, el quedans le
mois de leur date elles sont suivies d'une demande judiciaire.
DES FINS DE NON RECEVOIR
TEXTES
TITBE IV.
458. Sont non recevables : — Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise , si elle a été reçue sans protestation ; — Toutes actions contre l'affréteur, pour avarie, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté ;— Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu aghr, s'il n'a point fait de réclamation.
^ôG. Ces protestations et réclamations sont milles si elles ne sont laites et signifiées dans les vingt-quatre heures, et si dans le mois de leur date elles ne sont suivies d'une demande en justice
— Le marchand ne sera recevable à former aucune demande contre le maître , ni contre ses assureurs, pour dommage arrivé à sa marchandises, après lavoir reçue sans protestation , ni le maître à intenter aucune action pour avarie contre le marchand , après qu'il aura reçu son fret sans avoir protesté de sa part (liv. if;r, tit. xn, art. 5).
— Le maître ne sera aussi recevahle , après la délivrance des marchandises, à alléguer d'autres cas fortuits que ceux mentionnés dans son rapport (art. 7 .
— Toute demande pour raison d'abordage sera formée vingtquatre heures après le dommage reçu, si l'accident arrive dans un port, havre ou autre lieu où le maître puisse agir (art. $;.
— Les protestations n'auront aucun effet, si dans le mois elles ne sont suivies d'une demande en justice (art. ('» .
Après avoir, dans les chapitres qui précèdent, expliqué la
matière du droit maritime on temps ordinaire, il me reste à l'envisager sous les rapports exceptionnels que fait naître l'état de guerre, à parler des armements en courte et des prises. Je le dois d'autant plus que la course est non-seulement une expédition militaire, mais encore une spéculation de commerce. Pour cette matière, dont le Code, et à tort selon moi, ne s'est pas occupé, je n'aurai d'autre guide que les anciennes ordonnances et divers règlements qui sont encore en vigueur.
Un de mes honorables collègues, M. P. Royer-Collard, professeur de droit des gens, a bien voulu enrichir mon travail sur les Prises de notes qu'on lira avec intérêt.
CHAPITRE XV
La mer est commune à tous les hommes; aucun prince, aucun État, ne sauraient y prétendre de droits particuliers : cependant de temps presque i m mémorial, les souverains ont regardé comme un des attributs de leur puissance la faculté d'autoriser la capture, en mer, des bâtiments de commerce et des marchandises appartenant aux membres de la nation avec laquelle ils étaient en guerre, en un mot, d'accorder à leurs sujets l'autorisation de faire la course.
C'est là un vieux reste de barbarie, une espèce de pillage organisé, réprouvé avec raison par les publicistes modernes. Le gouvernement français, il faut le dire à son honneur, a plus d'une fois invité les puissances maritimes à l'abolir; il prit même à cet égard une généreuse initiative, mais sans succès; et il fut, dés lors, lui-même dans la nécessité de renoncer à l'idée de cette réforme : tant il est difficile de faire abandonner par les souverains un moyen tel quel de nuire, sans qu'il leur en coûte rien, à leurs ennemis!
« De là, dit Martens (1 . celle inconséquence frap« « pante que, tandis que dans les guerres du copti- « nent les nations civilisées de l'Europe s'efforcent à «en faire retomber le moins possible le Fardeau sur
(i> Essai concernant les armateurs, les prises et surtout lrs repri l
« les sujets paisibles de l'ennemi, et qu'elles respectent « leurs propriétés moyennant une contribution levée, « en n'autorisant le pillage que dans quelques ras extraci ordinaires, on a conservé dans les guerres niari- « times l'usage barbare de priver les sujets ennemis « de leurs navires et de leurs cargaisons, en défendant «même, presque généralement aujourd'hui, d'ac- « cepter une rançon. »
La course* continue donc, dans l'état présent des choses, d'être une pratique universelle. Comme «'lie amène à sa suite des excès affligeants pour l'humanité, il a fallu la régulariser par des lois, dont les capitaines et armateurs ne peuvent s'écarter s-ms encourir des peines rigoureuses. Malheureusement on peut dire de ces lois, suivant la remarque d'un publiciste moderne, ce que Voltaire disait de certaines théories du droit des gens : «• qu'elles semblent tfètre faite- que pour «•once soler les peuples des maux que leur attirent la police tique et la force; qu'elles donnent l'idée de la justice, « comme les portraits celle des personnes que Ton ne « peut voir. »
Êe titre \\ de l'ordonnance de IGSl . qui est entièrement consacré aux prises maritimes, un règlement du 2(> janvier 177S, qui a modifié cette ordonnance,
et l'arrêté du ± prairial an xi. constituent l'étal actuel de notre législation sur les {irises.
En 9e conformant aux dispositions de ces règlements, on peut. capturer les vaisseaux e! les marchandises appartenant aux ennemis, et même dans certains tas. aux neutres, Le prix en esl partagé entre
L'armateur et L'équipage.
De plus, les capitaines et leurs équipages <mt droit
à une espèce de prime ou allocation pour chaque prisonnier et chaque canon dont ils se sont rendus maîtres.
11 se peut que le propriétaire d'un navire fosse les frais de son armement et le commande lui-même ; alors il est tout à la fois Y armateur et le capitaine. Mais le plus souvent l'armateur et le capitaine sont deux personnes distinctes. Cependant on donne quelquefois, mais improprement; le nom d'armateur au capitaine lui-même.
Assez souvent l'armement se fait en société.
Quand l'armateur, le capitaine et les gens de l'équipage ne sont pas convenus par écrit du temps et des conditions de la course, ainsi que de ce qui reviendra à l'équipage dans le produit des prises, on suit à cet égard les règlements et usages.
DU DROIT DE FAIRE LA. COURSE
§ 1er. Des corsaires.
Le droit de prise, conséquence de l'état de guerre, n'appartenant qu'au souverain, les particuliers ne peuvent l'exercer sans son autorisation. L'ordonnance de H)S1 défend d'armer eu guerre ou en course aucun navire particulier, sans la permission du gouverne» menl.
L'ordonnance ( par cette eipression, ce sera toujours l'ordonnance de H>si que j'entendrai désigner dans ce chapitre) défend, art. \\. de prendre commission d'aucun prince OU Étal étrange*' pour armer des
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vaisseaux en guerre, et de courir la mer sous leur
bannière, si ce n'est avec la permission du roi.
D'après la loi du 31 janvier 17*W. les permissions d'armer en course, appelées lettres de marque^ sont accordées parle ministre de la marine. Les corsaires sont les navires munis de lettres de marques régulières. Dans l'usage, la dénomination de corsaire est aussi appliquée au commandant de ces navires. On
appelle lettres (le contre— marque celles qui BOUt délivrées contre ceux qui ont donné des lettres de marque. Onies appelle aussi quelquefois lettres de contre* prise.
L'armateur qui a obtenu des lettres de marque est obligé de fournir un cautionnement pour garantie de la bonne conduite du capitaine et de l'équipage. Ce cautionnement, qui n'était anciennement que de 15,000 liv., a été porté art. 20 de l'arrêté (\w gouvernement du '2 prairial an \i . à 71,000 fr. pour les bâtiments de plus de 150 hommes d'équipage, et à 37,ooo IV. pour ceux dont l'équipage ne dépasse pas
150 homme-.
La désertion des équipages, si préjudiciable aux
armateurs, est punie de peines plus ou moins graves suivant qu'elle a lieu avant ou pendant la course.
Aux termes du règlement du 14 février 1675, l'armateur ou son capitaine doit avant le départ déposer
le rôle d'équipage, et s'engagera faire revenir le navire ;ui port de l'armement.
Le rôle d'équipage contient, outre l'indication des gens de l'équipage, la mention des avances qui l<vur ont été faites. Ces avances s'imputent sur leur part
dans les prises; et s'il n'est pas fait de prise, elles sont perdues pour l'armateur.
§ 2. De la semonce.
Comme les commandants de corsaires, pour d'être pas reconnus des vaisseaux qu'ils veulent prendre, changent souvent de pavillon, les navires qui craignent d'être pris usent, de leur côté, du même stratagème. Aussi, le corsaire qui aperçoit en mer un bâtiment, sous quelque pavillon que ce soit, a le droit de lui tirer un coup de canon à poudre, pour l'avertir de se faire reconnaître; ce coup s'appelle se/nonce. La semonce se fait aussi à la voix.
Dès que la semonce est faite, le navire à qui elle est adressée, qu'il soit ami, allié, ou neutre, est obligé d'amener ses voiles, de mettre sa chaloupe eu mer, et d'envoyer abord du bâtiment qui a tiré, un ou plusieurs de ses hommes avec tous les papiers propres à justifier de quelle nation est le navire semonce, et à qui appartiennent les marchandises dont il est chargé.
De son coté, le commandant du corsaire peut se rendre à bord du navire semonce, ou envoyer une chaloupe avec quelques hommes, pour faire la visite des papiers, pour prévenir ou contrôler un faux exposé, et s'assurer qu'il n'y a pas de contrebande.
« Quant à la Visitation même, il y a aujourd'hui, dit « Maliens, une différence à faire entre les navires mar- « chauds, naviguant sous un convoi, et ceux qui aa- « viguent seuls. Quant aux premiers, d'après un usa « qui semble ne s'être formé «pie depuis les deux der- « nières guerres de l'Amérique, et qu'on trouve établi
« par les conventions et kei ordonnances les plus lé* « centes, l'armateur ( cette expression peu exacte de « Martens désigne ici le capitaine) peut tout au plus « envover quelques-uns de ses geœ sur le vaisseau du «convoi, p<»ur v examiner les papiers qui constatent « la neutralité du convoi et des vaisseam convoyés « (et leur cargaison, là où IV» suit le principe que kl «navire Découvre pas la cargaison). Si ces papien « en l'ont preuve suffisante, toute Visitation ultérieure « des vaisseaux doit cesser, lorsque l'officier qui oowi « mande le convoi donne sa parole d'honneur qu'il « n'y a pas de marchandise coulis, aide sur ces vais- « seaux. Quelques traités portent même que la simple « déclaration verbale de l'officier qui commande le « convoi suffira. « Si le navire rencontré navigue seul, l'armateur
« est autorisé à le visiter. A cette lin . il doit lui en\o\er « uwv, chaloupe avec quelques hommes, dont le nomce bre est tixé dans la plupart des traités à i\^i\ix ou
« trois, lesquels , après avoir abordé , se font montrai1 « les papiers par le capitaine. Lorsque toutes les
« pièces sont en règle, et qu'il n'y a pas de sonprmi « de taux, les officiers de l'armateur sonl obliffés de « se retirer, sans procéder à aucune Visitation ulté- « ricure, et. doivent laisser le navire continue]- paisi- « blement sa route, en lui prêtant même tout* sorte « d'assistance dont il pourrait avoir besoin, Mais il
« n'en est pas de même si . comme il n'arrive que trop « souvent , l'armateur, à force d'examiner, trouve « 86 « preuves insuffisantes, soi! en tout, s, m en partie
Le droit de semoncer appartient à tout capitaine
dont le navire est armé en guerre; mais il est de ne*
gle, en France, que ce droit ne peut s'exercer que sous pavillon français.
Si le navire semonce refuse d'amener ses voiles, le corsaire est en droit de l'y contraindre par la force, et s'il fait résistance, de s'en emparer.
§ 3. Des prises par représailles.
Le droit de représailles est défini par les auteurs : le droit qu'a tout souverain de se faire justice lui-même du tort qui lui a été causé par un autre souverain ou ses sujets, et dont il ne lui a pas été donné satisfaction.
Plus spécialement, c'est la faculté qu'a un souverain d'accorder à ses sujets l'autorisation de saisir, à titre d'indemnité d'un tort éprouvé et non réparé, les biens appartenant aux sujets de la puissance à laquelle le dommage est imputable.
Il paraît admis que, pour légitimer l'exercice des représailles, il suffit qu'il y ait déni de justice ou refus de payer une dette légitime contractée par le souverain lui-même <>u par ses sujets.
D'après cola, comme on voit, les biens de chaque sujet répondent des dettes do l'État dont il est membre, ot du tort (pie cet État peut avoir Lut aux étrangers.
Telle est IV'lendue, vraiment exorbitante, de ce droit de représailles.
Aussi, aucun particulier ne peut-il en user sans en avoir obtenu l'autorisation «le son souverain, qui ne doit l'accorder que pour des motifs graves, et après
avoir tenté inutilement d'obtenir justice à l'amiable (art l,r et 2 de l'ordonnance).
Les lettres de représailles confèrent les mêmes droits queles lettresde marque : ce sont des lettres de marque accordées pour une cause spéciale : relui qui les a obtenues peut armer en course contre les sujets de l'État qui a refusé de lui rendre justice, et faire des prises sur eux.
DES NAVIRES QUI PEUVENT ÊTRE DÉCLARÉS DE BONNE PRIS
% 1. De la prise des vaisseau x ennemis.
L'ordonnance déclare de bonne prise tout navire combattant sous un pavillon autre que celui de l'État dont il a commission, ou qui a en munie temps commission de princesou États différents (i .
D'après l'art. 7 de l'ordonnance, esl valable sauf le cas de bonne foi prouvée la prise de tout navire chargé d'effets appartenant aux ennemis, comme aussi celle des marchandises des Français ^n alliés trouv< dans un navire ennemi, ('/est ce qu'on exprime ordi-
(i L'ordonnance, lit. ix,art. i. déclare de bonne prise tons vaisseaux ennemis ou pirates. Mais Part. •">. relatif aux navires combattant sons pavillon outre que celui de l'Étal dont ils ont commission, ou ayant commission de princes ou Etats différents , n'a généralement été entendu que des navires pirates et non des navires qu*on pourrait considérer comme ennemis: c'est même ce (|ni paraîl résulter des termes de l'art. •">. La loi du 10 avril II le Buppose également dans son art. r\ où elle répète à peu près les expressions de l'ordonnance, en s'occupait uniquement de la piraterie. Dans tous les cas , il faudrait admettre , même en temps de guerre, qu'un navireayanl commission à la fois de i i et
nairement en ces termes : Robbe d'ennemi confisque robbe d'ami ; du mot italien wbba, qui signiOe tout ce qui peut appartenir à quelqu'un, argent, marchandises, habits, etc. : d'où, pour le dire en passant, on peut supposer qu'est venu notre mot dérober, enlever à quelqu'un son bien.
Cette disposition est confirmée par l'arrêt du conseil du 26 octobre 1692, et par l'art. 5 du règlement du 23 juillet 1704.
Sont encore de bonne prise tous les bâtiments de guerre ou marchands appartenant soit au gouvernement, soit aux membres de la nation avec laquelle on est en guerre. L'art. 6 de l'ordonnance répute vaisseau ennemi celui dans lequel on ne trouve chartepartie, connaissements ni facture.
Les connaissements trouvés à bord, mais non signés, sont nuls et regardés comme actes informes; ceux qui ne sont pas trouvés à boni et ne sont rapportés que postérieurement, fussent-ils en règle, n'ont pareillement aucune valeur; enfin, comme les pièces , môme en forme, trouvées à bord peuvent avoir
d'une puissance alliée ne pourrait être légitimement capturé; qu'il ne pourrait être pris, même ayant une commission ou des passeports de plusieurs puissances, soit alliées, soit neutres, ou naviguant sons plusieurs pavillons autres que le pavillon ennemi,
qu'autant qu'il y aurait une autre ean.se , par exemple un Commerce
illicite avec l'ennemi, avec un port bloqué, etc.; ce qui légitimerail la prise dans le cas même où il n'y aurait eu qu'un seul pa port ou un seul pavillon. Il est d'usage constant, en temps de guerre, que la simulation de pavillons est usitée pour se soustraire à la surveillance des belligérants, et le conseil d'Étal a décl expressément que cette simulation esl licite. ( Ordonnance do 20 novembre 1815.) (-Note de M. lioyer-Collara
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concertées frauduleusement, les dépositions contraires des gens de l'équipage prévaudront.
Les vaisseaux étrangers, même ennemis, ne peuvent être pris lorsqu'ils sont munis d'un têêgé oa
passe-port français (Ordonnances de 1 G7G ? 1081) et 1705).
Pour (prune prise soit valable, il faut qu'elle 90it laite après la guerre déclarée, e! avant ipic la guerre ait cessé : niais il est d'usage de stipuler clans les traités de paix un délai pins ou moins long suivant la distain e des lieux pendant lequel les prises laites de part et d'autre sont réputées régulières, quoique laites depuis la eoiicbisionde la paix, si toutefois le capteur l'a ignorée; car s'il était prouvé qu'il l'eût connue, la prise devrait
être restituée, et le capteur eoudainné à des domatygesinléréts. Les prises faites postérieurement au délai dont il vient d'être parlé sont nulles, et ici il n'y a plus à
considérerai le capteur était de bonne ou de mauvaise foi (1).
La capture d'un navire, dans un port étranger, ami
(i il est d'usage qu'en cas de déclaration de guerre, on mette immédiatement embargo sur les navires ennemis qui m trouvent dans les ports el qui y sont venus de bonne foi pendant It paix. Mais cet embargo n'est qu'un séquestre; le navire ci la marchandise doivent rire rendus a la paii. De plus, on convient sjuoIsjush fois, dans les iraiu s faits pendant la paix-, que si une guerre venait a éclater, les navires qui se trouveraient dans les ports respectifs auraient un délai déterminé pour quitter le territoire.
L'ait. 19 du traite <l'l treeht fixait ee délai a su mois, et Bel dépositions lurent renouvelées en i ; 1 1. au moment ou l.i guerre m naU d'éclater entre la France et l'Angleterre, i lies le furent également
dans un traité de commerce eonelu entre e. s deux puis-, mecs
en 17*8. {Noto d( H. Royer-CoUard.)
ou neutre, ou sous le canon d'une forteresse appartenant à une puissance neutre ou amie, a toujours été défendue par le droit des gens et par les traités anciens et nouveaux. La prise d'un navire est nulle encore lorsqu'elle a été faite à moins de deux lieues d'un territoire neutre (27 thermidor an vm, conseil des prises).
Un navire qui, pour échapperai! naufrage, cherche asile dans un port français doit être relâché, sans considérer s'il est neutre ou ennemi (c'est ce qui a été décidé le 13 ventôse an ix , par le conseil des prises). Cependant il me semble qu'à cet égard il faut distinguer s'il s'agit d'un bâtiment de commerce ou d'un vaisseau armé en guerre. En effet, relâcher un vaisseau de guerre ennemi dont, par le fait , on se trouve maître, ne serait-ce pas bien plutôt manquer de prudence, que faire acte de générosité? ne serait-ce pas fournir contre soi des armes à l'ennemi? car ce vaisseau n'userait de la liberté qu'on lui rendrait que pour nuire à ceux qui la lui auraient rendue, pour détruire leurs personnes et leurs propriétés ou s'en emparer. On s'exposerait, de la sorte, à compromettre non* seulement la sûreté des bâtiments nationaux qui seraient en mer, mais peut-cire le aor( d'un fort assiégé, le succès d'un combat naval sur le point d'être livré, l'heureuse issue de la guerre elle-même : et à coup SÛr le droit des gens, sainement entendu, n'oblige i rien de semblable I).
(i) La décision rappelée ci-dessus a été en effel rendue par le <on-
scil des prises, le I :; ventôse nn i\, ;i l'égard d'un Intiment de emn-
merce}{a Diana. Mais cette jurisprudence n'esl pas solidement et*
f*92 DES PUISES.
§ \. De la i irise des pirates.
Ou répute pirate tout individu courant la met sans
Commission spéciale d'aucune puissance , et cola, que le bâtiment appartienne OU non au sujet d'un gouvernement neutre ou allié.
C'est un droit et même un devoir d'arrêter Jes navires commandés par des pirates, car les pirates son! en dehors du droit dc.s gens. Mais il ne Tant pas o»n-
blie. Peu de temps auparavant, le 29 fructidor an \ in . !•■ conseil des prises avail décidé le contraire à l'égard du Davire prussien, le Merlu Arendz. L'ordonnance du 12 mai 1696 dit express* ment que
« les vaisseaux qui échoueront sur les côtes, et qui seront portes par « la tempête ou autrement, seront jugés suivant les articles de l'or- « donnance de 1681 insères dans le titre des prises, et le régit- « ment du 17 février 1694; ce faisant, que tout vaisseau échouét « qui sera de fabrique ennemie ou qui aura eu originairement «un propriétaire ennemi, ne pourra être censé neutre, mais
« sera confisqué en entier au profit de S. M.; ordonne pareilci leinent s. M. que les marchandises chargées sur les vaisseaux «échoués, dont il ne se trouvera .1 bord aucun connaissement, ion! et demeureront entièrement confisquées a son profit. » Cette ordonnance s'applique évidemment aux navires marchands, d'autant plus qu'elle se réfère au règlement du I? févj ei h.'.h, uniquement relatif aux bâtiments neutres. Quant aux vaisseaux de guerre, il est extrêmement douteux qu'on ait jamais d cidé qu'il v a lieu de les relâcher. On cite comme une action rm rvi UU celle du gouverneur espagnol «le la Havane, «pu. en 11 16, relâcha un vaisseau anglais que la tempête avait forcé de se jeter dans le port, il \ aurait encore moins lieu de relâcher le bâtiment échoué ,
s'il avail été jeté sur les côtes par accident de mer, au moment ou
il tentait des hostilités contre le territoire. La Cour decassatii pose ces principes implicitement, mais de la manière la plus Dette, par son arrêt du ; septembre 1832, en cassant Parréi rendu le 5 août précédent par la Cour royale M" \i\ , chambre di - inisi s en accusation , uans L'affaire du navire U Carlo MUh rto , nolisé dans les États .-arde> pour amener en l ranc |a du<
fondre, comme l'ont fait plus d'un romancier et plus d'un auteur dramatique, les corsaires avec les pirates ; car , Indépendamment delà différence que je viens d'indiquer entre les uns et les autres, il y a encore les deux que voici :
1° Les pirates pillent indistinctement en temps de paix comme en temps de guerre; tandis que les corsaires ne font la course qu'en temps de guerre, sauf le cas de représailles ; 2° les corsaires doivent se conformer aux instructions qui leur sont données, et n'agir qu'en conséquence ; tandis que les pirates, véritables bandits de mer, ne reconnaissent et ne suivent aucune loi.
Le corsaire qui s'écarte des régies spéciales qui lui sont tracées, qui viole sa commission, dégénère en pirate ; et voilà sans doute pourquoi l'on confond souvent ces deux dénominations, et on les prend mal à propos l'une pour l'autre (1).
complices. (Voyez la Gazette (1rs tribunaux des 20 août, 7 et 8 septembre 1832, et notamment la plaidoirie de M. le procureurgénéral Dupin. )
Il faut même remarquer que la décision du conseil des prises du Ï3 ventôse an ix est d'autant plus étonnante que les dispositions de l'ordonnance du 12 mai (696 sonl très-expressément renouvelées par Part. 15 du règlement du 26 juillet 17 7!) et les art. 19 et 20 de l'arrêté du 6 germinal an vin. Il faut qu'elle ail été dictée par des circonstances particulières . et dès lors elle ne peut faire jurisprudence. Vote de M. Royer-Collard.
(1 II est essentiel de lire la loi du 10 avril 1825 sur I i piraterie, et particulièrement le titre I'1. 11 faut seulement observer que les auteurs de cette loi ont été beaucoup trop loin en qualifiant les actes de piraterie , et en assimilant certains actes 5 la piraterie. làpropre du crime de piraterie, c'est qu'il peut èïe poursuivi par toutes les nations, et que toutes les nations onl le droit de faire
juger un pirate par leurs tribunaux et conformément à leurs l<
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§ 3. De la prise des bâtiments neutres.
Un navire neutre peul Être déclaré de bonne prise dans le <;is où, après la semonce, il n'amène pas ses voiles ei l'ail résistance. Le concours de i « a deux condttkmsest nécessaire, mais il suffit pour légitimer la prise. Le na\ ire neutre chargé d'objets de contrebande BSi de bonne prise si ces objets tonnent au moins les trois quarts de la valeur de chargement; autrement les objets de contrebande sont seuls sujets à eoiitiscation (1).
Or, il ne faut pris croire que les tribunaux français, en temps de paix, auraient le droit déjuger et de punir l'équipage d'un navire
étranger qui , sans commettre aucun acte d'hostilité ou de violence,
aurait navigué, même arme, sans passeport régulier, on se serait trouvé porteur de commissions délivrées par plusieurs puissances
ou l-'.tats différents. Ce ne sont là que des présomptions de piraterie, qui , jointes a d'autres C Mises graves de suspicion , comme l,
fait de n'avoir pas répondu a une semonce légitime, pourraient fonder la juridiction des tribunaux français, et les autoriser à juger et
a punir le crime reconnu constant — Sur l'art. "J. 2, de la nu me
loi , il est aussi nécess lire de remarquer qu'un nav ire étranger qui, même hors de l'état de guerre déclare, commettrait par ordre de son gouvernement des actes d'hostilité contre des vaisseaux lran-
i, devrait être considère comme navire ennemi et non comme pirate; Ufl pirate n'est que celui qui tait des hostilités pour son propre compte, deprssdandi Causa. Quant aux art. :; et I. ils oiit pour objet des actes qui ne sont aucunement des laits de piraterie, et «pie la loi ne peui assimiler, de près OU de loin, a la piratai que quant a la pénalité. Cette assimilation vicieuse à la piraterie a
conduit le législateur, sans qu'il s'en aperçût probablement, à prononcer des peines beaucoup trop fortes, et à déroger violemment a l'art. 21 du Code civ d , a l'art 258 du Code pénal , et même aux dispositions déjà très-rigoureuses du décret du c. avril i^-
\af( (h i/. /ù>//< r-Collard.
I Le navire neutre peut être déclaré de bonne prise, même
DEVOIRS ET OBLIGATIONS DU CAPTEUR
Les ordonnances de 1 400 (art. 4), de 1543 (art. 20), de 1584 (art. 33), et la déclaration du 1er février 1G30, enjoignent expressément aux armateurs ou corsaires d'amener leurs prisonniers avec la prise, c'est-à-dire de n'en relâcher aucun soit pour épargner leur nourriture, soit pour quelque autre cause que ce soit : parce que plus on fait de prisonniers, plus on affaiblit l'ennemi, et plus on facilite les échanges.
Cependant comme il y aurait quelquefois du danff m- à se charger de tous les prisonniers ; comme aussi le défaut de vivres peut ne pas permettre de les garder tous, l'ordonnance de 17G0 autorise le capitaine capteur, lorsque le nombre des prisonniers excède le tiers de son équipage, à embarquer sur les navires de puissances neutres qu'il rencontrera à la mer l'excédant de ce tiers, et même davantage s'il manque de
quand il n'est pas chargé de contrebande de gnerre, lorsqu'il lente de violer un blocns régulièrement notifié. Au surplus, il est /. généralement reconnu qu'une puissance belligérante peut exercer, vis-à-vis des autres, le droit de préemption, e'est-à-dire les forcer à lui vendre, sans perte, les marchandises quelconques destinée» à l'ennemi.
Il faut observer qu'un navire, même ennemi ou chargé de marchandises de contrebande , ne peul être capturé dans les eaux
d'une puissance neutre, e'esi-a-dire dans ses rades, dans ses baies, ni même à une certaine distance de ses côtes. On a généralement admis dans L'usage qu'une prise n'est légitime que lorsqu'elle esl faite a plus de deux lieues marines des dites du pays neutre Cela a été reconnu par le conseil des prises, le '27 tbermidoranvm. [JVoA r/i '/. Royer*CoUërd.)
vivres, en exigeant du capitaine pris et de ses principaux officiers une soumission de taire échanger et renvoyer un pareil nombre de prisonniers Français du munie grade. — Aux ternies de l'art. 3, les capitaines qui relâchent dans les ports «les puissances neutres peuvent aussi y débarquer leurs prisonniers.
D'après l'art. 16 de l'ordonnance de 1681 . le capteur doit s'emparer de tous les papiers du navire capturé et les déposer dans un sac ou coffre en présence du capitaine pris, qui doit être interpellé d'y apposer son cachet : l'omission de cette formalité entraînerait la nullité de la prise.
Le capteur doit fermer soigneusement les armoires , coffres, etc., du vaisseau capturé, a6n que rien ne soit détourné avant qu'il ait été statué sur la validité de la prise (règlement du ± prairial an \i. art. 59).
Le capteur doit, autant que possible, amener ou envoyer la pris»4 au port de L'armement, afin que les
intéressés puissent en tirer un meilleur parti et éviter
des Frais de commission. S'il est obligé de relâcher dans quelque port, il doit leur en donner avis. Dés qu'il est rentré dan- quelque rade ou port du royaume,
il est tenu de faire son rapport eirconstaneié.
Défense est faite par l'art, is de l'ordonnance à
tous les chefs, soldats et matelots, de faire sombrer les
bâtiments capturés, et de débarquer les prisonniers sur des côtes, dans des îles ou Ilots éloignés.
JURIDICTION i I |m|;\h •>.
Il est peu de matières où la compétence ail subi il de variations.
Le jugement des prises , qui appartenait autrefois aux amirautés, fut dévolu aux tribunaux de commerce par la loi du 14 février 1793, avec faculté de pourvoi.
La Convention nationale attribua le droit de statuer sur les prises par voie administrative au conseil exécutif d'alors. Le comité de salut public s'attribua le même droit.
Sous le consulat, un conseil des prises fut établi; ses décisions n'étaient susceptibles de recours que devant le conseil d'État. Le conseil des prises fut mis plus tard dans les attributions du ministre de lajusti et élevé au rang de tribunal, mais de tribunal simplement administratif.
Après la restauration, le conseil des prises a été supprimé, et ce qui lui restait d'affaires a passé au comité du contentieux du conseil d'État, qui aujourd'hui prononce souverainement sur ces matières. (Ord. des 22 juillet 1814, 9 janvier, 23 août et 5 septembre 1815). Les formes à suivre pour le jugement des prises sont déterminées par l'arrêté du 0 germinal an vin , dont les dispositions à cet égard sont encore en vigueur (1).
(1) Ed matière de compétence, il y a deux choses à considérer: la validité de la prise, et les droits de ceux qui prennent part à la prise. Autrefois, les amirautés étaient chargées de juger la \alidité des prises, leur liquidation et leur répartition : c'était là le droit commun. Les conseils des prises n'étaient jamais institués que temporairement et comme commissions extraordinaires; aussi les ordonnances, et Spécialement celles de 1681, ne font aucune mention de ces conseils, et supposent toujours que tout ce qui concerne les prises est de la compétence des amirautés. La loi du î) août 17(J| ayant transporté aux tribunaux de commerce
Si la prise est déclarée bonne, elle est vendue, et le prix en est partagé entre l'armateur et son équipas*. S'il en est donné mainlevée, elle est rendue au propriétaire, et l'armateur, en cas de mauvaise foi. est condamné à des dommages-intérêts.
DE l.\ LIQUIDATION ET Dl PARTAGE DES PRISES.
Originairement, le partage des prises se faisait en
nature; ; mais depuis fort longtemps on a été happé des inconvénients de ce mode de partage Bl reconnu
les attributions des amirautés, il étail naturel que ces tribunaux connussent dis prises. Cependant, comme la loi ne l'avait pas dit expressément, on crut nécessaire de les leur attribuer spéciale* ment par la loi du n février itu:;. Quand le conseil exécutif
provisoire, et, par suite, le comité de salut public turent appelés
à connaître de la validité ou de Pinvalidité des prises, parla loi du 18 brumaire an u, la liquidation et la répartition des pr
continuèrent à être laites par les tribunaux de eouuneree. d'après
les règles fixées par la loi du i" octobre 1793. Le conseil des
prises, établi le 6 germinal an \ m, ne connaissait pas non plus de
la liquidation et de la répartition; les tribunaux de commerce n'en
turent pus dépouilles. Quoique l'arrêté du 2 prairial au xi ait introduit des règles nouvelles à cel égard , on \ oit que tout se passe avec la participation et sous la surveillance du tribunal de commerce, au inoins en ce qui Concerne les prises faites par les corsaires. La liquidation des prises laites par les bâtiments de l'État est réglée par des lois spéciales, et notamment, en dernier lieu, par l'arrêté du U ventCte an i\ . I ne ordonnance m Qonscil
d'État) du 4 décembre I8M décide formellement sjve c'est aux
tribunaux de eouuneree , et noua l'administrât ion, qu'il appartient de Btatuer sur une contestation élevée a l'occasion d'une pan
de prise, prétendue payée par une partit, et dont le payement aurait été fait, suivant le dire de l'autre partie, en violation de l'arrêté du 2 prairial an \i Nok il' M. Royer-Collard.)
les fraudes qui pouvaient s'y commettre. Aussi est-ce aujourd'hui un usage constant et universel de faire vendre judiciairement les navires jugés de bonne prise et tous les effets en dépendant, pour en partager le prix entre les divers intéressés.
Les formalités à observer pour la liquidation des prises sont tracées par les art. 91 et suivants de l'arrêté du 2 prairial an xi.
Cet arrêté a posé dans les art. 78 à 98 les règles à suivre pour la vente et la liquidation des prises. Le partage des prises faites par les équipages des vaisseaux de l'État est réglé par l'ordonnance du 28 mars 177S et les lois des 1er octobre 1795 et 9 ventôse an ix. Le produit de la prise sera partagé entre le capitaine et son équipage, après prélèvement des frais de garde. d'armement, et de 5 centimes par franc au profil de la caisse des invalides de la marine.
Il est attribué de plus au capitaine et à son équipage une prime pour chaque prisonnier et pour chaque canon dont ils se sont rendus maîtres, savoir : 40 fr. pour chaque prisonnier t'ait sur les bâtiments de commerce non armés en guerre; 45, 50 ou 60 fr. pour chaque prisonnier lait sur un bâtiment marchand armé en guerre, ou sur un corsaire, ou sur un bâtiment de guerre. Pour chaque canon pris, la gratification varie de 100 à 360 fr., suivant h; calibre du canon et l'espèce du bâtiment (marchand, corsaire ou de guerre sur lequel il a été [iris.
RECOl SSE.
La recousse (originairement rescousse^ est l'action (l'aller à la poursuite du bâtiment qui a tait une prise, afin de la dégager, et, si l'on peut, de s'emparer du capteur.
Pour la reprise ou recousse il faut observer les mêmes règles que pour une prise directe : mais le profit qui revient au libérateur varie suivant que la prise est restée plus mi moins longtemps entre les mains du capteur, que le navire a été repris sur des ennemis ou sur des pirates, et <pfil l'a été par des navires armés eu course, ou par des vaisseaux de l'État.
D'après l'art, s de l'ordonnance, si un navire français est repris sur /es ennemis après être demeuré vingt-quatre heures entre leurs mains, la reprise est bonne , c'est-à-dire qu'elle appartient à celui qui l'a i'aite, connue si le bâtiment repris était un bâtiment ennemi.
Si la reprise a lieu moins de vingt-quatre heures après la prise. 1" recapteur qu'on me passe le mot), n'aura que le tiers, et les deux autres tiers devront être
restitués au propriétaire.
Quand il s'agit d'une reprise sur les pirates, il n'y a pas à distinguer si elle a été faite dans les
vingt-quatre heures de la prise ou après les vingtquatre heures. Les pirates n'ayant point de titre pour acquérir, l'ordonnance . art. 10, décide expressément
que les navires et effets repris sur eux peuvent être réclamés par les propriétaires dans l'an et jour à partir de la déclaration «pu aura été faite de la reprise, à l'ad-
ministration de la marine, et cela alors même que le navire serait resté aux mains des pirates plus de vingtquatre heures; il est seulement retenu le tiers de la valeur pour frais de recousse. — Après le délai d'un an, il y a fin de non-recevoir.
Quand la reprise est opérée par un vaisseau de l'Etat, si c'est dans les vingt-quatre heures, restitution intégrale est faite au propriétaire, sauf retenue d'un trentième accordé comme droit de recousse à l'équipage capteur. Si la reprise n'a eu lieu qu'après vingtquatre heures, la restitution doit encore être faite au propriétaire, mais alors la retenue est d'un dixième.
Pour justifier la différence admise entre le cas où la reprise a été faite par le capitaine d'un vaisseau de commerce et celui où elle l'a été par un vaisseau de l'État, Martens dit : « La gloire et le devoir appellent « l'officier à combattre l'ennemi, toutes les fois qu'il y « va de l'intérêt de son souverain, et l'honneur est la « plus belle récompense de ses travaux et de ses dangers. « 11 n'en est pas de même de l'armateur : indifférent « au sort de la guerre, et souvent de sa patrie, il n'a « d'autre amorce que l'avidité du gain, d'autre récom- « pense que ses prises et les prix attachés par l'État à « ses pirateries privilégiées. Pour encourager des « particuliers à faire les frais considérables des armece mentsen course, il faut leur présenter l'appât d'un «riche butin, et en leur prescrivant une modération « qu'ils se promettent bien de ne point observer, ne « pas les effrayer par des restitutions trop multipliées « qu'on leur imposerait. »
S'il arrivait que l'équipage captif se délivra! luimême avec le navire, il n'y aurail pas recousse, e l'équipage n'aurait droit qu'à une simple récompense;
car (M) délivrant le navire il a aillant travaillé pour lui-même que pour les intéressés au navire et au chargement. La récompense, on le conçoit, devra être proportionnée à la difficulté de l'entreprise et à la valeur de ce qui aura été sauvé.
Si le navire, sans être recous9e&\ abandonné parles ennemis, OU si par tempête on antre cas fortuit H revient en la possession des Français avant d'avoir été conduit dans un porl ennemi, FI doit être rendu au propriétaire qui le réclame dans l'an et jour; et cela, quand même le navire aurait été plus de vingt* quatre heures entre les mains des ennemis Ordonn., art. 9); car il est alors, par laveur, regardé comme épave de mer.
Quand un vaisseau allié <>u neutre entré dans un port français avec une prise, si cette prise a été faite sur une puissance alliée ou neutre on ne doit pas la laisser séjourner pins de vingt-quatre heures dans le port à moins qu'elle n'y soit retenue par la tempête , car ce serait violer la neutralité; et après les vingtquatre heures, quelque danger que le navire capteur coure de se voir enlever sa prise, on doit le forcer à l'emmener.
Hais si la prise avait été faite sur nos ennemis, il n'y aurait plus .dois aucune raison de l'empêcher de séjourner dans nos ports.
Aux termes de l'art, 1 ô de l'ordonnance, si. sur les
prises amenées dans nos ports par des navires de guerre armés sons commission étrangère, il se trouve des marchandises appartenant à des Français, elles doivent
leur être rendues, et les antres ou au moins celles appartenant à des alliés de la France ne peii\enl être
mises en magasin ni achetées par aucune personnel
sous quelque prétexte que ce soit. C'est à celui qui prétend qu'une marchandise lui appartient à la réclamer et à fournir la preuve de son droit de propriété. Si le vaisseau était simplement entré avec sa prise dans un de nos ports pour renouveler ses vivres, il ne serait pas obligé de rendre aux Français les effets qui se trouveraient leur appartenir.
La déclaration du 22 septembre 1G38 permet aux Français de revendiquer leurs marchandises prises sur mer par l'ennemi et introduites depuis en France, même par un étranger, celui-ci fût-il dans l'ignorance que les marchandises étaient françaises, et qu'elles avaient été dépréciées sur un Français.
C'est là une dérogation fort grave à un principe admis môme en droit civil, et qui se recommande surtout en matière commerciale, au principe ^ en fait de meubles possession vaut titre. Quel que soit l'intérêt que le législateur ait voulu protéger ainsi, cette disposition est exorbitante, et je ne [h m vais m'empêcher de la signaler comme telle.
SECTION VIII
DES RANÇONS
Il n'est fait aucune mention des rançons dans les anciennes ordonnances : la première <>ù il en est question est celle de 1681, qui permet de rançonner une prise, au lieu de l'amener.
On s'explique facilement comment s'est introduit
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L'usage des rançons. Souvent une prise embarrasse, par exemple lorsqu'elle est délabrée, lorsqu'elle marche mal, etc. Souvent aussi, il y aurait de l'imprudence à s', mi charger, à raison du nombre des prisonniers. Dans ces cas et autres semblables, l'art. 1(.) dé l'ordonnance permet au capitaine de relâcher sa prise moyennant composition.
>lais comme de très-graves abus pourraient résulter du rançonnement, on l'a assujéti à différentes règles dont toutefois le détail serait ici superflu.
Le capitaine pris peut se racheter par une rançon, à moins que ses armateurs ne lui en aient Fait défense expresse.
Les conditions de la rançon sont constatées par un écrit fail double qu'on appelle billet de rançon. Ce billet sert de sauf-conduit au capitaine du navire rançonné, et le garantit du danger d'être repris ou rançonné de nouveau par un corsaire soit de la même nation . soit d'une puissance alliée.
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DES NAVIRES El U rRES BATIMENTS DE MBB.
sont-ils meubles ou immeubles? -- A quelles dettes sont-ils afl ■<•'« - ' 190.
Quelles pont ks dettes prn iligiées ? — Dans quel ordre sont-elles
Quell 's sont les conditions auxquelles l'exercice <lu prn subordonné .' 192.
Indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations, comment les privilèges sur les navires s'éteignent-ils?— 103
Quand un navire est-il censé avoir fait un voyage en mer?— 194.
Comment la vente volontaire d'un navire doit-elle être faite?
Quelle influence cette vente a-t-elle sur les droits des créanciers?
DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES
Tout bâtiment de mer peut-il être saisi? — Par autorité de qui?
— Comment le privilège des créanciers se purge-t-il ? — 197.
Quel acte doit précéder la saisie? — De combien de temps doit-il la précéder? — 198.
A la personne ou au domile de qui le commandement doit-il ou peut-il être fait?— 199.
Qu'est-ce que l'huissier doit énoncer dans le procès-verbal de saisie? — Que doit-il faire de plus ? — 200.
Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l'arrondissement
du tribunal , que doit faire le saisissant ? — Qi/id , si le propriétaire n'est point domicilié dans l'arrondissement dn tribunal ? — Quid, s'il est étranger et hors de France? — 201 .
Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux, quelles sont les formalités à observer? — Combien doit-il être fait de criées et publications? — A quel intervalle et en quel lieu les criées et publications se font-elles? — Où l'avis doit-il être inséré? — 202.
Après les criées et publications, n'y a-t-il pas des affiche? à apposer? — Dans quel délai et dans quel lieu doivent-elles être apposées? — 203.
Que doivent désigner les criées, publications et affiches? — 204.
Après quelle criée et quel jour les enchères sont-elles reçues? — Par qui sont-elles reçues et comment ? — 20.).
Après quelle criée, à qui , et comment l'adjudication est-elle faite?
— Le juge peut il accorder des remises, combien, et de quelle durée? — Quelle formalité y a-t-il à remplir à cet égard? — 206.
Si la saisie porte sur des barques, chaloupes, et autres bâtiments
du port de dix tonneaux et au-dessous. OÙ l'adjudication sera-t-elle
faite , et après quelles formalités ? - 207. Quel effet l'adjudication du navire produit-elle par rapport aux
fonctions du capitaine, et quels droits a ce dernier? 206.
Dans quel délai les adjudicataires de navires de tout tonnage
sont-ils tenus de payer le prix de leur adjudication OU de le consigner/ OÙ, dans quel délai, et SOUS quelle peine sont-ils tenus
de le consigner? - Quid, en cas de non-payement ou de consignation '.' — 209.
Quand les demandes en distraction doivent-elles être formées,
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et où doivent-elles être 1 1 o t i 1 i > • e s ? — Quid, si elles ne sont fonm qu'après l'adjudication '.' — 210.
Quel délai aura le demandeur pour fournir ses moyen* . et le defendeur pour contredire? - La cause est-elle portée a L'audience?
— Comment l'est -elle ? 811.
Pendant combien de temps les oppositions sont elles rerues? — Quid, si le délai est passe.' — 212.
où et dans quel délai les créanciers opposants sont-ils tenus de produire leurs titres de créance? — Quitt, si ls ne les ont pas produits eu temps et lieu.' 213.
Entre qui et comment se font la collocation des créanciers et ta
distribution àvs deniers.1 - 21 I.
lu bâtimenl prêt a faire voile est-il saisissable pour toute espèce
(le dette.' Y y a-t-il pas un moyen d'empêcher la saisie? —
Quand le bâtimenl est-il censé prêt a taire voile? — 115.
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A quelle responsabilité tout propriétaire de navire est-il soumis?
— Gomment cesse-t-elle? — 216.
Quid, a Têtard des propriétaires de navires équipes en guerre?
Oui peu! congédier le capitaine? — Que l'aut-il pour qu'il v ait lieu a indemnité ? — 218.
Que peut exiger le capitaine congédié s'il est copropriétaire du
navire.' 219.
Quand il s'agit de prendre une décision sur ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires (Yun navire, quel esl l'avis qui doit être suivi? — Comment la majorité se détermine-t-elle ? Sur la demande de qui et a quelle condition la licitation du navire peut- • Ile être accordée; 220.
ni i:\iMr\i\r.
De quelles fautes le capitaine , maître ou patron, chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment, est-il garant? Pans
quelle limite ? L'L'I .
De quelles marchandises est-il responsable? Doit-il en fournir
une reconnaissance, cl comment se noinine-!-elle ? • >jl,l>.
\ qui appartient-il de former l'équipage du vaisseau, de choisir
et louer les matelots et atiti. - g tns de l'équipage ? DMA quel C8J
le concours des propriétaires est-il exigé r — 223
Le capitaine est-il obligé d'avoir un registre? Par qui ce n bistre est-il coté et paraphé, et que doit-il contenir? - 294.
Le capitaine esl-il tenu de faire visiter son navire.1 Quand et
dans quelle tonne ? Ou don être déposé le procès-verbal de vil
— l'ai est-il délivre un extrait et a qui ?
Quelles sont les pièces que le i apitaine i s: tenu d'avoir a ! ord ?
Quand est-il tenu spécialement d'être en personne dans son navire? — 227.
En cas de contravention aux quatre articles précédents, de quoi et envers qui est-il responsable? — 228.
Quand répond-il du dommage arrivé aux marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac ? — 229.
Comment sa responsabilité cesse-t-elle? — 230.
Dans quel cas et pour quelles dettes le capitaine et les gens de l'équipage ne peuvent-ils être arrêtés ? - Pour quelles dettes peuvent-ils l'être? — Quid, s'ils donnent caution? — 231.
L'autorisation spéciale des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoir est-elle nécessaire au capitaine pour faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages, et fréter le navire? — L'est-elle toujours? — 232.
Dans quel cas, après quelles formalités, et avec l'autorisation de qui, le capitaine peut-il emprunter à la grosse pour le compte des propriétaires, sur leur portion d'intérêt dans le navire? —
Dans quel cas et à quelles conditions le capitaine peut-il emprunter sur le corps et la quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises? — Comment et par qui sera-t-il tenu compte des marchandises vendues? — 234.
Dans quel cas le capitaine sera-t-il tenu d'envoyer un compte signé de lui à ses propriétaires? — Que devra contenir ce compte?
Quid, si le capitaine a, sans nécessité, pris de l'argent ou employé dans ses comptes des avaries ou des dépenses supposées ?
Le capitaine peut-il, dans un cas quelconque, vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires? — 237.
A quoi un capitaine engagé pour un voyage est-il tenu? — 238.
Dans quel cas le capitaine peut-il, ou non, trafiquer pour son compte particulier? — 23'.).
Quid) s'il l'a fait sans en avoir le droit? — 210.
Quelle est la condition sans laquelle le capitaine ne peut jamais abandonner son oavire pendant le \oyaire? Que ('oit-il sauver?
— Quid, si les objets tires du na\ire se perdent ensuite par cas fortuit? - 211.
l.e capitaine est-il tenu de taire viser son registre et de taire SOU rapport? - Quand et dans quel délai? — Que doit contenir le rapport ? 242.
Où et devant qui ce rapport est-il t'ait et déposé? ~i'>
Quelles sont les obligations imposées a un capitaine qui aborde dans un port étranger? - 21 1.
Quelles sont celles imposées au capitaine qui , pendant le cours
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du voyage, est forcé de relâcher dans un port français ou clans un port étranger? — lmô.
\ quoi est tenu le capitaine qui fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage? 246.
Que fail le juge pour vérifier le rapport du capitaine? — Quid, si le rapport n'est pas vérifié? — 217.
Que faut-il pour que le capitaine puisse décharger les marchandises avanl d'avoir rail son rapport ? -- A quoi s'expose-t-il en les déchargeant sans avoir fail son rapport ? — 248.
Dans quel cas et à quelle condition le capitaine peut-il contraindre ceux qui ont des vivres en particulier de les mettre en
commun ? i» i!>.
DE l/ENGAGBMEHT ET ois LOYERS DBS KATBLOTS M GBWS oi
L'ÉQI [PAGE.
Comment les conditions d'engagement du capitaine et des hommes d'équipage d'un navire sont-elles constatées? — 250.
\ quelle condition le capitaine et les L'eus de l'équipage peuventils charger dans le navire des marchandises pour leur propre compte? — A quelle condition sont-ils dispenses d'en payer le fret ? 251.
Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le départ du navire, de quoi sont payés les matelots, el que leur revient-il à titre d'indemnité? — {)uid , si c'CSl
âpre- |e voyage commencé ? — 252.
Quid) s'il v a interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire, ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant le voj ige commencé? 258.
Quid) si l'interdiction de commerce ou l'arrêt du na\ire arrive
pendant le cours du voyage ? 26 i.
Q idy si le \m ige est prolongé?- 255.
Quid , si la décharge du navire se lait volontairement dans un lieu plus rapproche que celui désigné par l'affrètement ? — 3
/. quand les matelots sont engagés au profit ou au fret, ^'il v
a rupture, retardement, ou prolongation (lu voyage par force majeure? — Quid, si c'est par le lait des chargeurs, par celui du capitaine ou des propriétaires ? — 257.
Dans (piel cas les matelots ne peuvent-ils prétendre à aucun loyer? Quid cependant si, dans ce cas, il leur acte lait des avances sur les loyei 3 F 258
Quid, si. les matelots étant engagés on Voyage OU ou mois,
quelque partie du navire est sauvée? Quid, si les débris ne suffisent pas. ou s'il n'y a que des marchandises sauvées? — -
ç /. .! regard de*, loyers des matelots ( ngagt i au I
Quid, a l'égard du pavement des journées einplmi u\er
les débris du navire et les effets naufragés? — 261 .
Dans quel cas le matelot est-il payé de ses loyers, traité et pansé aux dépens du navire? — 262.
Dans quel cas est-il traité et pansé aux dépens du navire et du chargement? — 2(53.
Dans quel cas l'est-il à ses propres frais? — A quoi, en ce cas, est-il, en outre, exposé? — Dans quelle proportion ses loyers lui seront-ils payés? — 264.
En cas de mort d'un matelot pendant le voyage, jusqu'à quel jour ses loyers sont-ils dus à sa succession, lorsqu'il est engage au mois? — Quid, s'il est engagé au voyage, et qu'il meure en allant ou au port d'arrivée? — Quid, si c'est en revenant? — Lorsque le matelot est engagé au profit ou au fret, à quelle part sa succession a-t-elle droit, s'il meurt le voyage commencé? — Quid, lorsque le matelot a été tué en défendant le navire? — 265.
Dans quel cas le matelot pris et fait esclave a-t-il ou non droit à une indemnité pour son rachat et au payement intégral ou partiel de ses loyers ? — 266 et 2G7.
Dans quel cas l'indemnité pour rachat est-elle due par les propriétaires du navire ? — Dans quel cas, par les propriétaires du navire et du chargement ? — 268.
Quel en est le montant? — Comment le recouvrement et l'emploi en seront-ils faits? — 26!).
A quelle condition, en cas de congé, le matelot a-t-il droit à une indemnité et contre qui ? — Quel en est le taux? — Peut-elle être répétée contre les propriétaires du navire ? — Quid? si le matelot est congédié avant la clôture du rôle d'équipage? — En quels lieux le capitaine ne peut-il, en aucun cas, congédier un matelot? — 270.
Quel est le gage spécialement affecté aux loyers des matelots ?
Quelles sont les dispositions communes aux matelots, aux officiers et aux autres gens de l'équipage ? — 272.
DES CHARTES-PARTIES, AFFRETEMENTS OU NOLISSEMENTS.
Comment toute convention pour louage d'un vaisseau doit-elle être constatée? — 27:>.
Si le temps de la charge et décharge du navire n'est point fixé par les conventions des parties, comment est-il réglé? — 274.
Si le navire esl frété au mois, de quel jour court le fret? — 275.
Quid, si avant le départ du navire il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il était destiné? — Qui esl tenu des
frais de la charge et de la décharge des marchandises? — 276.
Quid, s'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un temps la sortie du navire? — Quid, si la force majeure arrive jmmidani le voyage ? — 277.
Le chargeur peut-il, pendant l'arrêt du navire, faire décha i ses marchandises? — A quelle condition f — 278.
Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, où le capitaine est-il tenu de se rendre? — i?Ti) .
Par quelle affectation l'exécution des conventions des parties est-
elle garantie ? — l'.so.
Dl C.ow USSEMENT.
Que doit exprimer le connaissement? — Que doit-il indiquer, énoncer, présenter en marge? — Peut-il ou doit-il être à personne dénommée, à ordre, ou au porteur? — 981 •
En combien d'originaux doit-il être lait? — Pour qui chaque
original? — Par qui, al dans quel délai, doivent-ils être signés? —
( Miellés pièces le chargeur tloit-il fournît au capitaine ? - Dans quel
délai? — 283.
Entre quelles personnes le connaissement fait-il foi I Mt.
Quidi s'il v a diversité entre les connaissements d'un mémeehargeraenl .' — 284.
Tout commissionnaire ou consiçnataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes-parties est-il tenu d'en donner reçu au capitaine? — A quelle condition et sous quelle peine? — 285.
DU FRET Oli M)LIS.
Gomment le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer est-il appelé.' D'après quoi CSt-il réglé?- Par quel acte est-il constate? — Quels SOnl les divers modes de location d'un na\ne
et quelle influence ont-ils sur le fret? - 286.
Si le navire est loue en totalité, et que l'affréteur ne lui donne pas tOUU sa charge, le capitaine peut-il prendre d'autres marchandises et a quelle condition? — Qui profite du fret de ces marchandises? 287.
(juiti, m |*affréteur n'a pas chargé la quantité de marchandises portée par la charte-partie? — Quld} s'il en charge davantage? —
(Juiil. si. sans avoil rien chargé, il rompt le VOJpagi avant le départ ? - Quid: si le na\ ire a reçu une partie de son chargement, et.
qu'il parte a non-charge?— 288.
\ quoi » si tenu le capitaine qui a déclaré l»1 navire d'un plus grand port qu'il n'est ? 289.
Dans quel cas nYst-il point réputé y avoir erreur dans l.i d . I et ration du tonnage d'un navire? 290.
Dans quel cas et s, mis quelle condition le chargeur peut -il retirer
marchandises avant le dépari du navire ' Qui supportera les
frais (pu résulteront de cette opération .' 291.
Ou. et dans quel cas le capitaine peut-il faire mettre à terr
marchandises? — S'il les garde sur Bon navire, quel fret peut-il exiger ? 292.
De quoi est tenu le chargeur qui retire ses m uvîiandiscs pendant.
le voyage? — Quid> si c'est à raison des faits ou des fautes du capitaine que les marchandises sont retirées ? — 293.
Si le navire est arrêté au départ, pendant la route, ou au lieu de sa décharge, par le fait de l'affréteur, à la charge de qui sont les frais de retardement? — Quid, si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement, ou avec un chargement incomplet? — 294.
Quid, si c'est par le fait du capitaine que le navire a été arrêté ou retardé ? — 295.
Quid, si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le vovage? — Quid, si le navire ne peut être radoubé?
Si l'affréteur prouve que le navire, lorsqu'il a fait voile, était hors d'état de naviguer, de quoi le capitaine est-il passible?— Cette preuve est-elle toujours admissible ? — 297.
A quelle condition le capitaine peut-il exiger le fret des marchandises qu'il a été contraint de vendre pour subvenir aux nécessités pressantes du navire? Quid, si le navire se perd? — 298.
Dans quel cas le capitaine n'a-t-il droit qu'au fret de l'aller, bien que le navire ait été affrété pour l'aller et le retour? — 2!)!).
L'arrêt du vaisseau pendant le cours du voyage, par ordre d'une puissance, influe-t-il sur le fret, et de quelle manière? — Quid, à
l'égard de la nourriture et des loyers de l'équipage pendant le temps de la détention ? — 300.
Dans quel cas et à quelle condition le capitaine est-il pave du fret des marchandises jetées à la mer ? — 301.
Pour quelles marchandises n'est il dû aucun fret? — Quid, si le capitaine l'a reçu d'avance ? — 302.
Comment, si le navire et les marchandises sont rachetés , ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est-il payé du fret? — 303.
Comment se fait la contribution pour le rachat ? — Qu'en excepte-t-on ? — 304.
Si ie cosignataire refuse de recevoir les marchandises, quels sent les droits du capitaine ? — 305.
Quels sont-ils en cas de non payement du fret ? 30G.
Pendant quel délai et à quelle condition le capitaine est-il préféré, pour son fret, sur les marchandises de son chargement?
Quid, en cas de faillite (\o> chargeurs ou réel amateurs ? — 3os.
1 Le chargeur peut-il demander une diminution BUT le prix du fret ? — 309.
Quels sont les objets que le chargeur peut ou non abandonner pour le fret? — 310.
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DES CONTRATS X JV (.ROSSE
Dans quelle forme le contrat a la grosse peut-il être rédigé?
— Quelles énonciations l'acte doit-il contenir? — SU.
Dans quel délai et sons quelle peine le préteur à la - . en France, est-il tenu de Faire enregistrer son contrat ? — Quid, si
le contrat est l'ait a l'étranger? — 312.
Que faut-il pour qu'un acte de prêt à la grosso soit négociable par la voie de I endossement ? — Quels sont Les effets de la n<
dation de cet acte ? - - 313.
Sur quoi poile la garantie de payement? — 31 I.
Sur quels objets les emprunt- a la grosse p ment ils êtTl
en tout on partie? 315.
Si l'emprunt a la grosse est t'ait pour une somme excellant la
valeur des objets sur lesquels il est affecté, est-il nul ou réductible?
— 316 et 317.
Quels sont les objets sur lesquels il est défendu d'emprunter a
la grosse? — Quidy si malgré la prohibition un prêt a eu lieu?
Sur quoi les matelots ne peuvent-ils emprunter à 1 e? —
Sur quels objets le privilège du prêteur frappe-t-il, soit que le prêt ail ete fait sur le corps et quille du vaisseau, soit qu'il l'ai! sur le chargement, ou sur un objet particulier du oavire ou du chargement? 320.
Quelle 681 l'étendue de l'action et du privilège qui appartii nnenl au prêteur, quand l'emprunt est t'ait par le capitaine, dans le lieu de fa demeure des propriétaires du navire? — 321 et
Dans quel ordre sont rembourses les emprunts , faits smt poulie dernier vovane , soit pour un précédent voyage, BOÎ1 avant le
départ? Quia, s'il \ a eu plusieurs emprunts faits pendant le même voyage? — 323.
\ quelle condition la perte des effets sur lesquels le prêt a la crosse a eu lieu est-elle a la charge du prêteur, de telle sorte qu'il
ne puisse plus réclamer la somme prêtée? 324 et
Dans quels cas les deebets, diminutions et pertes sont-ils ou non
a la charge du préteur ? — 326.
En cas de naufrage, si des effets affectés au contrat sont sauves ,
comment se règle le paiement des sommes empruntées a la grosse?
Si le temps des risques n'est pas déterminé par le contrat . de
quel jour court-il . soit a l'égard du oavire . soit a l'égard des marchandises? 328.
r.n cas de prise du navire et du chargement, a quelle justification est astreint, pour être libère, celui qui emprunte a la grOSSS SU!
des marchandises ? — 829.
Comment se font, des prêteurs aux emprunteurs à la grosse, le règlement et la répartition des avaries, soit simples, soit communes? — 330.
S'il y a , tout à la fois, contrat à la grosse et assurance sur le même navire et sur le même chargement, comment le produit des effets sauvés du naufrage se partage t-il entre le prêteur à la ,rrosse et l'assureur? — 331.
Du contrat d'assurance, de sa forme et de son objet.
Comment le contrat d'assurance se constate-t-il? — Que doit il être énoncé dans l'acte ? — 332.
La même police peut-elle contenir plus d'une assurance, et comment? — 333.
Quelles choses l'assurance peut-elle avoir pour objet? — - 334.
Sous quelles conditions et dans quelles conjonctures peut-elle être faite? — 335.
En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, de supposition, ou de falsification, que peut faire l'assureur?— 330.
Dans quels cas les chargements peuvent-ils être assurés, sur quelques navires qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine, et même sans désignation de la nature et de l'espèce des marchandises? — Que doit alors indiquer la police? —
D'après quelles bases est évalué un effet dont le prix est stipulé dans le contrat en monnaie étrangère ? — 338.
Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par le contrat, comment peut-elle être justifiée? — Comment l'estimation en estelle faite ? — 339.
Quid, si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne se trouve point dans la police? — 340.
Si le contrat d'assurance ne règle pas le temps des risques, quand commencent-ils et quand finissent-ils ? —341.
Qui peut faire assurer les effets déjà assurés ? — Le eoiit de l'assurance peut-il être assuré, et par qui ? — La prime de réassurance et celle de l'assurance doivent elles èlre égales? — :i!2.
Quid, si une augmentation de prime a été stipulée en temps de paix pour le cas de survenance de la guerre, e1 que la quotité n'en
ait pas été déterminée par le contrat.' — 348.
En cas de perte des marchandises assurées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, de quelle justification lecapitaine est-il tenu envers les assureurs? — 344.
A quoi sont tenus tous hommes de l'équipage et tous p qui apportent, des pays étrangers, des marchandises assurées en France? — 345.
5fl WWY-i: DES ARTICLES
Si l'assureur tombe en faillite lorsque I-' risque n'est pas encore fini, que peut demander l'assuré? —nui//, si c'est l'assuré qui
tombe en faillite? — 3 16.
Dans quel cas le contrat d'assurance est-il nul à raison des choses qu'il a pour objet ? — 3 \~
Quid, en cas soit de réticence on fausse déclaration de la part de l'assure, soit de différence entre le contrat d'assurance et le connaissement?— Quid, si. alors même qu'il tt'j aurait pas eu réticence, etc., le dommage ou la perte n'en eut pas moins eu lieu ?
/)/s obligationê dé Cat9urevr ot de P«wt*i
Quid si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau par le fait de l'assuré? — (Jue reçoit l'assureur à titre d'indemnité? —
Quels sont les pertes et dommages qui sont aux ris 3 5-
sureurs ? 860.
Quels sont ceux qui ne sont point à leur charge?— Répondentils de tout cil ange ment de route oe voyage ou de vaisseau .' — Que
faut-il pour que la prune leur soit acquise? — 851.
Quid, a L'égard des déchets, diminutions et pertes!1 — Qu4â . à
l'égard des dommages causés par le t'ait dv> propriétaires, afl tours ou chargeurs? 362.
Dans quel cas l'assureur est-il ou non tenu delà baraterie tin patron ? — 353.
a la charge de qui sont les droits imposés sur le navire et les
marchandises ? :;.'> I.
Que faut-îl pour que les assureurs répondent <\*'< dommagi lui peuvent arriver aux marchandises sujettes par leur nature particulière a diminution ou détérioration ?
s quel cas l'assureur ne reçoit-il que les deux tiers pn
tionnels de la prime convenue? S56.
Quid, si un contrat d'assurance ou de réassurance a été consenti pour une somme excédant la valeur des effets cha
{)ni<l, s'il n'y a ni dol m fraude? — 368.
Quid, s'il existe plusieurs contrais d'assurance faits sans fraude sur le même chargement, »'t que le premier contrat c<»u\re l'entière valeur des effets chargés? — Quidt s'il ne la couvre pas? —
S'il v a des effets Chargés pour le montant des sommes ,hMi en cas de perte d'une partie, par qui et comment cette perle sei\i-t-
elle payée? - &60.
Quid, si l'assurance a eu heu divisement pour des marchand qui devaient être chargées sur plusieurs vaisseaux dcsiuiH^. avec
inciation de la somme assurée sur chacun, et (pie le chargement
entier ait été mis sur un seul vaisseau nu sm- moindre nombre qu'il n'en était désigné d,ms le contrat? — 861 .
Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour compléter son chargement, pendant quel temps l'assureur court-il les risques? — 3G2.
Quid, si l'assurance est faite pour un temps limité? — 363.
Quid, si l'assuré a envoyé le vaisseau en lieu plus éloigné que celui convenu? — Quid, si le voyage est raccourci ? — 364.
Dans quel cas l'assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets assurés , est-elle est nulle ou valable? — 365, 3GG, 307.
En cas de preuve de mauvaise foi contre l'assuré ou contre l'assureur, que doit payer celui contre qui la preuve est faite? — Comment peut-il être poursuivi? — 3G8.
Du Délaissement.
Dans quel cas le délaissement des objets assurés peut-il être fait? — 3G9.
Quid , si le voyage n'était pas commencé ? — 370.
Comment les autres dommages sont-ils considérés, et comment se règlent-ils? — 371.
Le délaissement peut-il être fait sous condition ou pour partie?
— A quels objets s'étend-il? — 372
Dans quel délai le délaissement doit-il être fait? — Quid, si les assurés ont laissé passer ce délai sans faire le délaissement?
Dans quel cas et dans quel délai l'assuré est-il tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus ? 37 I.
Dans quel cas l'assuré peut-il faire le délaissement à l'assureur, et demander le payement de l'assurance , sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte? 375.
Si l'assurance est pour un temps limité, la perte du navire estelle présumée arrivée dans Je temps de l'assurance ? — 376.
Quels sont les voyages réputés de long cours f — 377.
A quelle époque le délaissement doit-il ou peut-il être fait par l'assuré ? — 378.
Quelles déclarations l'assuré doit-il faire en délaissant? 370.
Quid, CT\ cas de déclaration frauduleuse? — 380.
En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, quelle obligation spéciale est imposée a rassuré? — Quels droits lui accorde-t-on en compensation ? — Ml .
Quid, si l'époque du payement n'est pas fixée par le contrai ?
Quels sont les actes qui doivent èhv Signifiés a l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi eu pavement des sommes assuiv
L'assureur est-il admis a la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans ces actes? — Le délaissement signifie et
accepté, ou jugé valable, attendra-t-on le résultat de l'enquête pour condamner l'assureur an payement? — A quelles conditions l'assuré pourra-t-il obtenir le payement provisoire ? — 384.
A qui appartiennent les effets délaissés ? — Quid , si le navire
revient après le délaissement? — 385.
Le fret des marchandises sauvées fait-il partie du délaissement?
— Quid, s'il avait été paye d'avance? — 386.
En cas d'arrêt de la part (rime puissance , dans quel délai l'assuré est-il tenu de taire a l'assureur la signification de la nouvelle?
— Dans quels délais, en ce cas, le délaissement peut-il être t'ait ?
— De quel jour ces délais courent-ils? — 887.
De quoi les assurés sont-ils tenus pendant ces délais ? Que
peuvent faire, de leur côté, lesassureurs ? — 3H8.
Dans quel cas |e délaissement a titre d'inna\ iiiabililc ne peut il être t'ait ? — Dans ce cas a la charge de qui sont les trais et avaries occasionnés par l'échouement ? 3sî>.
Si le navire a été déclaré innavigable , dans quel délai l'assuré
sur le chargement est-il tenu d'en taire la signification ? — 390.
A quoi le capitaine est-il tenu dans ce cas ?— 391.
Si dans le cas d'innaviuabilite, les marchandises Ont été chai _ sur un autre na\ ire, l'assureur continue il de courir les risques jusqu'au retour ? — 392.
N'est-il pas tenu, en outre, de différents frais ? 393.
Quid, si. en cas d'innavigabilité, le capitaine n'a pu trouver de navire pour charger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination ? 39 I.
En cas de prise, l'assuré peut-il racheter les effets sans attendre
l'ordre de l'assureur ? - l'.st-il obligé de lui signifier, dans un
certain délai, la composition qu'il aura faite ? - 395.
L'assureur a-t-il le choîi de prendre la composition a son
compte ou d'y renoncer ? De quoi est-il tenu dans l'un et l'autre cas ? S'il n'a pas notifié son choix dans le délai liv, est-il censé
avoir renonce a la composition ou l'a\oir acceptée ? — 396.
DBS a\ mu i s.
Quelles sont les dépenses et dommages réputés a varies ?
\ défaut de conventions spéciales entre les parties . comment les
avaries sont-elles réglées 398.
En combien de classes les avaries se divisent-elles? — 399.
Quelles sont les avaries réputées communes? - 100.
i' as quelle proportion les avaries communes sont-elles supportée p h les marchandises, le aa\ ire et le fret ' nu .
D'après quelles bases le prix des marchandises est-il établi?
Quelles sont les avaries considérées comme simples ou particulières ? H)'.].
Par qui sont-elles supportées et payées ? — 104.
N'y a-t-il pas des avaries particulières pour lesquelles le propriétaire des marchandises a son recours contre le capitaine , le navire et le fret ? - 405.
Les différents droits de navigation sont-ils des avaries ? — A la charge de qui sont-ils ? — 406.
En cas d'abordage de deux navires, par qui et comment le dommage est-il supporté ? — Quid, s'il y a doute sur les causes de l'abordage ? — Par qui l'estimation du dommage est-elle faite ? — 407.
Une demande pour avaries est-elle recevable , quelque minime que soit la dépense ou le dommage qui y donne lieu ? — 408.
Quels sont les effets de la clause franc d'avaries ? — Dans les cas qui donnent ouverture au délaissement , le délaissement est-il la seule voie ouverte aux assurés? — 409.
DU JET ET DE L\ CONTRIBUTION
Si le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mats, ou d'abandonner ses ancres, de qui prendra-t-il avis? — Qu'ai , en cas de diversité d'avis? — 410.
Quelles choses sont jetées les premières ? — 4 1 1 .
Le capitaine est- il tenu de rédiger la délibération, et dans quel délai? — Qu'exprime-t-elle? — Doit elle être signée, et par qui? — où est-elle transcrite ? — 412.
Que doit faire le capitaine au premier port où le navire abordera ?
Où , à la diligence de qui et par qui l'état des pertes et dommages est-il dressé? — Par qui sont nommés ceux qui doivent dresser cet état? — A quoi sont ils tenus avant d'opérer? — 414.
Suivant quel prix les marchandises jetées sont-elles estimées, et comment la qualité en est-elle constatée? — 41Ô.
Par qui est faite la répartition des pertes et dommages? — Comment est-elle rendue exécutoire? — 41 G.
Sur quels objets la répartition se fait-elle, et dans quelle proportion?—417.
Quidy si la qualité des marchandises a été déguise;1 par le connaissement , soit qu'elle se trouve d'une valeur plus grande OU moindre? — 418.
Yv a-t-il pas des objets qui ne contribuent point au jet, et dont la valeur, lorsqu'ils sont jetés, est payée par contribution? — i
Vax sens inverse, n'y a-t-il pas des objets qui ne sont pas payés lorsqu'ils sont jetés , et qui contribuent s'ils sont sauvt s ? — 120.
Quid, à regard des effets charges sur le tillac? — 431.
Dans quel cas y a-t-il lieu à contribution pour raison du dommage arrive au navire? — 422:
Quid, si le jet ne sauve pas le navire? — 423.
(jii'nl . si le jet sauve le navire, et que le navire, en continuant sa route, vienne à se perdre? — 124.
N'y a-t-il pas des dommages auxquels les effets jetés ne contribuent en aucun cas? — 425.
Quid . si. en vertu d'une délibération, le navire a été ouvert pour en extraire les marchandises? — ii'm
Kn cas de perte des marchandises mises dans des barque», pour alléger le navire entrant dans un port ou nue rivière, comment la répartition en est elle faite?— Quidt si le navire périt avec le reste de s<m chargement ? — 127.
Le capitaine et l'équipage sont-ils privilégiés pour le montant de la contribution , et sur quoi ? - 428,
Quid, si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires? — 429.
DES PRESCRIPTIONS
Vv a-t-il pas un mode par lequel le capitaine ne peut acquérir la riété du navire? — 430,
Par quel délai l'action en délaissement se prcscril-ellc? i:ï!.
Far quel délai se prescrivent les actions dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une police d'assurance? - 132.
Par quel délai se prescrivent les actions en payement pour fret,
loyers aes officiers , matelots et autres gens de l'équipage; pour fourniture de subsistance aux matelots, de bois et autres chc
nécessaires pour le navire: pour salaires d'ouvriers, et pour ouvrages faits? - Parquel délai se prescrit toute demande en délivrance de marchandises? — 133.
Dans quel cas la prescription ne peut-elle avoir lieu?— I
uns Dl vov-iii CI VOIR.
D DS quel cas toutes actions contre le capitaine et les assureurs pour dommages arrivés à la marchandise, et contre l'affréteur pour avaries, sont-elles non-recevables ? — Dans quel cas toute action
en indemnité, pour dommage cause par l'aliordaiie. est-elle non-
recevâblé? - 435.
Dans quel cas les protestations et réclamations SOnt-ellM nulles?
DE LA FAILLITE
DISPOSITIONS GKXÉRVLES.
La faillite est Tctat d'an commerçant qai ci cessé ses parements. Il faut donc, pour être Jailli, avoir cessé ses payements, et les avoir cessés en tant que commerçant. Le concours de ces deux conditions est indispensable, mais il suffit.
Ainsi la faillite ne dépend pas de l'insuffisance de l'actif pour faire face au passif; elle dépend uniquement de la perte du crédit, attestée par la cessation des payements : de telle s< ntr qu'un commerçant pourrait avoir beaucoup plus (Je dettes que de biens, et cependant échapper à la déclaration de faillite, parce que ayant conservé sou crédit il continuerai! ses payements; comme aussi, eu sens inverse, il se pourrail qu'un négociant solvable et même riche fut déclaré en faillite, parce qu'ayant perdu son crédit et parla le seul moyen de se procurer des ressources immédiates, il aurait cessé ses payements.
Aussi au nombre des refus servant à constituer
la cessation de payements ne Tant- il pas comprendre les refus d'acquitter de simples engagements civils; car la faillite implique la perte du crédit commercial, et la conservation de ce crédit ne tient pas au plus ou moins d'exactitude dans le payement des dettes civiles.
Un commerçant peut 0tre déclaré en faillite même après son décès, si au moment de sa mort il se trouvait en état de cessation de pavements. Le (Iode de 180S je l'appelle ainsi quoiqu'il ait été promulgué en septembre 1807, parée que, aux termes de la loi du 15 septembre de la même année , il n'est devenu exécutoire que le 1er janvier 1808) n'avait fixé aucun délai pour cette déclaration posthume de faillite; la loi du 28 mai 1838 fixe celui d'un an, à partir au décès : ce délai a paru assez court pour qu'on n'ait pas à craindre de jeter par là le trouble dans les successions, et en même temps assez long pour que les créanciers aient pu connaître l'état des affaires du débiteur, les actes [tas-és par lui aux approches de sa mort.
CHAPITRE I
DE LA DÉCLARATION DE FAILLITE il DE sis EFFETS.
M i \ DÉCLABA1 ion m r mi i i i i .
11 importail que l'étal de faillite fûl promptement constaté et publié. Aussi le failli doit-il, dans les trois jours qui suivent la cessation de ses payements, en laue la déclaration au -relie du tribunal de commen e
de son domicile. Ce tribunal rend ensuite, comme cela va être expliqué, un jugement qui constate la faillite, et qui est porté à la connaissance du public par voie d'affiches et d'insertion dans les journaux.
Une société, comme tout commerçant, est en faillite lorsqu'elle a cessé ses payements; déclaration doit en être faite dans les trois jours, de la même manière que pour les commerçants ordinaires, au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de la société; outre le domicile social et la raison de commerce de la société , il faut de plus indiquer le nom et le domicile particulier de chacun des associés personnellement responsables.
La loi emploie la même expression déclarer, déclaration, pour indiquer soit le fait du failli lui-môme qui vient révéler au greffe sa situation, soit le jugement du tribunal qui reconnaît cette situation. Mais le débiteur déclare la cessation de ses payements ; le tribunal déclare l'état de faillite. Pour plus de clarté, il eût été préférable sans doute qu'on eût employé des expressions complètement différentes pour désigner l'acte du débiteur et l'acte du tribunal. Quoi qu'il en soit, en me servant avec la loi des mots déclarer, déclaration, je dirai comme elle, pour désigner l'acte du débiteur : déclaration de la cessation des payements, et pour désigner l'acte du tribunal : déclaration de la faillite.
La déclaration «lu débiteur doit être accompagnée
du dépôt du bilan.
Le bilan est un acte contenant :
1° L'état de l'actif, c'est-à-dire Pénumération et l'évaluation des biens mobiliers et immobiliers;
2° L'état du passif: ce qui comprend l'indication des noms cl domiciles des créanciers, le montant des sommes qui leur sont duesçl la nature de leurs titres;
3° Ij1 tableau dos profits et «1rs pertes. Il est dressé d'après le relevé des inventaires annuels et au moyeu du dépouillement tant du livre-journal que de la oor-
pondam e :
4° Enfin le montant des dépenses du débiteur.
Celui-ci doit eu faisan! sa déclaration déposer aussi son bilan, rédigé par lui-même ou par an r<>u<lé de pouvoir. Mais assez souvent il arrive «pie le débiteur ne déclare pas la cessation de ses payements; et lors* qu'il la déclare il ne dépose pas toujours son bilan, soit négligence, soit qu'il n'ait pas eu assez de temps pou; le dresser. Aussi la loi veut-elle qu'il indique au moins les motifs qui Tout empêché de le déposer.
Le bilan est dressé par les syndics lorsqu'il ne l'a été par le failli.
Si c'est par la mort que le débiteur a été empêché dû dresser sou bilan , sa veuve , ses enfai s héri-
tiers peuvent se présenter pour le suppléer dans la
//i<<h\>n du bilan; c'est l'expression de l'art. » 7S du Gode de commerce. Mais cela veut «lire simplement (pièces personnes peuvent se présenter pour fournir , au lieu et place de leur auteur, des indications sur les éléments du bilan, car les syndic-, seuls ont qualité
pour le dresser art. i-76 .
A défauJ «le déclaration par le failli de la cessation
de s,>s pavements, la faillite peu! être déclarée par le tribunal. soit à la demande de tout créancier, soit
même d'office sur la notoriété publique.
Mais dans tous les cas il faudra qu'un jugement du
tribunal de commerce vienne reconnaître et proclamer (car c'est là, selon moi, .l'expression qu'aurait dû employer le Code) l'existence de la faillite; le tribunal doit non-seulement constater l'existence de la faillite, mais encore déterminer, soit par le jugement déclaratif, soit par un jugement ultérieur, l'époque précise à laquelle se place la cessation des payements. Lorsque cette époque n'aura pas été spécialement déterminée par le tribunal, la cessation des payements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif (art. 441 du Gode de commerce). Toutefois on comprend que cette disposition est inapplicable au cas où la faillite est déclarée après le décès du commerçant; dans ce cas, en effet, si le tribunal ne fixait pas spécialement l'époque de la cessation des payements, il faudrait conclure de l'art. 4 M (en le prenant à la lettre) qu'elle ne date que du jour du jugement déclaratif, et conséqucmment qu'elle est postérieure au décès. Or, aux termes de l'art. 437, la faillite ne peut être déclarée après la mort du négociant, qu'autant que celui-ci était de son vivant en état de cessation de payements; dès lors il est évident que la cessation de payements doit être dans ce cas réputée avoir eu lieu, au plus lard , le jour du décès. 11 y a donc là tout au moins un vice de rédaction; et les art. 437 et 441 de la nouvelle loi auraient dû être mieux coordonnés.
Le jugement déclaratif doit être affiché et inséré dans les journaux. La loi de 1838 , afin de rendre plus certaine cette publicité, que commandait également l'ancien texte du Code, a ajouté , arl. VI. que l'affiche et l'insertion dans les journaux seraient faites tant dans le lieu où la faillite aurait été déclinée, ijue dans
tous ceux où le failli aurait des établissements commerciaux; la même publicité est prescrite pour tout jugement qui changerait V époque de la cessation des payements. En effet, le tribunal peut, d'après l'article ï ï 1 , revenir même d'office par un jugemenl postérieur sur la fixation qu'il aurait faite d'abord de l'époque de la cessation des payements, ou, en d'autres termes, de l'existence de la faillite.
Le jugement déclaratif comme aussi celui qui statuerait ultérieurement sur l'époque de la cessation des payements peut être attaqué parla voie de l'opposition, savoir dans la huitaine par le débiteur lui-même, si le jugement n'a pas été rendu contradictoiremenl avec lui, et dans le mois par ses créanciers ou tout autre intéressé (art. 487 et 580 combinés; mais il scia exécutoire provisoirement.
DU DB88AIS1SSBMBRT Bl Dl SBfl EFFETS.
A partirdu jugemenl déclaratif le débiteur est dessaisi, de plein droit, de l'administration de tous biens, sans en perdre cependant la propriété. Ce d< saisissement n'a pas besoin d'être prononcé par le tribunal: c'esl la loi elle-même qui l'attache, comme une conséquence forcée, au jugemenl déclaratif, el il ne dépouillait pas du tribunal d'empêcher que le dessaisissement n'eût lieu.
Du reste, le débiteur n'est pas pour cela en étal d'interdiction, et n'en conserve pas moins sous les autres rapports la plénitude de sa capacité; il est habile à contracter, à plaider. .Mais les actes qu'il peut
faire sont sans effel à l'égard des biens dont, par suite
cl ïj dessaisissement-, ses créanciers se trouvent en quelque sorte nantis.
Du moment que le failli est dessaisi de l'administration de ses biens, toutes les actions intentées ou à intenter contre lui doivent être suivies ou intentées contre ses représentants (qui sont en même temps ceux de la masse), c'est-à-dire contre les syndics. Nous verrons bientôt que , même après le jugement déclaratif , certains créanciers peuvent, par exception, faire encore des actes d'exécution en leur nom personnel : tels sont notamment les créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les immeubles. Mais à partir du jugement déclaratif, toute voie d'exécution ne peut être exercée ou suivie que contre les syndics.
Le tribunal jugera si la présence du failli est nécessaire, et s'il doit être reçu partie intervenante.
SECTION II F
DES ACTES QLI SONT DÉCLARÉS NULS , ET DE CEUX Q i; I- V E l Y E \ t È C R E A \ M LES.
Le législateur ne s'est pas contenté de rappeler ici la disposition du droit commun qui autorise les créanciers à demander, en leur nom personnel , la nullité de tous 1rs actes laits par le débiteur en fraude de leurs droits; pour éviter des procès et réprimer la fraude, toujours si difficile à prouver, il a frappé certains actes, lorsqu'ils n'ont eu lieu que depuis la cessation des payements ou dans les dix jours immédiatement précédents, (rune nullité de plein droit, et permis d'annuler les autres actes faits depuis la cessation des payements, s'il est prouvé qu'en traitant avec 'e
débiteur les tiers connaissaient le mauvais état de affaires.
Le double principe des nullités de droit et des nullités subordonnées à la preuve de la fraude déjà consacré dos 1007 par un règlement spécial â la ville de Lyon, et par un arrêt du conseil qui avait homologi ce règlement) a été introduit dans la législation géi raie par la déclaration de 1702. Je ne crois pouvoir mieux faire que d»' reproduire ici le texte de cette déclaration et ses considérants, bien supérieurs, dans leur concision, à beaucoup de modernes exposés de motifs.
Déclaration du 18 novembre 1702.
« Louis, etc.
« L'application que nous avons contmtreflemenl à « tout ce qui peut être avantageux au commerce « notre royaume, aurait donné lieu aux négociants « nous représenter que rien ne peut contribuer pi « efficacement à rendre le commerce florissant que la « fidélité et la bonne foi; et quoique nous ayons fait « plusieurs règlements sur ce sujet . et principale- « menl par noire édit du mois de mars I07IÎ por- « tant règlement pour le commerce des marchands «et négociants tant en gros qu'en détail, il ne « laisse pas de se commettre souvent de très-grands « abus dans les faillites des marchands, par des ces- « sions, transports, obligations et autres actes frau- « duleux , soit d'intelligence avec quelques-uns de «leurs créanciers, ou pour supposer de nouvelles « dettes, ei par des sentences qu'iN laissent rendre « contre eux à la veille de leur faillite, à l'effet de
« donner hypothèque et préférence aux uns, au pi « judice des autres : ce qui cause des procès entre les
« véritables et anciens créanciers, et les nouveaux nu « prétendus créanciers hypothécaires, sur la validité « de leurs titres, et fait perdre en tout ou en partie « aux créanciers légitimes ce qui leur est dû , ou les « oblige à faire des accommodements ruineux : que « les négociants de la ville de Lyon, pour obvier à • « inconvénients , ont proposé plusieurs articles en « forme de règlement, qui ont été autorisés et homo- « logués par arrêt du conseil du 7 juillet 1667, par « lesquels il est porté, entre autres choses, que ton « cessions et transports sur les effets des faillis seront « nuls s'ils ne sont pas faits dix jours, au moins, avant « la faillite publiquement connue; que la disposition « de cet article, qui est le 13e dudit règlement, expli- « que l'article 4 de notre édit du mois de mars 107.% « appelé le Code marchand, au titre des Faillites; que « ces difficultés cesseraient, et qu'il y aurait moins de t< lieu à la fraude, s'il y avait une règle uniforme pour « tout le royaume, et un temps prescrit dans lequel « les cessions, transports, et tous autres actes qui se « feraient par les marchands débiteurs, seraient <!.'■- « clarésnuls, même les sentences qui seraient rendues « contre eux.
« A ces causes, déclarons et ordonnons que {«»• « cessions r! transports sur les biens des marchands « qui font faillite seront nuls et de nulle valeur s'ils « ne sont faits dix jours, au moins, avant la failli:»' « publiquement connue; comme aussi que les actes et
« obligations qu'ils passeront par-e!e\ant notaires, au
« profit de quelques-uns de leurs créanciers, ou pour
a contracter de nouvelles dettes, ensemble les sente tences qui seront rendues contre eux, n'acquerront a aucune hypothèque ni préférences sur les créan- « ciers chirographaires, si lesdits actes et obligations « ne sont rendus pareillement dix jours, au moins, « avant la faillite publiquement connue. Voulons et «entendons, en outre, que notre édil du mois de « mars 1()7I5 demeure dans va Cuve et vertu, et soi! a exécuté selon sa forme et teneur. »
C'est cette déclaration qui avait servi de base aux
dispositions du C\n\e de 1808 dans cette matière des
nullités; mais, il faut le dire, ces dispositions manquaient d'harmonie. N'était-il pas contradictoire, par
exemple, de maintenir la créance qui avait pris naissance dans les dix jours antérieurs à l'ouverture de la faillite, et d'annuler l'hypothèque consentie pour sûreté de cette créance, quoiqu'elle l'eût été en même temps et par le même acte ?
N'y avait-il pas également contradiction à annuler de plein droit les payements pour dettes non échues effectués dans les dix jours qui avaient précédé l'ouverturede la faillite, et à maintenir les donations d'objets mobiliers laites dans le même intervalle ?
D'une antre part, n'était-ce pas mie cinission fâcheuse, que d'avoir passé sons silence la constitution d'autichrèse , souvent aussi dommageable à la masse
des créanciers que la constitution d'hypothèqU(
J'avais signalé ces défectuosités du dn\c . et d'autres encore, dans un écrit que j'ai publié en 1836, sous le titre i'Examen comparatif et critique du
livre III du (Ode de (<"//'//<■/<■<' et fin nouveau projet <le loi sur les faillites et banqueroutes* Les rec-
tifications que j'avais proposées et le système dont j'avais posé les bases ont été, en grande partie , adoptés par le législateur de 1838.
D'après l'article 446 actuel, sont nuls et sans effet , relativement à la masse, lorsqu'ils n'ont eu lieu que depuis la cessation de payements ou dans les dix jours précédents :
1° Les actes translatifs à titre gratuit de propriétés mobilières ou immobilières;
2° Le payement de toutes dettes non échues, civiles ou commerciales indistinctement ;
3° Le payement des dettes même échues, s'il a été fait autrement qu'en espècesou effets de commerce;
4° Les antichrèses , privilèges ou hypothèques , constitués pour toutes dettes antérieurement contractées, c'est-à-dire contractées avant la constitution de l'hypothèque ou du privilège et indépendamment de cette garantie. Cette disposition ne comprend donc ni les hypothèques légales, ni les privilèges qui, inséparables de la qualité de la créance à laquelle ils sont attachés, prennent toujours naissance en même temps que cette créance elle-même; elle ne s'applique qu'aux hypothèques conventiontionnelles ou judiciaires, et au droit de préférence résultant du nantissement.
Par cela seul que ces aliénations et ces pavements n'ont eu lieu, et que ces antichrèses, privilèges et hypothèques n'ont été constitués que depuis la cessation des payements, ou dans les dix jours qui l'ont précédée, ils sont radicalement nuls. Ce sont, en effet, les actes qui sont le plus nuisibles à la masse des créanciers, et en même temps le plus justement suspects.
Indépendamment de ces nullités de plein droit, prononcées sans qu'il soit besoin de prouver la fraude, et même sans que la preuve contraire soit reoevabte, il v a un second ordre de nullités, plus générâtes, qu'on ne peut invoquer qu'à la condition de prouver la fraude, <lu moins «le la part des tiers; et par fraude il faut entendre ici la simple connaissance (lu mauvais état des affaires du débiteur, même dégagée de toute intention de s'enrichir aux dépens d'aotrui.
Les nullités de ce se< \u\ ordre sont seules applicables aux actes à titre onéreux en général; encore faut-il qu'ils aient eu lieu depuis la cessation des pavements, sans quoi ils resteraient sous l'empire (\u droit commun.
( l'est à ceux qui demandent la nullité à prouver que les tiers connaissaient la position du débiteur; mais, il faut le remarquer , cette preuve fût-elle faite, il ne s en ivrait pas nécessairement que l'acte attaqué dût être nulé. Los tribunaux ont la plus grande latitude peur apprécier les circonstances; et ils peuvent, eu égard au plus ou moins de négligence que les créanciers ont mis \ faire déclarer la faillite, au plus ou moins de préjudice éprouve par la masse, etc., accueillir ou
rejeter les demandes en nullité.
Les juges n'ont pas un pouvoir moins (''tendu pour déterminer l'époque de la cessation des pavements. L'ancien texte du Gode admettait une époque anté-
ure encore à celle-là : et cette première époque, qu'il appelait l'ouverture de la faillite, était celle <»ù avait commencé à se manifester la crise qui . en définitive,
fait terminée par un désastre complet : la date del'ou-
vertupe de la faillite éUtit fixée Boit par la retraite du
débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit pairies actes constatant des refus de payements.
C'est cette époque première que l'ancien texte du Code avait prise pour point de départ des nullités, soit absolues, soit relatives, qu'il prononçait. Mais, dans la pratique, on s'était accoutumé à ne voir dans l'ouverture de la fallite et la cessation des payements qu'une seule et même époque, et on la qualifiait de cessation de payements.
La loi de 1838 a-t-elle Changé cet état de choses? Non ; elle a supprimé la dénomination SouvertUte de la faillite, qui avait donné lieu à des interprétations erronées ; elle a conservé l'expression de cessation de payements, mais sans définir la cessation de pavements et sans indiquer à quel caractère on reconnaîtrait qu'elle existe. De là il résulte que les tribunaux ont tout pouvoir pour déterminer l'époque de cette cessation, comme cette cessation elle-même. Rien n'empêche donc qu'ils ne la fixent à une date de beaucoup antérieure à celle du jugement déclaratif, voire même à ce moment (pie le législateur de 1808 appelait /7/0gue de Touverture rie la faillite. Et à cela il y a aujourd'hui moins d'inconvénients que jamais, puisque les actes à titre onéreux ne pourront être annulés qu'autant qu'il sera prouvé que ceux qui ont contracté avec le débiteur avaient Connaissance du mauvais état de ses affaires. L'intention du législateur a été, je le répète, de ne poser à cet égard aucune limite au pouvoir discrétionnaire des juges. C'est en ce sens qu'il faut entendre le rejet fait, à la chambre des députés,
d'un amendement de M. Jacques Lefèvre, qui demandait que la cessation de payements ne put être lixée à
mie époque antérieure de plus d'une année à celle du jugement déclaratif de la faillite. Du reste, comme dans ce cas la décision des tribunaux, quelle qu'elle soit. reposera toujours sur une appréciation de l'ait, elle rchappera nécessairement à la censure de la cour de cassation.
Ainsi, comme on voit, sur ce point important on a chancre les dénominations, mais -ans toucher au i'< nul même i\u système du Code de 1S08. On a seulement donné aux juges plus de latitude que ne leur en laissait ce Code.
D'après l'art. 148 actuel, les privilèges et les hypothèques valablement acquis, soit avant la cessation de payements soit depuis, peuvent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite. Mais l'expérience avait démontré (pie trop souvent le débiteur ^'entendait avec certains créanciers pour retarder jusqu'au dernier moment l'inscription d'un privilège ou d'une hypothèque, de manière à faire considérer comme libres des immeubles qui ensuite, et tout à
COUp, étaient frappés d'inscription en vertu d'un litre ancien, ('/était là un genre de fraude qu'il fallait prévoir et empêcher; dans tous les cas, s'il y avait seulement négligence de la part]du créancier, il était juste encore que les conséquences en retombassent sur lui. C'est pourquoi la loi de 1838 a voulu que les inscriptions pussent être annulées lorsqu'elles auraient été prises après la cessation des payements, et qu'il se serait écoulé plus de quinze jours entre l'acte constitutif du privilège ou de l'hypothèque et l'inscription.
Les tribunaux auront à VOÎr alors si l'inscription a été
retardée par des accidents prévus ou imprévus ou si
elle l'a été frauduleusement , et enfin si le retard a ou non préjudicié à la masse.
DU PAYEMENT DES EFFETS DE COMMERCE
La nature des titres cessibles par endossement exigeait une modification au principe qui soumet au rapport les sommes payées depuis la cessation de payements , lorsque celui qui les a reçus connaissait le mauvais état des affaires du débiteur. En effet, si le porteur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre n'est pas payé à l'échéance, il peut, en faisant constater par un protêt le refus de payement, exercer son recours contre ses garants. Mais quand le payement lui est offert, il ne peut ni le refuser ni faire un protêt; par conséquent, si plus tard il était soumis à rapporter ce qu'il aurait reçu , sa condition serait pire que s'il n'avait pas été payé, puisque, d'une part, il ne garderait pas ce qu'il aurait reçu , et que, d'une autre part, il aurait perdu, à raison du défaut de protêt, sou recours contre ses garants. Il fallait donc mettre le porteur d'effets de commerce à l'abri de ce danger : tel est le but de l'article 449 de la nouvelle loi, dont j'avais fait sentir la nécessité dans mon Examen comparatif et critique.
D'après cet article , le porteur, qu'il ait ou non connaissance de la cessation des payements au moment où il reçoit le montant de son titre, sera toujours dispensé du rapport; mais l'action en rapport pourra être intentée contre celui pour le compte de qui l'effet aura été fourni, savoir : le tireur, ou le donneur d'ordre si
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la lettre a été tirée pour le compte d'un tiers, ou le premier endosseur s'il sragit d'un billet à ordre. Toutefois, pour qu'ils soient tenus au rapport, il Faudra qu'ils aient eu personnellement connaissance de la cessation des payements. Le premier projet de loi adopté par la chambre des députés en 1836 n'indiquait point l'époque à laquelle devait se référer cette connaissance
de la cessation des pavements. C'était une lacune ipie j'avais signalée dans mon Examen comparatif et critique; la loi de 1838 l'a comblée, en décidant que
cette époque serait celle de l'émission du titre.
EXIGIBIl il i: m S DETTES l'i FAILLI.
Si. pour procéder à la répartition de l'actif du débiteur, il avait fallu attendre que toutes les créances
lussent échues, nu eût . au grand détriment des créanciers et du débiteur lui-même, prolongé indéfiniment la liquidation de la Faillite *. aussi le législateur a-t-il eu
soin de déclarer <pie la Faillite rend toutes les délies exigibles. Mais cette exigibilité anticipée n'a pour effet «pie
d'autoriser les créanciers quelles- que soient d'ailleurs
leur «piaillé et l'époque li\ée pour l'écliéauce de leurs
créances à prendre pari aux opérations de la faillit!
et aux répartition*, IN ne seraient pas rece\al»les à s'en
prévaloir pour se prétendre lil>érés par compensation (jusqu'à due concurrence decedonl ils pourraient être eux-mêmes débiteurs envers le Failli, et par suite <n-
\eis |,i masse ; ils ne pourraient dans aucun cas exeii . i
des poursuites axant l'arrivée du terme de leurs créances; et encore à l'arrivée de ce terme, le droit d'exercer des poursuites n'appartiendrait-il, comme D01M le
verrou-, qu'à certains créanciers qui, à raison de leur position exceptionnelle, sont considérés comme placés en dehors de la faillite.
Il va de soi que les débiteurs du failli continuent, malgré l'événement de la faillite, de jouir du bénéfice du terme qu'ils ont stipulé ; d'une autre part, le débiteur ne pouvant pas empirer par son fait la condition de ses cautions, celles-ci conservent, malgré sa faillite, le bénéfice du terme : elles ne se sont engagées à payer qu'à l'échéance ; jusque-là on ne peut rien leur demander.
Pareillement, quand la caution tombe en faillite-, on ne peut pas pour cela contraindre le débiteur au payement; on a simplement le droit de lui demander une nouvelle caution : et ce n'est qu'autant qu'il n'en fournirait pas une, qu'il pourrait être condamné à rembourser avant Y échéance.
Le sort des intérêts à partir du jugement déclarai il" de la faillite n'était pas explicitement réglé par l'ancien texte du Code ; la dernière loi veut que la faillite arrête leur cours, mais à l'égard de la masse seulement. Ces intérêts ne cessent «loue pas de courir à l'égard du Failli. La loi de 1838 n'arrête pas même <î l'égard delà niasse le cours des intérêts, quand il s'agit de créances garanties par un privilège, un nantissement ou une hypothèque ; mais les intérêts de i créances ne peti\eut être réclamés (pie sur les sommes
provenant des biens grevés du privilège de l'hypothèque, ou donnés en nantissement (art. 445 du nouveau
texte).
En matière d'effets commerçables ou négociables ,
c'est-a-dire cessibles par endossement, une disposi-
tion spéciale a paru, avec raison, indispensable. Ainsi, lorsqu'il s'agit de lettre de change, si le tiré tombe en faillite, le porteur peut demander caution ou remboursement à tous lesendosseurs el au tireur : en effet, le tireur s'engage envers le porteur à lui procurer le payement à l'échéance , el l'acceptation avant l'échéance; lesendosseurs, de leur côté, on cédant la lettre de change, contractent tous successivement le même engagement : or, le tiré, quand il est tombé en Faillite avant d'avoir accepte, ne pouvant plus valablement accepter, et quand il est tombé en faillite après avoir accepté, n'offrant plus une garantie suffisante et telle que les parties l'avaient entendue, on ne pouvait évidemment refuser au porteur le droit de demander au tireur et aux endosseurs une garantie équivalente à celle qui lui échappe, c'est-à-dire une caution.
D'un autre côté, si c'est le tireur qui est tombé en faillite, comme tous les endosseurs, en cédant la lettre
de change, ont cédé en même temps la signature du tireur, qui s'y trouvait nécessairement quand ils ont apposé la leur, ils en sont garants; car on est garant
(le ce qu'on a cédé et de tout ce qu'on a cvM' : dès
lors, quand la signature du tireur ne vaut plus rien, le porteur devrait être reçu à exiger de tous ceux
qui la lui ont cédée, et par conséquent garantie, un équivalent, une caution. El c'est aussi ce que l'ancien texte du Code avait justement décidé; mais la loi de 1838 n'a réservé au porteur le droit de demander
caution en cas de faillite du tireur, qu'autant «pie le
tiré na pas accepté. Il faut donc le concours de ces deux
conditions: faillite du tireur et absence d'acceptation du tiré.
Logiquement encore, quand un endosseur tombe en faillite, le porteur devrait être admis à demander caution à tous les endosseurs postérieurs au failli ; car, venant après lui, ils ont tous cédé sa signature. C'est aussi dans ce sens qu'il fallait entendre, pour le concilier avec les principes, l'art. 448 de l'ancien texte du Code, dont les termes présentaient en eux-mêmes un sens trop général. Malheureusement, au lieu de se borner à rectifier dans ce sens la rédaction défectueuse de cet article, le législateur de 1838 a supprimé absolument le droit pour le porteur de demander caution en cas de faillite d'un endosseur.
SKCTION VI.
DE LA SUSPENSION DES POURSUITES INDIVIDUELLES
Un principe fondamental en matière de faillite, c'est que les créanciers ne peuvent, après le jugement déclaratif, exercer des poursuites individuelles, qui consumeraient en frais une grande partie de l'actif : ils sont dessaisis du droit de faire individuellement des actes d'exécution. Mais ce principe souffre exception en ce qui concerne les immeubles pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés, et en et1 qui concerne les meubles, pour les créanciers nantis d'un gage. Toutefois, d'après la loi de 18:58 bien que le locateur puisse être considéré comme nanti des meubles de son locataire), toutes voies d'exécution pour parvenir au payement des loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli sont suspendues pendant trente jours, à partir du jugement déclaratif de la faillite.
DE LA NOMINATION
Grâce à cette disposition, les créanciers auront le
temps tle se réunir et de sa concerter pour désinfaé série locateur, ei pourront ainsi se ménager les moyens
DO tin lier l'exploitation. .Mais si le locateur était en droit de reprendre possession des lieux loués, il n'y
aurait plus de raison de suspendre les voies d'exécution (pu lui appartiennent , et cette suspension céderait alors de plein droit.
CHAPITRE II
DE LA NOMINATION DU IUGE-COMMISSAIRB.
Le jugement déclaratif doil désigner un juge-commissaire, ordonner l'apposition des scellés . prescrire des mesures à l'égard de la personne du failli, et nommer un ou plusieurs syndics provisoires. Ces! Là, dans le nouveau texte du Code, l'objel des chapitres i. >\ et
V de ( e titre. Nous a\ons donc ici. et tout d'&bord, à
nous occuper du jugô-cooimiasaire.
Le juge-coin mi s$air< as! toujours u* des membres du tribunal de commerce, (le tribunal peui nommer
tel de ses membres (pu1 lion lui seinlile pour remplir < i loin -lions.
Le jugë-< «innnissiiirc es! chargé de présider à toutes les opérations de la laillne. et d'en sur\ei!ler tons les actes depuis le début jusqu'à la liquidation définitive ou jusqu'au coooordat
Toutes les fois qu'il y a lieu de rem m- les créant iers, «"est lui qui les lait convoquer et qui préside leurs assemblées.
DU JUGE-COMMISSAIRE
11 prend part à la vérification des créances, fait son rapport au tribunal de commerce de toutes les contestations qui sont de la compétence de ce tribunal, et concourt comme juge à la décision.
Il donne son autorisation pour une foule d'actes, qui y sont assujettis.
D'un autre coté, il doit rechercher s'il n'y a pas eu de fraudes commises; s'il en découvre des indices ou des preuves, il les signale au tribunal de commerce et en instruit le procureur du roi.
La nouvelle loi, consacrant sur deux points que l'ancien texte du Code n'avait pas expressément réglés une jurisprudence à peu près constante, a déclaré (art. 453) que le recours contre les ordonnances du juge-commissaire ne serait admis que dans les cas prévus par la loi; et (art. 45i qu'à toute époque, le tribunal pourrait remplacer le juge-commissaire par un autre de ses membres.
D'après ce qui précède, on peut apprécier de quelle importance est l'institution des juges-commissaires. Elle est assurément très-utile : mais on a souvent à regretter, dans L'application, que ces commissaires, déjà doublement occupés de leurs fondions judiciaires et du soin de leurs affaires personnelles, n'aient plus assez de temps pour surveiller, avec toute l'efficacité désirable, les faillites dent ils sont chargés.
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CHAPITRE III
DE L'APPOSITION DES SCELLÉS, M DES PREMIÈRES DISPOSITIONS A L'ÉGARD DL' FAILLI.
SI BLLBfl
Le greffier du tribunal de commerce doit donner avis aujugede paix de la disposition du jugement qui ordonne l'apposition des scellés, pour que oe magistrat procède à cette apposition.
Le juge de paix peut même d'office et sans attendre le jugement déclaratif apposer les scellés, mais seulementdansle cas soit de disparition du débiteur, soit de détournement total ou partiel de l'actif.
Les scellés doivent être apposes sur les magasins, comptoirs, caisses, papiers, etc.
L'ancien texte iln ('ode voulait qu'une expédition du jugement déclaratif de la faillite fût adressée au juge de paix, ci que celui-ci, de son côté, transmit au tribunal une expédition du procès-verbal d'apposition des scellés. Un simple avis a été, pour l'un et l'autre cas, substitué, par la loi de is:is, à la formalité dispendieuse de l'expédition.
Pour plus de rapidité et d'économie, la nouvelle
loi a voulu aussi qu'il ne lut point apposé de scellés
dans le cas où l'actif du failli paraîtrait au juge-commissaire pouvoir être inventorié en un seul jour: il est alors procédé immédiatement à l'inventaire art. 155 . Depuis la promulgation de la loi de is:ïs. des syndics ont prétendu que, dans le cas où l'inventaire n'est
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pas précédé de l'apposition des scellés, on peut se passer de la présence du juge de paix à l'inventaire et de sa signature; et le président du tribunal de première instance de la Seine a plusieurs fois, en référé , décidé la question dans ce sens. Voici les motifs sur lesquels il s'est fondé :
« Attendu que les syndics sont seuls chargés par la loi de procéder à l'inventaire;
« Qu'ainsi la présence du juge de paix n'est pas nécessaire lorsque l'inventaire peut être terminé dans le jour ;
« Que le juge de paix n'intervient, par V apposition des scellés , que pour la conservation de V actif jus(ju àU inventaire, et pendant V inventaire, (pic pour la levée des scellés , et leur ré apposition lorsque f inventaire n'est pas terminé dans le jour ;
« Disons qu'il sera procédé à l'inventaire par. le syndic, qui paraphera seul les papiers inventoriés, conformément à la loi. »
Si la jurisprudence confirmait ce précédent, on peut tenir pour certain qu'à l'avenir les scellés ne seraient presque plus apposés; l'exception confisquerait la régie. Tout inventaire serait bientôt réputé susceptible d'être dressé en un seul jour; et, comme la loi s'en est rapportée à cet égard à l'appréciation des jugescommissaires, aucun recours ne serait possible contre leurs ordonnances; d'un autre enté, d'après la doctrine du président du tribunal de la Seine, les syndics étant affranchis, en pareil cas, pour la confection de l'inventaire, du contrôle du juge de paix, qui ne serait plus appelé à le signer, les intérêts (pie la loi a voulu protéger se trouveraient privés de toute garantie.
Les inconvénients de cette marche sont énormes el
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frappants. Mais heureusement elle est réprouvée par la lettre et l'esprit de la loi. En effet, l'art. ï.V> dispose purement et simplement t|ue <• si le juixe-commissaire estime que FaCtîf do failli peut être inventorié en un seul jour, il De sera point apposé de scellés, et il sera immédiatement procédé à l'inventaire^ » par cela même, cet article se référée l'art. 180, qui seul détermine les Formes et les conditions de l'inventaire. La loi ne reconnaît pas, en matière de Faillite, dm\ espèces d'inventaire, elle n'en reconnaît «pi une seule
espèce; du moment donc qu'elle exige qif un inventaire
soit dressé, elle entend nécessairement qti'il le sera dans les formes qu'elle a prescrites, et, par suite, en présence et avec la signature du juge de paix . car sa présence et sa signature sont au nombre de ces formes (art. iso . Autrement, pour être conséquent, il faudrait aller jusqu'à dire non-seulement <pie les syndics pourraient se passer de la présence et de la signature du jnge «le paix . mais encore qu'ils pourraient se dispenser d'estimer les olijets inventoriés, de die-
l'inventaire en double minute, d'en déposer une au greffe du tribunal de commerce, etc. Toujours et
dans tous les » as, en matière de Faillite, le joge de paix
est un témoin nécessaire des opérations de l'inventaire,
il doit FOTCémedt y assister: bois de Sa présence il ne
saurait y avoir aucune constatation régulière de la
consistance et de la valeur de l'actif. Aussi l'ait. Ï71 de la nouvelle loi veut-il que les livres, lorsqu'ils ne Sont point mis s, mis les srellés . ou qil'fls en sont extraits, soient immédiatement an-étés par le juge de
paix . qui , dans le même cas . doit aussi décrire les effets de portefeuille a\anl d'en faire la remise aux svn-
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dics. Le nouvel article 409 veut aussi que les objets mêiffë dispensés des scellés par le juge-commissaire soient immédiatement inventoriés par les syndics, en présence du juge de paix, dont la signature est exigée. Ainsi tous les textes concourent à démontrer la nécessité absolue de la présence du juge de paix à l'inventaire.
Au surplus, l'esprit de la loi est parfaitement d'accord avec cette interprétation. L'article 480 actuel n'est, en effet, que la reproduction de l'art. 486 de l'ancien texte, lequel exigeait également (pie l'inventaire fût signé par le juge de paix. Or, Locré nous atteste (Esprit du Code de commerce, tome VI. page 1 0) que la présence du juge de paix avait été exigée comme une garantie nécessaire de la fidélité et de l'exactitude de l'inventaire.
D'où vient donc l'erreur dans laquelle est tombé le président du tribunal de première instance? De œ qu'il a considéré le juge de paix « comme n" intervenant par l'apposition des scellés que pour la conservation de l'actif jusqu'à l'inventaire, et pendant l'inventaire , que pour la levée et la réapposition des scellés, h Mais s'il en était ainsi, il suffirait que le juge de paix dressât procès-verbal de la levée et de la réappositiofi des scellés; tandis que la loi exige, par une disposition expresse (art. 480 , qu'il assiste personnellement à l'inventaire, et qu'il le signe à chaque vacation.
Les syndics, il ne faut pas le perdre de vue . ne sont revêtus d'aucun caractère public: et cependant ils ont à leur disposition tous les effets inventoriés, ils en sont chargés. Or, peuvent-ils raisonnablement être tout à
la lois dépositaires cl seuls certificatt urs de ce <jui
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constitue le dépôt? Ce serait là ouvrir la porto à tous les abus, provoquer des tentations dangereuses et des occasions de fraude ; ce serait donner aux syndics qui assez souvent sont eux-mêmes créanciers) toute Facilité de détourner dos titres, des valeurs de l'actif; au failli, toute facilité de pactiser avec les syndics, de faire disparaître les pièces qui peuvent le compromettre, de dissimuler une partie de son actif, etc., etc.
Ces observations, que j'avais déjà consignées dans une précédente édition de mon Manuel, ont reçu, ce me semble, une éclatante confirmation des paroles prononcées par le président du tribunal de commerce de la Seine le 2H août 1845, lors de l'installât ion des nouveaux juges, et je ne peux mieux taire que de citer textuellement ces paroles. Les voici :
« Déjà Tannée dernière, nous avons reproché aux syndics de ne pas déposer exactement les inventaires des faillites lorsque Messieurs les jugea-commissaires dispensaient de l'apposition des scellés; l'art. 155 du (Iode de commerce ordonne que le dépôt soit fait au greffe dans les vingt-quatre heures : nos avertissements n'ont p;is produit l'effet que nous en devions i pérer. Depuis le rr janvier 184-5, il y a eu dispense d'apposition de scellés accordée dans trois cent vingttrois faillites (sur un total de sept cent trente-trois faillites déclarées . Cette dispense était subordonnée à
la condition que l'inventaire serait fait en un seul jour; et cependant quatre-vingt-neuf inventaires n'ont été
déposés que vingl jours, vingt-cinq jours, uu mois et
même deux mois après la déclaration de la faillite. En
ce moment soixante-trois inventaires ne sont pas encore déposés, quoique la faillite remonte à plusieurs
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mois. Une pareille négligence est coupable , et doit avoir un terme. »
Cela est fort juste sans doute; mais ce qui est surtout déplorable, s'il m'est permis de le dire, ce à quoi il est, par-dessus tout, urgent de mettre un terme, c'est la facilité avec laquelle la dispense d'apposer les scellés est accordée. Si messieurs les juges-commissaires sont pénétrés de leurs devoirs et s'ils veulent, comme c'est sans aucun doute leur intention, respecter le texte et l'esprit de la loi, il est impossible qu'ils ne reconnaissent pas la double nécessité :
1° De n'accorder jamais la dispense d'apposition des scellés qu'à la condition que le juge de paix assistera à l'inventaire et le signera; 2° de subordonner cette dispense à la réserve expresse que si l'inventaire n'est pas terminé à la lin du jour, le juge de paix apposera immédiatement les scellés.
C'est là le seul moyen, en remplissant le vœu manifeste de la loi, de donnersatisfaction à tous les intérêts.
En cas de faillite d'une société, la nouvelle loi, conforme en cela à l'ancien texte du Code , veut que les scellés soient apposés, si la société est en nom collectif, non-seulement dans le siège principal de la société, mais encore au domicile particulier de tous les associés, et quand la société esl en commandite , au domicile des associés personnellement responsables. Mais il ne faut pas conclure de là, selon moi, (pie chacun des associés en nom soit par cela même constitué personnellement en faillite; car l'être moral société est parfaitement distincl de chacun d'eux , et ils ne peuvent être considérés personnellement comme faillis, qu'autant qu'ils onl personnellement
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cessé leurs payements: or. peut-être ne les ont-ils pas cessés et ne les cesseront-ils jamais, soit qu'ils parviennent à payer tous leurs créanciers, y compris les i réanciers sociaux, soit qu'ils ne puissent être poursuivis par l'un OU plusieurs de ceux-ci. parce qu'ils auraient des compensations à leur opposer, ou pour toute autre eause : sans quoi, par cela seul (pic la société dont oes associés sont membres serait en faillite, il faudrait nonseulement faire apposer les scellés à leur domicile particulier, mais les mettre tous en [état d'arrestation . les - 'iimcttre tous aux incapacités que l'état de faillite fait naître, du moins jusqu'à ce qu'ils se fussent t'ait réhabiliter; et cela ne serait pas moins contraire , oe DM semble, à la raison qu'au véritable esprit de la loi.
L'empereur Napoléon, lors de la révision du projet du Code de commerce, qui eut lieu en sa présence les 28 juillet, 1er et 8 août 1807, insista sur la nécessité delà mesure préventive de l'arrestation. «Dans les
mœurs actuelles, disait-il, la sévérité devient néce saire; les banqueroutes servent la fortune sans foire
perdre l'honneur, et voilà ce qu'il importe de détruire.
Qu'un Failli n'affecte plus un air de triomphe ou du moins d'indifférence; qu'il se présente du moins en
public .avec l'abattement d'un homme auquel il e>! arrivé un grand malheur: et puisque les habitudes de la vie ont pris une direction différente, il faut les changer. L'incarcération du failli opérera cet effet. Dans toute faillite il y a un corps de délit , puisque le failli fait tort à ms créant icrs. n esl possible qu II n'j
ait pas mauvaise intention, quoique ce cas BOil rai
mais le failli se justifiera. Un capitaine qui perd son vaisseau, fut-ce par un naufrage, se rend d'abord en
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prison ; si l'on reconnaît que la perte du navire est l'effet d'un accident, on met le capitaine en liberté. Il ne faut pas blesser l'intérêt des créanciers : mais on ne doit pas s'en reposer sur eux du soin de rétablir l'ordre. Un seul soin les occupe, celui de tirer de leur
créance le plus qu'il sera possible Qu'on prenne
donc des mesures qui, sans nuire aux créanciers, sans frapper d'une condamnation un failli avant qu'il ait pu se justifier, le mettent cependant dans un état d'humiliation conforme à la situation de sa fortune , et que les mœurs anciennes lui imprimaient. La prison, ne dût-elle durer qu'une heure, opérerait cet effet. »
C'est ainsi que les rédacteurs du Code de commerce furent conduits à ériger en régie absolue la mesure rigoureuse de l'arrestation du débiteur failli : ce l'ut un tort; car, malgré ce qu'il y a d'élevé et de moral dans les considérations que nous venons de rapporter, une prescription aussi inflexible avait en réalité pour effet de confondre l'honnête homme et le fripon.
D'après la loi de 1838, le failli peut être affranchi de cette main-mise sur sa personne lorsqu'il a déclaré sa faillite et déposé en même temps son bilan: mais s'il était déjà incarcéré pour dettes, il ne pourrait, quand même il aurait déclaré sa faillite et déposé son bilan, profiter de cette faveur, parce qu'alors il serait supposé n'avoir pas agi spontanément.
Le dépôt dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de la personne du failli, aura lieu à la requête tant du ministère publie que i\rs syndics. Au>si la nouvelle loi veut-elle «pie le greffier du tribunal de commerce donne avis, dans les vinut-quatre heures, au procureur du roi du ressort, des jugements déclare-
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tifs de faillite, avec mention des principales indications et dispositions qu'ils contiennent
Mais les juges ont la faculté d'accorder au failli sa mise en liberté et un sauf-conduit provisoire, soit sur la demande du juge-commissaire , soi! sur celle du failli lui-même. Le sauf-conduil ne doit être accordé qu'autant qu'il n'y a aucun indice de mauvaise foi; en l'accordant, le tribunal peut y mettre pour condition «pie le débiteur donnera caution de se représenter, et arbitrer la somme <pie la caution devrait payer
si le débiteur ne se représentait pas ait 172 et 473, loi de 1838). Le sauf-conduit peut toujours être retiré pai- le tribunal, soit d'office, soit sur la demande d'un créancier, soit sur celle du juge-COmmissaire, s'il y a pour cela de justes motifs; il en es! de même de la disposition du jugement qui affranchirait le failli du dépôt ou de la garde de sa personne.
Tant (pie durent les opérations de la faillite, aucune Contrainte par corps ne peul être exercée contre le débiteur, qui ne peut plus être ni incarcéré ni retenu
en pris.»n à la requête de ses créanciers, considérés individuellement. La circonstance qu'il serait déjà incarcéré poiii' dettes ne s'opposerait pas à ce qu'il lui lui accordé un sauf-conduit : c'était un point constant
avant la loi de is:ss. Or, par cette loi. on a voulu
adoucir la disposition de l'ancien texte du CauU\ et
non en accroître la rigueur; d'ailleurs la faculté d'accorder un sauf-conduit, faculté dont le tribunal n'usera qu'à bon escient, ne peut avoir aucun inconvénient.
C'est en ces termes (pie je m'exprimais dans une précédente édition de mon Manuel. Depuis, la question
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s'est présentée plusieurs fois devant les tribunaux.
La eour royale de Riom, se fondant sur l'art. 456 du nouveau texte du Code de commerce, a jugé, le 21 janvier 1839, que lorsque l'incarcération du failli est antérieure à la déclaration de la faillite, sa mise en liberté ne peut être ordonnée que par les tribunaux civils et dans les cas prévus par l'art. 800 du Code de procédure civile.
Mais c'est là une méprise évidente. L'art. 450, uniquement relatif à une mesure à prendre par le jugement même de déclaration de la faillite, était étranger à la question dont il s'agit : les articles 472 et 473 étaient seuls applicables.
C'est ce qu'a reconnu la cour royale de Paris par un arrêt du 30 août 1839, dont il est bon de reproduire les motifs; les voici : « Considérant que les art. 455 et 456 du Code de commerce déterminent seulement les mesures à prendre à l'égard de la personne du failli par le jugement même de déclaration de la faillite ; que la disposition qui ne permet pas d'affranchir du dépôt ou de la garde de sa personne le failli incarcéré à cette époque ne s'oppose pas à ce que postérieurement le tribunal de commerce, d'après l'état apparent des affaires du failli, ne lui accorde un saufconduit aux ternies des articles 472 et 473 ;
a Considérant que ces articles ne font aucune distinction entre le failli incarcéré antérieurement à la faillite, en vertu d'un jugement de contrainte par corps, ou postérieurement à la faillite par le dépôt de sa personne ordonné par le tribunal de commerce ; qu'il résulterait du système contraire, au profit du créancier incarcérateur, un privilège destructif du
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principe d'égalité entre tous les créanciers eu matière de faillite, etc. »
Pour faciliter et rendre toujours possibles les premières opérations de la faillite c'est-à-dire le jugement déclaratif, l'affiche et L'insertion de ce jugement dans les journaux, l'apposition défi scellés, l'arrestation et L'incarcération du failli), la loi de Js:]s, plus libérale en cela que l'ancien texte du Code, a voulu que, sur une ordonnance du juge^commissaire, l'avaoœ des frais nécessaires pour ces opérations lui faite par le trésor, qui sera remboursé par privilège sur les premiers recouvrements. (Art. ♦61.)
PROVISOIRES
A.PBBÇ1 GÉNBBAL SI II l.,\i)MiMMi!\rin\.
Popr que les biens du débiteur ne soient pas un seul instant sans administrateur, le tribunal nomme, par le jugement même qui déclare la faillite, un ou plusieurs syndics provisoires.
Ici j'ai à signaler des différences notables cuire la loi actuelle et l'ancien texte du Codai
Les rédacteurs du Code a\ aient scindé l'administration de la faillite en trois périodes distinctes, et
institué pour chacune d'elles des administrateurs Spéciaux, sous li4 nom $ agents, de syndics provisoire cl de syndics définitifs; oes administrateurs étaient
nommés, les premiers par le tribunal seul, les seconds
parle tribunal sur une liste de candidats dressée par les
créanciers, les troisièmes enfin parles créanciers seuls.
Cette marche était parfaitement logique en soi. En effet, le tribunal pouvait seul nommer les premiers administrateurs, puisque les créanciers ne sont pas encore connus, et qu'il n'est pas possible de différer la nomination ; mais après la confection du bilan , et l'examen des livres et papiers du failli une fois fait, les créanciers étant connus, quoique non encore vérifiés, on devait leur donner une part au moins indirecte à la nomination des administrateurs; et ils en avaient une, en effet, parla présentation d'une liste de candidats, dans les limites de laquelle les choix du tribunal étaient circonscrits; enfin, dès que les créanciers étaient connus et vérifiés, il paraissait juste de leur abandonner entièrement le choix de ceux qui devaient gérer leurs intérêts, administrer et réaliser le gage commun. Aussi nommaient-ils directement et sans intervention du tribunal les syndics définitifs.
C'était là, je le répète, une marche parfaitement logique. Mais cette succession d'administrations distinctes produisait, dans l'application, beaucoup d'embarras, de lenteurs et de frais; c'était aussi cette partie du Code de 1808 qui avait provoqué les réclamations les plus vives. Pour simplifier ces rouages trop compliqués, il fallait instituer des administrateurs qui prissent la faillite à son début, et la suivissent jusqu'à sa fin. ("est un vœu que j'exprimais dans mon Examen comparatif ci critique^ deuxième édition, 1836, où je disais, page 94 et 95 :
« N'y aurait-il pas un moyen d'améliorer, en cette partie, le système du ('ode. de le simplifier, de lui faire subir enfin une réforme désirable el nécessaire î 11 y
DE LA NOMINATION ET DT REMPLACEMENT
en aurait un, je le crois, et le voici : Il faudrait, pour cela, selon moi. créer une classe d'administrateurs spéciaux, investis d\m caractère public, sous le nom de curateurs aux faillites ou sous tout autre, et les charger de la gestion de la Faillite dans toutes ses phases; de sorti,1 que, au lieu de trois administrations successives, il n'y en aurait plus qu'une soûle, simple et homogène.
« On y trouverait :
« 1° Une économie de frais, et une autre économie plus précieuse encore peut-être pour le commerce, telle du temps; car ce que des administrations multiples et successives ne peuvent faire qu'avec beaucoup de dépenses et de lenteurs, une administration unique le ferait avec célérité et économie.
« w2° La garantie de l'expérience, de la probité et des lumières; car on pourrait exiger, avant d'instituer ces agents, la justification préalable de toutes ces conditions.
« 3° La garantie de la solvabilité; car on pourrait les assujettir à Fournir un cautionnement, plus ou moins considérable, el suffisant pour répondre de leurs malversations.
«« ï° On y trouverait enfin une garantie qu'on ne peut attendre que de personnes désintéressées dans la failli le, celle de P impartialité, »
D'une autre part, j'écrivais dans lu Gazette des tribunaux, à la date du lô mars 1838 :
« D'où vient le vice du système si savamment élaboré par les rédacteurs du (Iode, e! d'où vicnl l'impuissance où Ton semble s'être Irouvé d'y remédier ! de ce qu'on est toujours parti d'un poinl de vue faux, savoir: qu'il es! avantageux pour la masse , pic la FaH-
lite soit gérée par dos créanciers, parce qu'ils ont intérêt à Lien gérer, et parce qu'ils n'ont pas droit à un salaire. Or, il n'y a, selon moi, rien de plus contraire aux principes, rien de plus opposé surtout aux véritables intérêts de la masse, que de la faire gérer par des administrateurs gratuits, et de la faire gérer par des créanciers.
« Le refus d'un salaire n'est-il pas manifestement contraire aux principes du droit et aux règles de l'équité? Peut-on, je le demande, sans violer le droit et l'équité, obliger quelqu'un à s'occuper gratuitement des affaires d'autrui? Or, à l'égard du gérant qui n'est qu'un des nombreux intéressés dans la faillite, les affaires de la masse ne sont-elles pas véritablement les affaires d'autrui ?
« En matière commerciale surtout, quoi de plus injuste, de plus déraisonnable qu'une semblable disposition? Dans le commerce le temps est un capital, c'est le capital le plus indispensable, et, pour qui sait bien l'employer, le plus productif. Obliger des créanciers à consacrer gratuitement leur temps et leurs soins à la gestion de la masse, c'est donc les frapper d'une sorte de confiscation; et au profit de gens qui ne leur en sauront, certes, jamais aucun gré. Aussi, cette disposition n'a-t-elle passé dans la législation d'aucun • les peuples voisins. Le Code espagnol a même pris soin de fixer les bases du salaire dû aux administrateurs de la faillite, créanciers ou non, et de dire qu'ils auraient droit indistinctement à une retenue de tanl pour cent sur les sommes don! ils opéreraienl le recouvrement.
« Sous un autre rapport, quand les administrateurs ne sont pas salariés, on ne peut pas être très-exigeant
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à leur égard, et les soumettre à une responsabilité bien rigoureuse.
• Ensuite, l'expérience de chaque jour atteste que les administrateurs gratuits n'apportent que très-peu de zèle à leur gestion, qu'ils n'y consacrent que leurs moments perdus, en quelque sorte; et l'on ne peut pas leur en faire un grave reproche, précisément parce qu'ils ne sont pas salariés, el que, si peu qu'ils ias-
it, il semblé qu'ils font toujours assez.
u Enfin (et cette considération me paraît propre à frapper les esprits les plus prévenus), il est absolument impossible d'astreindre les créanciers à gérer gratuitement; car, si un créancier vient dire : ce je ne puis consacrer mon temps à la gestion de la faillite, à moins qu'on ne m'alloue un salaire; je ne m'en chargerai qu'à cette condition, » admettra-t-on qu'alors le syndic aura droit il un salaire ? S'il en est ainsi, il en stipulera toiijoura un, et la gestion de la faillite ne sera jamais gratuite. Ou bien dira-t-on (pie. nonobstant tonte stipulation contraire, le créancier nommé syndic sera tenu de gérer, et de gérer gratuitement \ Mais il b'j refusera. El par quel moyen l'y contraindre.' Le condamnera-ton à payer tant par chaque jour de retard, ou instituera-t-on à ses Irais un gérant étranger? Ce sérail là un excès de rigueur qui ne serait vraimenl pas tolérable. et ne serait pas ihhi plus toléré dans la pratique.
^.ussi, dans l'état actuel des choses, si certains créanciers se chargent mun rétribution du fardeau de l'administration, c'esl qu'ils y entrevoient pour eux d'autres avantages qui leur tiennent lieu et amplement de salaire. Rien n'est plus dispendieux, plus ruineux même, pour les masses, que ces administrations repu-
tées gratuites; et il est de notoriété publique qu'en réalité elles ne le sont nullement. Il faut donc renoncer, il en est temps enfin, à cette vieille idée qu'il peut y avoir une administration gratuite de la faillite; car c'est plus qu'une impossibilité, c'est une chimère.
« Et où va-t-on chercher ces administrateurs soidisant gratuits? Parmi les créanciers. Or, il n'est pas d'administrateurs qui offrent moins de garantie d'une bonne gestion que les créanciers, qui y soient moins propres qu'eux, et cela, pour une foule de raisons.
«D'abord, comment attendre d'un créancier, jeté par hasard dans une faillite , les connaissances pratiques et théoriques indispensables pour la bien gérer? et que de conséquences fâcheuses ce défaut d'expérience et de lumières ne peut-il pas entraîner pour la masse !
« Peut-on d'ailleurs exiger d'un créancier qui consent à se charger gratuitement de l'administration, un cautionnement ou toute autre garantie pécuniaire? Non, assurément; et il y a là encore insuffisance de précautions.
« Enfin, on ne peut changer la nature humaine; et jamais on ne fera qu'un créancier, dès qu'on le placera entre son intérêt propre et celui delà masse, n'accorde pas la préférence au premier. Disons-le donc : tant que les administrateurs seronl des créanciers, on ne parviendra jamais à empêcher qu'ils ne colludent avec le failli, auquel ils Feront souvenl payer, ,it même forl cher, le prix de leur silence ou de leurs complaisances intéressées; à empêcher qu'ils ne favorisent, aux dé-
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pens de la masse, certains créanciers qu'ils on! besoin de ménager; et enfin qu'ils ne soient avant tout préoccupés dn soin de leurs propres intérêts, auxquels ils ne seront que trop fréquemment disposés à sacrifier ceux de la masse.
«Aussi, est-il rare que les créanciers appelés à la gestion perdent quelque chose, qu'ils ne réussissent pas à tirer, comme on dit vulgairement, leur épingle du jeu, et quelquefois même à l'aire leur part assez belle.
« Si donc l'on veut sérieusement régénérer l'administration de la faillite, il Tant en exclure tous ceux qui y ont des intérêts engagés, en un mot, tons les créanciers, et en confier exclusivement la gestion a des agents commissionnés qu'on instituerait dans ce Lut. »
Sur la question du salaire, ma manière de voir a été entièrement consacrée par la loi de 1838, dont l'article i-62 porte :
« Les syndics pourront être choisis parmi les personnes étrangères à la masse, et recevoir, qi rlu qi i soit
LEUB 01 kLITÉ, une indemnité que le tribunal arbitrera
sur le rapport du juge-commissaire. »
Quant à la nécessité de ramoner l'administration à
l'unité, elle a (''lé (''gaiement reconnue: et les dispositions combinées de la loi de 1838 aboutissent, en réalité, à ce résultat. En effet, d'après l'art. 162, le jugement qui déclare la faillite nomme un ou plusieurs syndics prwisoires. Le juge-commissaire convoque immédiatement les créanciers présumés, à se réunir dans un délai qui ne doil pas excéder quinze jours. Il consulte les créanciers présents à cette réunion, tant
sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination de nouveaux syndics. Procèsverbal est dressé des dires et observations des créanciers, pour être représenté au tribunal. Sur le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers présumés, et sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal nomme de nouveaux syndics, ou continue les premiers dans leurs jonctions. Les syndics ainsi institués sont définitifs ; seulement, ils peuvent être remplacés par le tribunal de commerce, dans les cas et suivant les formes qui sont déterminés par la loi.
Et, d'après l'art. 529, s'il n'intervient pas de concordat, les créanciers se trouvent de plein droit en état d'union. Le juge-commissaire les consulte immédiatement, tant sur les faits de lu gestion que sur l utilité du MAINTIEN ou du remplacement des syndics.
Il est dressé procès- verbal des dires et observations des créanciers, et, sur le vu de cette pièce, le tribunal statue comme il vient d'être dit.
D'après cela, on comprend que les syndics provisoires ne seront presque jamais remplacés; on peut dire du moins qu'ils ne le seront jamais tous. Il y aura donc dans l'administration cette unité que je réclamais, et c'est \w\ avantage précieux. Mais à enté il y a un mal réel; car, d'une part, les créanciers sont étrangers, ouàpeu près, à l;i nomination des administrateurs; et. île l'autre, ceux-ci ne leur offrent pas la garantie iViin caractère officiel, d'un cautionnement, etc. le persiste donc à regretter qu'on ait reculé devant la création d'agents commissionnés; je le regrette d'autant plus que les agents commissionnés auraient acquis, par l'exercice même île leurs Ponctions, une
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expérience qui aurait profité à toutes les faillites. Taudis que, s'il y a pour chaque faillite (\v* administrateurs nouveaux, chargés pour la première ert pour la dernière ibis peut-être du maniement de ces sortes d'affaires, ils manqueront nécessairement de l'expérience indispensable à une bonne gestion.
Le Code de commerce n'avait pas limité le nombre des agents bu syndics; la nouvelle loi, au contraire, le Bxe à trois au plus. D'après l'ancien texte du Code, il n'existait pour les fonctions d'agents ou de syndics aucune prohibition tirée de la parenté ou de l'alliant e; la dernière loi exclut les parents et alliés du failli jusqu'au quatrième degré inclusivement. Mais, d'après l'ancien texte du (Iode, nul ne pouvait être nommé agent deux fois dans la même année, s'il n'était créancier ; aucune prohibition de ce genre à l'égard des syndics n'existe dans la nouvelle loi.
Le tribunal peut révoquer les syndics; te failli et les créanciers s'adressent, s'il va lieu, au juge-commissaire pour qu'il propose la révocation; et si dans les huit jours celui-ci n'a pas t'ait droit à leur demande,
ils la portent directement devant le tribunal. D'une autre part, le juge-commissaire peut, suis aucune incitation, provoquer lui-même d'office le remplacement des syndics.
Le juge-commissaire statuera, sauf recours devant le tribunal de commerce, sur les réclamations qui s'élèveront eontre les opérations des syndics ; et Bes décisions seront exécutoires par provision.
Les syndics, étant salariés, pépondent de leurs fautes même légères, s'il a en'' nommé plusieurs syndics, ils ne peuvent, en thèse générale, agir «pie col-
lectivement; et, par suite, les négligences et les fautes commises étant directement ou indirectement imputables à eux tous et à chacun d'eux, ils seront tous tenus in solidum de la réparation. Mais le juge-commissaire pourra autoriser un ou deux d'entre eux à faire séparément certains actes d'administration, et alors la responsabilité sera limitée au syndic ou aux syndics ainsi autorisés.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Les syndics feront apposer les scellés lorsqu'il n'en aura pas été apposé avant leur nomination.
La nouvelle loi permet d'extraire des scellés ou (feu affranchir :
1° Les meubles et effets nécessaires à l'usage du failli et de sa famille ;
2° Les objets sujets h dépérissement prochain, ou dispendieux à conserver, tels (pie chevaux de luxe ou chevaux serrant à l'exploitation d'une usine arrêtée par la faillite ;
3° Les objets nécessaires à l'exploitation du fonds de commerce, lorsque l'exploitation ne pourra être interrompue sans préjudice pour les créanciers; ce qui arrivera surtout pour un commerce de détail. Ce (pie nous disons pour un fonds de commerce s'ap-
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plique de même à tous les établissements susceptibles d'exploitation.
4° Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires. Le juge de paix les extraira des scellés, les décrira et les remettra aux syndics, qui en feront le recouvrement. Le bordereau en sera remis au juge-commissaire.
rr Les livres. Le juge de paix doit en constater Fétat par sou procès-verbal : et, après les avoir arn (art. 471), il les remet aux syndics.
Lei syndics, dit l'art. 1-75, appelleront le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livres eu sa présence. Évidemment le mot arrêter n'a pas ici le même sens que dans l'art. 471. En effet, dans ce dernier article, arrêter les livres veut dire simplement eu constater l'étal matériel; au lieu que, dans l'art. 175, arrêter veut duc examiner et vérifier le contenu, faire la balance. 11 eût été bon de ne pas employer la même expression pour désigner deux opérations m différentes.
Par un motif d'humanité, on a permis express* menl -ut. 1-74 d'accorder au failli, dès le syndical provisoire, des secours alimentaires. Le montanl de
s secours Sfera ti\é sur la proposition des syndics, par le juge-commisâaire, ce qui évite des lenteurs et (|(>s iv n'est qu'en cas de contestation, qu'on va
devant le tribunal.
Lorsque 1<* bilan n'a pas été dressé par le failli, il doit l'être par les syndics; mais, dans l'un comme dans l'autre < as. il sera d effe du tribunal de
commerce, car d in éress les i réanciers.
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Le juge-commissaire a le droit de procéder à une enquête , et de recevoir, sur les causes et circonstances de la faillite et sur ce qui concerne la formation du bilan , les déclarations des commis et employés du failli , môme de sa femme et de ses enfants. Défendre d'interpeller la femme et les enfants du failli eut été contraire à l'intérêt des créanciers, à celui du failli, et a la découverte de la vérité.
DE LA LEVÉE DES SCELLÉS ET DE L'INTENTAI
Dans les trois jours, les syndics requerront la levée des scellés, et procéderont à l'inventaire, en présence du failli ou lui dûment appelé.
Pour diminuer les frais occasionnés par les inventaires, la nouvelle loi veut que l'inventaire soit dressé en double minute; l'une de ces minutes restera entre les mains des syndics, et l'autre sera déposée au greffe pour être communiquée à tous les intéressés, mais sans déplacement. De la sorte les expéditions, dont la multiplicité et l'étendue étaient une source de frais, deviendront inutiles.
Dans le cas de déclaration de la faillite après le décès du commerçant, il n'y aura pas deux inventaires, l'un par suite du décès, l'autre par suite de la Faillite, il n'y on aura qu'un seul; si l'inventaire a déjà élé dressé avant la déclaration de la faillite, on y recourra; au cas contraire , il y sera procédé dans les formes déterminées par la loi commerciale, alors même qu'il y aurait des mineurs : l'intérêt des créanciers doit passer avant tout autre. Toul naturellement, m le failli vient
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décéder avant l'ouverture de l'inventaire de sa faillite, il. sera pareillement procédé k cet inventaire, à la l'ois pour la faillite et pour la succession, dans la
rme commerciale , en présence des héritiers ou eux dûment appelles.
L'ancien texte du Code voulait que les syndics transmissent directement &u ministère public un mémoire ou compte sommaire destiné à lui l'aire connaître l'état moral de la faillite. Le nouveau texte veut que ce rapportdes syndics soit remis au juge-commissaire, qui le transmettra immédiatement, a\<v ses observations, au procureur du roi. Les observations du juge-commissaire rectifieront ce que les dires des syndics pourraient avoir d'incomplet ou d'inexact. Le procureur du roi peut, de son coté, intervenir dans
irtérôt de l'ordre public, et assister à la levée des scellés, à l'inventaire, etc. : mais il ne doit pas s'immiscer dans les opérations de la Faillite.
section m.
DE LA VBNTE DES MARCHANDISES i r m ri BLES
i i i.i s RBcom rbhbh rs.
La vente des effets et marchandises peut avoir lieu avec l'autorisation du juge-rcommissaire, qui ne l'ac- • rdera qu'aphte avoir entendu le failli ou lui dùmeni appelé. Le m<»de de la vente sera égalemenl déterminé par le juge-commissaire; s'il décide qu'elle se fera mu en< publiques, il décidera eu même temps quelle
classe d'officiers publics notaires ou courtiers en aéra chargé i; cl les syndics choisiront dans la classe qu'il aura indiquée celui dont ils voudront se servir.
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Les syndics, dans la période qui précède le concordat, ont le pouvoir de transiger, même sur les droits immobiliers; mais le failli ne pouvant être dépouillé
de la propriété de ses immeubles, lorsqu'on ne sait pas encore s'il sera remis ou non, par un concordat, à la tête de ses affaires, son opposition suffira pour empêcher la transaction lorsqu'elle sera relative à des droits immobiliers. Dans tous les cas, lorsque l'objet de la transaction sera d'une valeur indéterminée ou excédera 300 fr., il faudra l'homologation de la justice (art. 487).
Les deniers provenant des recouvrements ne pourraient, sans inconvénient, rester entre les mains des syndics; aussi l'ancien texte du Code ordonnait-il de les déposer dans une caisse à double serrure, sauf au Juge-commissaire, sur la demande des syndics, à fa effectuer des versements à la caisse des consignations Mais, en fait, la caisse à double serrure n'existait nulle part, et les fonds demeuraient entre les mains des syndics. Aussi le nouveau texte en prescrit-il le dépôt à la caisse des consignations, sous la déduction de ce qui sera arbitré par lejuge-commissairc pour le montant des dépenses et frais. Ces tonds, conformément aux statuts de cette caisse, produiront intérêts à 3 pour 100 après soixante jours. Ils pourront être retirés sans formalités et sans frais, sur la simple ordonnance du juge-commissaire; il en sera de même de tons les autres deniers qui auraient été consigués par (les tiers pour le compte de la faillite. S'il existe des oppositions, les s\ odics devront préalablement ( n obtenir la main-levée art. 1-89 .
Eniin, les payements et répartitions pourront Être
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faits directement par la caisse aux créanciers, lorsque le juge-commissaire l'ordonnera.
DES ACTES CONSEHYATOI1U S.
Les syndics doivent l'aire tous les actes conservatoires qui peuvent être nécessaires, tels que les simcsarrêts, les interruptions de prescription, etc., etc. Spécialement, ils doivent faire inscrire les créam hypothécaires dont le débiteur aurait négligé de requérir lui-même l'inscription, et prendre inscription, au nom de la masse, sur tous les immeubles du débiteur. Cette dernière inscription sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite et indiquant la date du jugement par lequel les syndics auront été nommés.
section v
DE LA VÉRIFICATION DES CBBA1ICB8.
La plus importante des opérations des syndics, jusqu'au concordat, est la vérification des créances.
D'après l'ancien texte du (Inde, les syndics devaient inviter les créanciers à produire leurs litres dans le délai de quarante jours, pour les faire examiner et vérifier. Dans les quinze jours suivants, la vérification a \ ait lieu; huitaine était ensuite donnée pour falfirmation: à l'expiration de ces délais, 1rs syndics dressaient un procès-verbal contenant l'indication des créanciers non comparants; et. sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal accordait à ceux-ci (qu'ils lussent domiciliés m France ou hors de l-ïaiu e
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un nouveau délai, déterminé d'après les distances. Ces délais étaient encore accrus lorsqu'il s'élevait un procès sur la vérification d'une créance; car il fallait attendre qu'il eût parcouru, pour être jugé, tous les degrés de juridiction. Il résultait de cette marche qu'il se passait quelquefois plusieurs années avant que la vérification des créances fût complètement terminée.
La nouvelle loi a cherché à remédier à cet état de choses. D'après elle, dès que la faillite est déclarée, les créanciers peuvent déposer leurs titres au greffe, avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées.
Les créanciers qui, à l'époque du maintien ou du remplacement des syndics provisoires, n'auront pas remis leurs pièces, seront immédiatement avertis, par lettres du greffier et par des insertions dans les journaux, de produire leurs titres (soit par eux-mêmes, soit par un fondé de pouvoir), dans le délai de vingt jours; et, pour avoir un point de départ fixe, on compte ce délai de vingt jours, à partir desdites insertions.
Le délai de quinzaine accordé par l'ancien Code pour la vérification est remplacé par un délai de trois jours (art. 493).
La formalité de l'affirmation est maintenue par le nouveau texte , et elle doit être accomplie dans la huitaine à partir de la vérification.
Le délai de vingt joins est d'ailleurs augmenté proportionnellement aux distances; cependant, après l'expiration des délais fixés pour vérifier les créances <\<i> personnes domiciliées en France, il sera passé outre soit à la formation du concordat, soit à l'union et à
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toutes les opérations de la faillite, sans attendre les créanciers domiciliés à l'étranger, sauf à mettre leur part en réserve. dette part ne sera distribuée entre les créanciers présents qu'après l'expiration du délai supplémentaire accordé aux personnes résidant hors de France par l'art. 73 du Code de procédure civile. C'est ce qui résulte de la combinaison de l'art. V(.)2 (dernier paragraphe' et des articles ï(J3, ho-2 et 675 du nouveau texte du (Iode.
D'un autre côté, pour abréger les délais qu'entraînaient, sons l'empire de l'ancien texte, les contestations élevées sur telle ou telle créance, la nouvelle loi a voulu que le tribunal de commerce ordonnai . suivant les circonstances, qu'il serait sursis on passé outre à la formation du concordat. Si le tribunal ordonne qu'il sera passé entre, il pourra décider par provision que 1<1 créancier contesté sera admis dans la délibération , et déterminer pour quelle somme: m la contestation est de la compétence des tribunaux civils, le tribunal de commerce n'en devra pas moins décider s'il y a lieu de surseoir ou de passer outi mais s'd est passé outre, c'est le tribunal civil qui statuera à bref délai sur l'admission provisionnelle du créancier.
Dans le cas où une créance donnerait lieu à une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal
de commerce décidera pareillement s'il doit être sursis ou passé outre: mais, s'il est passé outre, le créancier ne pourra prendre pari aux opérations de la faillite pour aucune portion de sa créance, tant qu'il n'aura pas été statué par les tribunaux compétents, La vérification de chaque créance est faite par les
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syndics, contradictoirement avec le créancier qu sou fonde de pouvoir, en présence du juge-commissaire. Quant aux créances des syndics, la vérification s'en Taisait d'après l'ancien texte du Code dans la même forme que pour les autres, c'est-à-dire que les syndics vérifiaient réciproquement les créances les uns des autr s, ce qui avait l'inconvénient de substituer souvent à un contrôle sérieux une pure formalité. La nouvelle loi a voulu que, par exception, les créances des syndics fussent vérifiées par le juge-commissaire lui-même.
Tous les créanciers portés au bilan, même ceux qui n'ont pas encore été vérifiés, à plus forte raison ceux qui l'ont été, peuvent assister à la vérification et sont admis à fournir des contredits aux vérifications faite s et à faire. Le failli a le même droit.
Pas plus que l'ancien texte du Code, le nouveau n'exige que la vérification se fasse en assemblée gé raie; mais il veut que le juge-commissaire fixe les lieu, jour et heure, auxquels cette opération se fera; que mention de ces indications se trouve dans l'avertissement môme donné par le greffier aux créanciers de se présenter pour remettre leurs titres; enfin qu'elles soient reproduites dans une nouvelle convocation, que le greffier est tenu d'adresser aux créanciers | n Ici très et par insertion dans les journaux ail. '«92 et M3 .
S'il n'y a pas de contestation, le juge-commissaire, qui rédige le procès-verbal de vérification, j fait mention de l'admission d\i créancier; et les syndics Inscrivent sur son titre la déclaration qu'il est admis au
passif de la faillite de pour la somme de : celte
déclaration est signée par un des syndics et visée par
le juge-commissaire. S'il s'élève des contestations, le
juge-commissaire en l'ait rapport au tribunal, qui, avant de statuer, peut ordonner qu'une enquête aura lieu (levant le juge-commissaire.
Les créanciers don! les titres «Mit été vérifiés doivent, ainsi qu'il a été dit plus liant, les affirmer dans la huitaine de la vérification, c'est-à-dire qu'ils doivent déclarer et selon moi. sous serment en présence du juge-commissaire, qui en dresse procès-verbal, qu'ils sont créanciers sérieux et légitimes. Mais cette affirmation peut être faite par un fondé de pouvoir; ce qu'il a fallu admettre pour éviter des déplacements onéreux et des délais. D'ordinaire elle se fait immédiatement après la vérification elle-même, soit par le créancier en personne, soit par son représentant.
Les créanciers retardataires ne sont pas forclos par
le fait de leur relard; ils peuvent, en faisant reconnaître leurs droits par une opposition formée entre les mains du juge-COmmissaire et soumise ensuite par
ce dernier au tribunal, prendre pari aux opérations
qui ne sont pas consommées. Mais ils ne peuvent demander qu'on revienne sur les actes déjà accomplis, et ils doivent prendre les choses dans l'état où elles se trouvent le jour de leur opposition.
Les répartitions effectuées on ordonnancées antérieurement ne peuvent plus être remises en question par eux : mais à partir de leur opposition . on ne peut faire ni ordonnancer aucune répartition sans
les y comprendre <>u sans réserver les sommes auxquelles ils pourront avoir droit en vertu du jugement qui interviendra sur leur opposition, Enfin, et
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c'est une disposition nouvelle introduite par la loi de 1838, ils auront droit de prélever sur l'actif non encore réparti les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions ; en cela, la loi de 1 838 a, mieux que l'ancien texte du Code, pourvu aux droits des créanciers retardataires.
CHAPITRE VI
DU CONCORDAT ET DE l' UNION.
DE LA CONVOCATION ET DE l'ASSEMRLÉE DES CREANCIERS.
Après la confection de l'inventaire, après la vérification et l'affirmation des créances , et dans les trois jours qui suivent les délais fixés pour l'affirmation, le juge-commissaire fait convoquer par le greffier les créanciers dont les créances ont été reconnues ou admises par provision.
L'assemblée se forme, sous la présidence du jugeconnnissaire, aux lieu, jour et heure par lui indiqués; le failli doit être présenl en personne : il n'est admis i se faire représenter par un fondé il»' pouvoir que pour des motifs graves. Les syndics présentent un rapport sur l'étal de la faillite, ses causes el son caractère, sur les formalités qui ont été remplies et sur les opérations qui ont eu lieu. Ce rapport est remis par les syndics, revêtu de leur signature, au juge-commissaire. Le juge-commissaire dresse procès-verbal de ce qui a été dit et décidé dans l'assemblée.
Dl" CONCORDAT.
§ 1. De la formation du concordat.
Après le rapport des syndics, le failli l'ait connaître aux créanciers à quelles conditions il désire 9'airaager avec eux, et ceux-ci discutent ces conditions, les acceptent ou 1rs rejettent. Si le débiteur et les créance tombent d'accord, le concordat a lieu, et il est constaté par procès-verbal du juge-commissaire; s'ils ne t >mbentpas d'accord, le concordat est mopeasible, et par cela même les créanciers se trouvent forcément placés sous le régime de l'union.
Pour la formation du concordat le consentement de tous les créanciers n'est pas nécessaire; il suffit djl consentement.de la majorité en nombre représentant les trois qoarts en sommes des créances vérifiées. .Mais la majorité des trois quarts en sommes se compte abstraction] faite des (avances garanties par un privil ou par une hypothèque, et celle de moitié plus un en nombre, abstraction faite de ceui à qui ces en appartiennent. Il est clair, en effet, que le recouvrement en étant assuré, elles se trouvent eu quelque sorte, ainsi que ceux à qui elles appartiennent, en dehors de la faillite; il va (Tailleurs de soi que< créanciers, en renonçant à leur privilège on à leur
hypothèque, peuvent prendre pari au vote du concordat, car ils ont alors le même intérêt que loua tes autres créanciers.
L'article 508 de la nouvelle loi déclare même que
le vote au concordai emporte nécessairement celle
renonciation.
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Sous l'empire de l'ancien texte du code il s'était élevé de graves controverses sur le sens et les conséquences de l'art. 520, qui disposait que « les créanciers hypothécaires inscrits et ceux nantis d'un gage n'avaient pas voix dans les délibérations relatives au concordat. » L'art. 508 nouveau a eu principalement pour objet de mettre fin à ces controverses. C'est pourquoi, réparant en cela deux omissions de l'ancien texte, il a mis sur la même ligne que les créanciers hypothécaires inscrits, les hypothécaires dispensés d'inscription et les privilégiés. C'est pourquoi encore il a eu soin de dire (ce qui était, en vérité, surabondant) que si les créanciers dont il s'agit n'ont pas voix dans la délibération relative au concordat, c'est seulement pour celles de leurs créances qui sont garanties par l'hypothèque, le privilège ou le gage. Par conséquent rien n'empêche, cela est de toute évidence , qu'ils ne participent au concordat pour les autres créances qu'ils peuvent avoir sur le failli.
Mais le dernier alinéa de l'article 508 actuel, où il est dit que le vote au concordat emportera de plein droit renonciation aux hypothèques, gages ou privilèges . mérite de fixer particulièrement l'attention.
Un créancier hypothécaire ou privilégié ne pourrafc-il donc jamais prendre pari au concordai sans perdre absolument son hypothèque ou son privilège? Voilà la question. Il est d'autant plus opportun de la traiter,
que les auteurs qui. depuis [a promulgation de la loi de 18:ïS, ont écrit sur la matière se sont, je crois, singulièrement exagéré la portée du nouvel article 508, et en ont tiré des conséquent es. selon moi, tout à lait erronées.
D'un côté, il parait inique d'exclure de toute participation au concordat le créancier hypothécaire et
ce que je dirai de celui-ci s'appliquera également au créancier privilégié ou nanti); car il est possible que son hypothèque ne lui procure en définitive que le payement d'une très-faible partie de sa créance , et
pour l'excédant il est véritablement dans la même position <pie tous les autres, un simple chirographaire comme eux.
D'un autre coté, il parait impossible de l'admettre à prendre part au concordat et de lui conserver en môme temps son hypothèque ; car il aurait alors une sûreté dont les autres créanciers seraient dépourvus. et par conséquent son vote n'offrirait point de garantie pour la masse.
Si l'on pouvait savoir au juste jusqu'où s'étend la sûreté effective résultant de l'hypothèque, en d'autres ternies, combien le créancier tombera par suite de Son hypothèque, il n'j aurail aucune raison, en l'excluant pour cette partie, de ne pas l'admettre pour l'autre.
Mais comment parvenir à fixer cette ligne de démarcation, tant (pie les immeubles grevés de l'hypothèque ne seront pas vendus? (l'est là véritablement qu'est, la difficulté. Aussi le Tribunal avait-il proposé d'ajouter à l'ancien art. 520 la disposition suivante : « Si cependant ces créanciers justifient, à l'époque de bi délibération, (pie leurs hypothèques ou gages sont insuffisants, ils seront admis à délibérer avec l« s créanciers chirographain s pour l'excédant «le leur créance sur la valeur de l'immeuble hypothéqué ou des gag< s. La valeurde l'immeuble sera déterminée par l'évalua-
tion du revenu, d'après la matrice du rôle, conformément à l'art. 675 du Code de procédure civile. »
L'addition demandée par le Tribunat ne fut point faite ; et des opinions fort diverses, que l'ancien texte du Code avait fait naître , aucune n'était satisfaisante. M. Pardessus entre autres disait : « Mais il peut arriver souvent que les créanciers hypothécaires, craignant de n'avoir qu'une sûreté incertaine ou incomplète, soit parce que les frais d'expropriation et d'ordre diminueront considérablement le prix des immeubles ou l'absorberont, soit parce qu'une autre créance plus ancienne ou quelque privilège pourront les primer, désirent être admis dans la délibération avec les chirographaires. La chance d'une diminution par les frais qui peuvent avoir lieu ne nous semble pas devoir être prise en considération ; elle a pu être prévue. La position du créancier qui prouverait, par une estimation ou par tous autres moyens admis en droit civil, l'insuffisance des biens hypothéqués pour que sa créance soit admise en ordre utile, serait plus favorable ; le juge-commissaire, ou, s'il croit devoir en référer, le tribunal de commerce déciderait pour quelle somme le créancier sera admis. »
Depuis la promulgation de la loi nouvelle sur les faillites, tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, prenant au pied de la lettre la disposition finale de Part. 508 actuel, s'accordent à dire qu'il n'y a déx limais, pour les créanciers hypothécaires ou privilégiés, d'autre alternative (pie de renoncer absolument a leur privilège ou hypothèque, ou de s'abstenir de toute participation au vote du concordat. M. Renouard s'eiprime à cet égard en ces termes : a Le créancier devra
-l'iic opter. S'il entend rester privilégié ou hypothécaire, il ne doit pas participer au concordat, aurai condition particulière ne le met pas en communauté d'intérêts avec les autres créanciers délibérants, dont chacun est appelé à stipuler pour tous en stipulant pour Lui-même. Si. an contraire, le créancier juge que son intérêt le plus certain est d'intervenir au concordat, s'il ne compte pas sur l'existence ou sur l'efficacité de son hypothèque, de son gage, il devient apte à délibérer avec les chirographaires, m. us en se plaçant volontairement dans les mêmes conditions qu'eux, c'est-à-dire en renonçant au bénéfice des garanties particulières qui lui conféraient une situation à part. La Joi prend soin de l'avertir que le fait seul de son vote au concordat imprime de plein droit à sa créance le caractère purement cbirographaire. »
.M. Pardessus, dans l'édition de son ouvrage qu'il a publiée depuis la promulgation de la loi de 1838, revenant sur l'opinion qu'il avait émise précédemment, a fait, disparaître cette phrase: Leju commissaire , ou fil croit devoir en référer^ le tribunal de commerce . déciderait pour quelle somme le créancier sera admis; et il l'a remplacée par celleci : a dépendant il n'y a point d'exception : il ne peut prendre part à la délibération (pie s'il renonce à son hypothéqua. »
Qu'est-ce à dire.' Que le créancier qui a, je suppose, une créance hypothécaire de 100,000 fr., ce pourra prendre pari au concordai pour aucune portion de cette créance, s'il ne renonce pas complètement à >m\ hypothèque? Mais l'art 508, entendu ainsi , consacrerait une flagrante iniquité; car il esl
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possible que le créancier ne soit colloque que pour 50.000 fr. sur le prix de l'immeuble hypothéqué; et pour les autres 50.000 fr. il n'est , en réalité, qu'un créancier chirographairc, et il subira la loi du concordat.
Je crois fermement, quant à moi, que le créancier pourra, en déclarant qu'il renonce à son hypothèque pour 50,000 fr., prendre part au concordat pour ces 50,00J fr., sans compromettre en rien son hypothèque pour les 50,000 autres. Il sera en effet alors dans la même position que s'il avait deux créances distinctes, l'une hypothécaire de 50,000 fr., l'autre chirographairc de 50,000 fr.; auquel cas il pourrait, sans aucun doute , prendre part au concordat pour sa créance chirographaire , tout en conservant son hypothèque pour l'autre créance. Aucune disposition de la loi n'enlève, que je sache, au créancier le droit de renoncera son hypothèque pour partie ; et, au moyen de cette renonciation, il se trouve, pour la portion de sa créance à laquelle elle s'applique, exactement dans la même position que tous les créanciers ohirogmphaires : donc il doit avoir les mêmes droits.
Au surplus, cette solution, qui a l'avantage de concilier les droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés avec ceux des créanciers chirogTaphaires, est pleinement confirmée par les «ut. 553 et 555 du (-ode de commerce lui-même; car ces articles veulent que dans le eas d'union, pour déterminer définitivement les droits des créanciers hypothécaires dans leurs rapports avec la masse chirographaire , on considère ces créanciers comme hypothécaires pour la partie seulement de leur créance dont l'hypothèque leur procure
le remboursement, et comme simplement chirographaires pour l'autre partie.
Or, c'est à un résultat tout à fait analogue, sinon identique, que le créancier arrivera en matière de concordat, en renonçant à son hypothèque pour une partie de sa créance; et cette renonciation, parfaitement légitime en [elle-même, est sans inconvénient pour la masse, dont les intérêts sont d'autant mieux garantis que le tribunal de commerce peut toujours, si l'intérêt des créanciers l'exige, refuser l'homologation du concordat. Cette interprétation de l'art, 508, lorsque je l'ai produite pour la première fois à l'école de droit, a paru hardie à quelques-uns de mes honorables collègues. Mais j'ai eu la satisfaction de voir qu'après un examen attentif des objections dont elle semblait susceptible, ils ont fini par l'adopter. Si je l'ai reproduite ici avec quelque développement, c'est que j'y ai vu un moyen équitable et juste à la lois de tempérer dans la pratique ce (pie l'art. 508, pus à la
lettre, aurait de préjudiciable à des intérêts dignes de protection.
Sans doute il y aurait «mi un moyen plus efficace encore de concilier les droits des créanciers hypothécaires OU privilégiés et ceux delà masse : c'eût été d'admettre ces créanciers à la délibération, mais à la charge de subir, comme tous les autres créanciers, la
réduction qui Serait consentie par le concordat . et de
leur laisser pouf l'excédant la garantie hypothécaire ou privilégiée. Ainsi, par exemple, si une remise
50 pour cent avait été laite par le concordat, le créancier inscrit pour 100,000 fr. aurait . en participant au concordat, subi la réduction de 50,000, et cou-
serve sa garantie hypothécaire pour les f)0,000 i'r. qui lui seraient seulement restés dus. Mais il serait superflu d'insister sur ce point en présence des teri, de la loi.
Afin que le débiteur ne puisse pas circonvenir chaque créancier en particulier et obtenir par importunité une adhésion qui lui serait refusée eu assemblée, la loi veut que le concordat soit signé séance tenante : cependant s'il y avait la majorité en nombre ou celle des trois quarts en sommes, le juge-commissaire pourrait remettre la délibération à huitaine pour tout délai ; mais, à défaut de l'une et de l'autre majorité, il n'y aurait plus lieu de tenter un nouvel essai d'accommodement, et le concordat serait définitivement rejeté.
Le législateur de 1808 était tombé dans une sorte de contradiction en déclarant, d'une manière absolue, indigne d'un concordat le banqueroutier simple, qu'il admettait cependant à l'honneur de la réhabilitation. La nouvelle loi n'a prohibé le concordat (pie pour le cas de banqueroute frauduleuse; elle l'a formellement au1 risé, au contraire, pour celui de banqueroute simple.
En cas de poursuites en banqueroute, il faut distinguer s'il s'agit de banqueroute simple nu de banqueroute frauduleuse : dans le cas de poursuites en banqueroute simple, les créanciers peuvent nonobstant les poursuites, el pendant qu'elles durent, consentir le concordat; ils peuvent aussi se réserver de ne prendre un parti qu'à Tissue de ces poursuites, qui amèneront peut-être d'utiles éclaircissements. Ce sursis ne peut être prononcé que par la majorité en nombre représentant les trois quarts en sommes.
S'il s'agit de poursuites en banqueroute fraudu-
leuse , les créanciers ne peuvent consentir de corn ilat tant qu'elles durent; ils ne peuvent que se réserver de délibérer à cet égard en cas d'acquittement, et, en attendant, surseoir à statuer jusqu'après l'issue des poursuites. Le sursis, dans ce cas comme dans le précédent, doit être voté par la majorité en nombre et par celle des trois quarts en sommes.
Tous les créanciers vérifiés ou don! les droits auété reconnus ultérieurement peuvent former isition au concordat; L'opposition doit indiquer motifs sur Lesquels elle est fondée et être signii à peine de nullité, aux syndics et au failli, dans la huitaine qui suit le concordat.
L'ancien texte du Code n'avait pas prévu le cas où il n'y aurait qu'un syndic, et où ce syndic lui-même formerait opposition au concordat; il semblait en résulter «pie l'opposant devait se signifier à lui-même son opposition; la nouvelle loi a décidé qu'en pareil cas il serait nommé un second syndic . auquel L'opposition serait signifiée.
D'après l'ancien texte du Code, il devail être sursis ,', L'homologation du concordat jusqu'au jugement des •sitions, et ce n'était que huitaine après ce jugeil que l'homologation pouvait avoir lieu. De là,
L'inconvénient d'un double délai, d'un double juge* ment; il fallait simplifier en taisant prononcer , après
un seul et même délai cl par un seul et même jugement , tout à la lois sur les oppositions ci sur L'homologation du concordat, (l'est aussi ce qu'a fait la dernière loi pour le cas du moins OÙ la cause de l'opposition rentre dans la oompétence du tribunal de commerce:
mais si le jugement de L'oppositji >i subordonné à la
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solution do questions étrangères à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal doit surseoir à prononcer jusqu'après la décision de ces questions par les juges compétents,
On aurait obtenu une bien plus grande simplification si l'on avait fait statuer sur toutes les oppositions, quelle qu'en fût la cause , et sans sursis, par 1(3 tribunal de commerce. J'aurais désiré, quant à moi, que ce tribunal non seulement statuât sur toutes les apj sitions, sans renvoi devant d'autres juges, niais encore fût seul appelé à prononcer sur toutes les contestations qui pourraient s'élever dans le cours de la vérification des créances : c'était le seul moyen de ramener la procédure à l' uni lé , si désirable en celte matière: et c'est ce que j'avais indiqué dans un article (publié par la Gazette des Tribunaux), où je développais les raisons qui , suivant moi, justifiaient cette innovation. Il est à regretter que la ebambre des dépi n'ait pas abordé une question si importante, et sur laquelle un de ses membres les plus compétents en oe matière, M. Teste, avait appelé son attention. D'apj l'ancien texte du Gode, le tribunal pouvait et même devait refuser d'office L'homologation du concordât, pour cause d'inconxluite ou de fraude, mais uniquement, à ce qu'il parait, pour ces deux motifs. Ya\ i de refus d'homologation , le failli était par cela ml en prévention de banqueroute et renvoyé de droil devant le procureur du roi, qui était tenu de poursuj d'office.
La nouvelle loi a étendu les pouvoirs du tribunal de commerce en ce qui touche le concordat; elle Ta appelé à examiner ce traité, imh seulement dans fin-
térêt de Tordre et de la morale publique, mais encore dans l'intérêt des créanciers , et particulièrement des créanciers absents.
La présomption de banqueroute contre le failli dont le tribunal a refusé d'homologuer le concordai a paru trop sévère, el n'a pas été maintenue par la nouvelle loi.
Pareillement, au lieu d'obliger le tribunal, comme le faisait l'art. .">2(> de l'ancien texte du Code, à déclarer le failli excusable toutes les i'<>is qu'il homologuait le concordat, la nouvelle loi laisse le tribunal maître de ne pas déclarer celte exciisabilité.
Dans tous les cas, le jugement qui statue sur l'homologation doit être précédé d'un rapport du jugecommissaire sur lés caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. C'est là, en effet, le meilleur moyen d'éclairer la délibération du tribunal.
§ '1. Des effets du concordat.
Le jugement d'homologation rend le concordat obligatoire pour tous les créanciers, vérifiés ou non vérifiés . connus ou non connus.
L'homologation du concordat met-elle lin immédiatement et par elle-même à la mission des syndics, et ceux-ci doivent-ils en conséquence faire sans aucun délai remise au débiteur de tout ce dont se compose son actif, et lui rendre compte de leur gestion ? Voici ce que dit à cet égard M. Pardessus :
« L'effet de l'homologation est de mettre fin au dessaisissement, cl de donner au failli le droit de reprendre l'administration de ses biens, il doit faire signifier le jugement d'homologation aux syndû s, qui sur cette
signification sont tenus de lui rendre un compte définitif, sans être obligés d'observer un délai quelconque pour laisser aux intéressés la faculté d attaquer ce
jugement. Il pourrait toutefois arriver que le jugement d'homologation, quoique exécuté, fût rétracté ou annulé par suite d'un appel postérieur à l'exécution. Quelque tort que les créanciers prétendissent leur avoir été causé par la réintégration du failli, les syndics nen seraient point responsables, s il nj avait d'ailleurs aucune faute ni aucun dol à leur reprocher. » ( Pardessus, tom. 5, pag. 305.)
Il est impossible de tomber plus manifestement dans l'erreur que ne l'a fait ici M. Pardessus. On serait tenté de croire qu'il n'a pas lu l'art. 519 du nouveau texte du livre III du Gode de commerce, s'il ne le citait lui-même. Cet auteur dit que sur la signification qui leur est faite du jugement d'homologation, les syndics « sont tenus de rendre leur compte définitif au failli sans être obligés d'observer un délai quelconque, pour laisser aux intéressés la faculté d'attaquer le jugement d'homologation »; et l'art. 519, cité par M. Pardessus lui-môme en marge du passage que je viens de reproduire, dit au contraire : « Aussitôt après que lr jugement d homologation sera passé en force de chose
jugée, les fonctions des syndics cesseront. Les syndics rendront au failli leur compte définitif, etc. »
De ces expressions sera passé en force de chose jugée il résulte évidemment que, s'il y a un appel, il faudra attendre qu'il ait été vidé, et s'il n'y «mi a pas, <pie le délai pour le former soit expiré : car jusque là le jugement d'homologation n'est point
passé en force de chose jugée.
Le jugement d'homologation, à moins qu'il n'en ail été déridé autrement par le concordat, doit être Iran erit au bureau des hypothèques- il conserve alors é charnu des créanciers le bénéfice de l'hypothèque que la lui confère à la masse sur les immeubles du failli, et qui, comme nous l'avons vu, doit être inscrite à la diligence des syndics.
Le débiteur, lut-il parvenu à réparer ses désastres et à acquérir même une immense fortune, ne peut plus être poursuivi pour la partie de ses délies dont rcinise lui a été faite par le concordat; mais il n s soumis aux incapacités qu'entraîne la faillite, tant qu'il ne s'est pas (ait réhabiliter.
fete remise n'ayant pas le caractère de libéralité, étant au contraire dictée par des vues d'intérêt, par le désir de perdre le moins possible, ne saurait profiter aux codébiteurs ni aux cautions du failli, solidaires ou non art. 545 : de là il résulte encore «pie la remise consentie par le concordat n'est sujette ni à la rédaction ni an rapport. De telle Sorte que si le failli avait parmi ses créanciers son père, et qu'après avoir <>1>tenu [\\\ concordai auquel sou père aurait pris part. il vint à la succession de celui-n. ses ÔO-héritieTB ne
pourraient le contraindre à rapporter à la suree^iou la portion de la dette dont remise toi aurait été feite par le concordat.
Cependant la plupart des auteurs qui <mt érrit mu le droit civil tiennent, pour l'opinion eonfraire. et enseignent qu'en pareil cas le rapport est dû. 1K se fondent sur ce que l'objel «lu rapport étant l'égalité entre eo-héritiers, la mauvaise administration ou las malheurs de l'un des enfants ne sont pas des raisons suffi-
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santés pour qu'on lui laisse, au mépris de cette égalité, prendre la môme part que s'il n'avait rien reçu du défunt. Telle est notamment l'opinion de Meilin, Répertoire de jurisprudence, tome 14, page 144); de Chabot de l'Allier, Commentaire sur les successions, tome 3, page 256; de Grenier, Traité des donations tome 2, page 234; de Duranton , tome 7, page 446.
Cette doctrine a été adoptée par plusieurs arrêts de Cours royales, et spécialement par deux arrêts de la Cour de Paris, en date des 13 août 1839 et J 1 janvier 1842.
Mais ces auteurs et ces Cours, exclusivement pi cupés des principes du droit ci\il, inapplicables à la question, ont perdu de vue (pie la remise consentie dans un concordat n'est rien moins qu'un don, qu'unie libéralité. C'est au contraire un sacrifice int< qui
proiite à celui qui le l'ait, autant qu'au débiteur luimôme ; en un mot, c'est une transaction. Le dividende attribué au créancier est légalement considéré comme un payement intégral, de sorte que le rapport manque complètement de base.
Aussi, la question s'étant présentée devant la Cour de cassation, celte cour a-t-elle rendu, ie 22 août I % i couronnement à ces principes, un arrêt dont VQÎCÎ le texte :
« Attendu que de la combinaison des art. S2(.) et 843 du Code eivil il résulte que tout héritier venant à succession doit rapporter a ses < n-liéritirrs tout ce qu'il
a reçu du défuot par donation entre vifs directement ou indirectement, el les sommes dont il est débiteur;
que même à L'égard de ces dernières, c'est moins le
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rapporl qu'il l'ait que le payement de la dette dont il se trouve chargé envers la même succession; que de la combinaison des art. 894, M06, 1892, 1905 du Code civil, il résulte aussi que le pré! à intérêt est un contrat à titre onéreux el nullement une donation, lors Burtoul que par le taux même de rintérêt el par d'autres circonstances il esl prouvé que le prél a été consenti plutôt à l'avantage du prêteur que dans celui de l'emprunteur; enfin, qu'en cas «le Faillite, si le concordai accorde au failli une réduction de sa dette, il est
pleinement libéré en justice de tout ce qui excède la somme à laquelle sa dette a été réduite;
« Et attendu qu'il a été déclaré en t'ait par l'arrêt attaqué, d'une part, que le prêt dont il s'agit au proeès n'a pas été l'ait par la veuve Vallot dans l'intérêt personnel d'Auguste-Léon son lils, mais moyennant six pour ('eut par an; (pie ce prêt paraissait alors beaucoup plus avantageux pour elle et par suite pour
les Futurs héritiers que celui qu'elle avait lait anténeuremenl dans la maison Aneel, qui ne lui donnait que
quatre pour cent :
« Qu'il ne résulte d'aucun acte de la cause que la
mère ait eu le moins du monde l'intention d'avantager
son tils, et qu'elle ne lui a l'ait m donation ni avantage quelconque sujet à rapport, dont les héritiers puissent se plaindre :
«f Qu'il ;i été déclaré aussi en lait, d'autre part, par l'arrêt attaqué, et n'est pas contesté au procès, que par
le concordai consenti de la manière et dans les tonnes
voulues par la loi, les créanciers d'Auguste-Léon Val-
lot lui ont l'ait remis.' de quatre-\ inurt-deu\ pour cent,
et (pie parmi ces créanciers a figuré el a signé i e con-
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cordât la veuve Yaflot, représentée par Vallot junior
son autre fils;
« (Joe, clans ces circonstances et d'après ces faits, en décidant qu'Auguste-Léon Vallot ne devait aucun rapport à la succession maternelle comme donataire de sa mère, et qu'il ne devait y rapporter que le dividende établi par le concordat, dont il se trouvait seulement débiteur envers la môme succession, l'arrêt de la Cour royale de la Guadeloupe n'a violé ni les art. 829 et 8i3 du Code civil invoqués par les débiteurs, ni aucune autre loi. »
L'art. 531 de la nouvelle loi reconnaît aux créanciers d'une société en Faillite la faculté <lc ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés. Mais voyons s'il n'existe pas dans cet article quelque confusion de principe. Entre l'être moral société et les associés il y a distinction tout à la fois de personne et de patrimoine; dès lors, s'agit-il d'associés en nom collectif, chacun d'eux ne pourra être considéré comme failli qu'autant qu'un jugement spécial l'aura déclaré tel par suite de la cessation personnelle de ses pavements; et les biens particuliers de chacun d'eux formeront autant de masses distinctes. Dans ce cas donc il pourra tout naturellement y avoir pour chaque masse en particulier s< »it un concordat, soit l'état d'union.
Si c'est, là seulement ce que la nouvelle loi a voulu dire dans son art. 531 , cette disposition semble superflue; mais conclure, comme on Ta fait, de ces mois de l'art. 531 : « Les créanciers pourront ne consentir de « concordat particulier qii en faveur d un ou déplu- « sieurs des associés. » cl des suivants : « En ce c<<s.
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« tout l'actif social demeurera sous le régime de a l'union, les biens personnels de ceux avec lesquels « le concordat aura rh consenti en seront ex- « dus y etc. m; conclure, di&-je, de ces expressions qu'il suffit d'un seul jugemenl pour constituer eu faillite la société et chacun des associés personnellement,
et que les biens de ch.u un d'eux ne forment avec ceux
de la aooiété qu'une même w e serait aller contre
tons les principes. Quant à moi, j'aurais voulu qu'on rectifiât la rédaction de cet article, qui nie paraissait et me paraît encore défectueux. Je l'avais combattu dans mon Examen comparatif '; et M. Horson, contre qui j'ai soutenu sur ce point une polémique dans la Gazette des tribufbauXy a reconnu la justesse de la plupart de mes critiques. En définitive, je crois a\ M. Horson et avec l'un des orateurs qui ont défendu
cet article à la chambre des députés, M. Cuuin (iridaine. qu'on a voulu simplement régler, sans trop
s'arrêter à la rigueur des principes, le cas trèsn où il n'y aurait que des créant W îaux et pas de
créancier individuel. » Si chacun ou l'un des iôs « eu nom collectif déchues en faillite comme soliv daires a des créanciers personnels à l'égard des- « quels ses payements sont suspendus, il y a ne
« absolue de le constituer particulièrement eu faillite.» Discours de M. Cunin-(iridaine, séance du I avril 1836.)
§ ',\. De l'annulation on de la résolution du
concordat .
Dans le projet primitif, on n'admettait aucune action en nullité après l'homologation du concordat,
môme pour clol découvert depuis l'homologation ; ou ne laissait aux créanciers d'autre ressource que la plainte en banqueroute frauduleuse : et, cependant, on voulait que le concordat pût être résolu à l'égard de tous les créanciers pour inexécution des conditions, sur la demande d'un seul. C'était une inconséquence, car le cas de dol a certainement quelque chose de plus grave en soi que celui d'inexécution des conditions; de plus, le dol affecte le concordat dans sa base même, dans ses conditions d'existence ; tandis que l'inexécution , ne résultant que d'un l'ait postérieur à la formation du contrat, ne peut le vicier dans son essence. Aussi la chambre des pairs a-t-elle modifié en ce sens le projet primitif, et ajouté qu'après l'homologation aucune action en nullité du concordat ne serait recevable, si ce n'est pour cause de clol découvert depuis thomotogation. C'est ce que porte le texte de l'art. 518.
Toutefois le clol doit s'entendre ici dans un sens restreint; il consiste, non pas dans toute mauœuvi laquelle on n'aurait pas contracté, mais seulement dans l'exagération du passif ou la diminution de l'actif. Te sont là, il est vrai, des cas de banqueroute frauduleuse; et la condamnation pour banqueroute frauduleuse entraîne la nullité <lu concordat : mais on n'a pas voulu que l'action civile lut subordonnée au résultat toujours incertain du procès criminel.
Quant à la résolution pour inexécution d^> conditions, elle ne pouvait, d'après une disposition introduite dans le projet parla chambre des pairs, être prononcée qu'à la requête de la majorité des créanciers, représentant les trois quarts eu sommes. A la chambre des députés, cette disposition tut supprimée, et die ne se
trouve pas dans la loi de 1838, qui dit simplement (art. 020 : « En cas d'inexécution par le failli descona dit ions du concordat, la résolution de ce traité pourra « rire poursuivie contre lui devant le tribunal de com- «merce. » Que faut-il conclure de là? 11 semble en résulter qu'un créancier isolé peut demander la résolutiou du concordat : et cette conséquence peut paraître d'autant plus fondée que l'art. ~ri± de la nouvelle loi, mettant sur la même ligne l'annulation et la résolution du concordat, veut que le tribunal, par le jugement prononçant soit l'annulation, soit la résolution, nomme un juge-commissaire et des syndics.
Toutefois, ne serait-il pas étrange qu'un créancier, de connivence peut-être avec le débiteur, pût par sa seule volonté, et cela pendant trente ans. l'aire résilier le concordat à l'égard de tous les autres, qui se tiennent pour satisfaits? D'ailleurs, dans le concordat il n'y a que deux parties, d'un côté le débiteur, de l'autre la majorité des créanciers : dès lors, pour que la demande en résolution lût logiquement recevable, il faudrait au moins, ce semble, qu'elle lût formée par cette majorité. Mais une fois le concordat voté, il n'\ a plus ni syndics ni masse ; la majorité par conséquent n'existe plus, et il ne paraît pas qu'on puisse la reconstituer. D'ailleurs, la chambre des députés a supprimé la disposition qui exigeait l'intervention de la majorité. J'avoue donc , quant à moi . que je ne voia pas comment on pourrait raisonnablement prononcer la résolution du concordat pour inexécution des conditions.
11 esl à remarquer, au surplus, que l'orateur luimême M. Teste qui a tait rejeter par la chambre des députés l'amendement de la chambre des pairs, pensait
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« que le concordat était, quant à ses résultats, un acte « divisible, et que la résolution ne devait avoir d'effet « qu'à l'égard de celui qui l'avait demandée. » C'était, ce me semble, énoncer, en d'autres termes, que le concordat lui-même n'était pas résolu, puisque, selon M. Teste, il continuerait de produire ses effets à L'égard de tous les créanciers non réclamants. Mais comment le débiteur, rétabli parle concordat dans l'administration de ses biens, pourrait-il en être privé vis-à-vis de tel de ses créanciers, et en même temps y être maintenu vis-à-vis des autres ?... 11 faut donc chercher une autre interprétation.
Selon moi, chaque créancier, s'il n'est pas payé de son dividende, est en droit de demander la résolution, non pas du concordat, qui doit toujours subsister, mais de la remise ou réduction qui lui a été imposée par ce traité , et dont le débiteur ne peut pas profiter sans remplir la condition à laquelle elle est subordonnée, savoir de payer le dividende. En conséquence, (pie chaque créancier qui ne sera pas payé de son dividende puisse demander la résolution de la remise en ce qui le concerne, et par suite agir pour toute la somme dont il était créancier avant le concordat, à la bonne heure ; mais il y a loin de là à la résolution du concordat .
Je no nie dissimule pas que la loi de 1838, dans son texte, va plus loin. Mais il y a eu, comme on sait, quelque confusion et quelque précipitation dans le voto des dispositions de cette loi ; et il ressort dr l'ensemble de la discussion sur les articles dont il s'affit qu'en les adoptant, la chambre des députés a voulu laisser une grande latitude aux tribunaux. Ce sera donc
à eux, on tenant compte îles principes de la matière et des exigences de la pratique, à rechercher si Ton ne donnerait pas complètement satisfaction au vœu du législateur et i tous les intérêts en autorisant, cornue je viens de l'expliquer, la résolution de la remise visà-\is de chacun des créanciers envers qui le débiteur ne satisferait pas aux conditions du concordat. Ce ne
ait qu'autant que le débiteur pourrait être considéré comme ayant de nouveau cesséses payementsetcomrae susceptible d'être, en conséquence, déclaré de non* veau en faillite, qu'il pourrait y avoir, selon moi, résolution du concordat lui-même. 11 serait à souhaiter. me semble, que la jurisprudence s'établtj en ce sens.
L'annulation du concordat libère de plein droit les cautions. .Mais dans le cas de résolution pour cause d'inexécution des conditions si tant est que la résolulion i\u concordat soil possible pour cette cause, hormis le cas de aie faillite), les cautions ne pourraient s'en faire un moyen de libération; car elles sont engagées dans la prévision de cette inexécution, et la résolution ne pourrait être prononcée qu'après qu'elles auraient été mises en demeure.
Le projet portail qu'aucune action en banqueroute
simple ne pourrait plus être intentée contre le failli après l'homologation du concordat : mais dans l'intérêt
de la vindicte publique, cette déposition a été supprimée par la chambre des députés. On peut donc après l'homologation «In concordat, intenter des poursuites en banqueroute simple, et. à plus toile raison, en banqueroute frauduleuse.
Lorsque après l'homologation «In concordat, le failli ra poursuivi pour banqueroute frauduleuse, des me-
sures conservatoires seront prescrites par le tribunal de commerce , durant l'instruction criminelle.
Quand un concordat est annulé, on conserve autant que possible les résultats de la première procédure; on ne fait qu'un supplément de bilan ainsi que d'inventaire, et l'on ne vérifie que les créances nouvelles , s'il y en a.
En cas d'annulation du concordat et en cas de deuxième faillite, la loi de 1838, pour concilier les droits de tous, veut que, si les créanciers antérieurs au concordat n'ont reçu qu'une partie de leur dividende, toute la portion de leur créance première, correspondante à la partie du dividende qui ne leur a pas été payée, revive à leur profit. Par conséquent, lorsque aucune part du dividende n'a été touchée, la créance originaire est rétablie dans son intégralité : par exemple soit un créancier de 20,000 fr., auquel ait été promis un dividende de 50 pour cent ; s'il n'a rien reçu, il se présentera à la nouvelle faillite pour ses 20,000 fr. primitifs; mais s'il a reçu 5,000 fr., comme ces 5,000 fr., à 50 pour cent, auront libéré le débiteur de 10.000 fr., le créancier se présentera à la seconde faillite pour 10,000 fr., mais pour 10,000 fr. seulement.
SECTION m.
DE LA CLÔTURE EN CAS D'iNSl FFISÀNCI DE L'ACTIF.
Sous l'empire du Code de 1808, il arrivait souvent (pie. pur suite de l'insuffisance de l'actif pour faire f aux frais des premières opérations, des faillites déclarées ne se terminaient pas- 11 en résultait une incertitude lâcheuse pour tous les intéressés : il y avait même
des faillis qui, spéculant sur cette lacune de la loi, s'engageaient dans de nouvelles affaires; et quand on voulait exercer contre eux la contrainte par corps, ils ne manquaient pas, pour s'y soustraire, d'invoquer
leur état, de faillite. Pour mettre Bn à cet abus, la nouvelle loi dispose que, si. à quelque époque que ce soit avant l'homologation du concordat ou la Formation de l'uiii<»ii, le cours des opérations se trouve arrêté par l'insuffisance de l'actif, la clôture de la faillite pourra être prononcée.
Par l'effet du jugement de clôture, chaque créancier rentrera dans l'exercice de ses actions individuelles, tant à l'égard des biens que contre la personne du failli.
On n'a pas voulu qu'une déclaration d'excusabilité nùt alors affranchir le débiteur de la contrainte par corps; sa position a paru n'avoir rien de favorable; on a pensé que celui dont l'actif ne présentait pas même de quoi payer les premiers bais était coupable, sinon de mauvaise loi. au moins do négligence on d'imprudence.
\ mon sens, cotte disposition de la nouvelle loi pèche par un excès de rigueur, car elle atteint spécialement les faillis qui sont le plus ordinairement exempts de reproche : c'est dans les grandes faillites (pu4 se commettent les grandes fraudes, et ces faillites présentent toujours de quoi subvenir aux premiers bais : au contraire, le petit commerçant, le marchand en détail pourra être ruiné par quelques opérations de la plus mince importance et voir tout son actil absorbé, sans qu'il \ ;nt iien à lui imputer.
Au surplus, pour tempérer cette rigueur ex< essive,
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on a statué que l'exécution du jugement de clôture serait suspendue pendant un mois à partir de sa date, et on a permis de le faire rapporter, à tond* époque, en justifiant de ressources suffisantes pour couvrir les frais qui restent à faire. Il eût encore mieux valu, selon moi, autoriser dans ce cas, comme on l'a fait dans celui de clôture par suite de la dissolution de l'union, le tribunal de commerce à déclarer selon les circonstances le débiteur excusable.
DE l'union des créanciers.
A défaut de concordat, l'état d'union existe de plein droit.
D'après l'ancien texte du Ode, l'union se manifestait par la nomination de syndics définitifs, nomination qui était faite directement par les créanciers, sans la participation du juge-commissaire ni du tribunal.
D'après la nouvelle loi , les créanciers sont simplement consultés par le juge-commissaire sur les faits de la gestion , et sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics qui ont conduit la faillite jusque-là. J'ai déjà dit que l'économie dr la nouvelle loi tendait à faire que les premiers syndics ne fussent presque jamais remplacés; en eflfel le tribunal, qui n'a qu'un simple avis à recevoir des créanciers, sera tout naturellement porté à maintenir ses premiers eboix.
Les créanciers sont aus^i consultés sur la question de savoir s'il y a lieu d'accorder un secours au failli, et de distraire pour cela une portion de l'actif de la
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faillite. D'après l'ancien texte du Code, l'union n'était pas «consultée à cet égard; c'était le tribunal seul qui , sur la proposition des syndics et d'après le rapport du juge-commissaire, statuait. D'après la nouvelle lai, et cela est peut-être bien rigoureux, il n'esl possible, après l'union, d'accorder un secours au failli qu'autant que la majorité des créanciers y a consenti. Les syndics en proposeront la quotité, qui sera filée par le juge-commissaire, sauf reoours au tribunal de la part des syndics seulement (art. 530).
L'ancien texte du Code n'avait qu'imparfaitement déterminé les pouvoirs des syndics définitifs : de là. étaient nées des difficultés dont les tribunaux avaient eu fréquemment à s'occuper. La nouvelle loi a suppléé en ce point à l'insuffisance de l'ancienne. Après avoir posé en principe que les syndics représentent la masse. elle ne leur confère de plein droit qu'un seul pouvoir, celui de procéder à la liquidation- Mais elle les autoj à contjnuer l'exploitation de Tactil' ou vertu d'un mandat exprès des créanciers. La délibération qui leur
conférera ce mandat doit en déterminer la durée et
l'étendue, comme aussi |i\rr les sommes qu'ils p' ur-
rorif garder entre leurs mains à l'effet de pourvoir aux
frais et dépenses; et eoiiime les opérations laites par une masse sont rarement heureuses, cl alors même qu'elles tournent bien ne profitent individuellement à
chacun des créanciers que pour une bible pari, on i exigé pour ee cas une majorité plus considérable que pour tout autre, savoir, indépendamment de la majorité de> tmis quarts eu smnmes comme pour le concordat ., la majorité in,usitée<fes tfpù quarts-** noml'iv. Ou a, en outre, réservé aux créanciers dissidente
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et au failli la voie de l'opposition, en déclarant toutefois que l'opposition ne sera pas suspensive. Quant aux engagements que la masse aurait contractes en continuant l'exploitation, la minorité, comme la majorité, en est tenue jusqu'à concurrence de l'actif; mais les créanciers qui ont été d'avis d'autoriser les opérations sont seuls tenus personnellement et au delà de feur part dans l'actif, toujours cependant dans les limites du mandat qu'ils ont donné. La part contributoire de chacun d'eux est fixée au prorata des créances.
L'ancien texte du Code ne s'expliquait pas non plus sur le pouvoir de transiger; l'art. 535 l'accorde aux syndics depuis l'union, comme l'art. 487 l'accordé avant: mais après l'union, les syndics peuvent (ce qu'ils ne pouvaient pas dans l'époque antérieure transiger sur toute espèce de droits mobiliers ou immobilîers appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part (art. 535).
Les représentants de l'union sont chargés de procéder, sous la surveillance du juge-commissaire, à la vente de tous les biens du failli, meubles ou immeubles.
Le Code de 1808 n'avait imposé aux syndics définitifs l'obligation de rendre compte qu'à l'expiration dé l'union ; il en résultait que les créanciers restaient trop étrangers à ce qui concernait la masse : c'est pourquoi la dernière loi exige que les créanciers en élat d'union soient cmvoqués au moins une fois dans le cours de la première année pour entendre le compte de la gestion des syndics, et pour examiner s'il y a lieu ou non de les remplacer par d'autres. Mais ces convocations entraînant des frais, on n'apas prescrit d'une manière
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absolue, au juge-coramissaire de les renouveler chaque année: et après ces mots : « Les créanciers en état d'union seront convoqués an moins une fois daiu la
première année. » on a ajouté : « et dans les années suivantes, .s'il r a lieu, » c'est à-dire si le juge-coinmis-
saire le juge convenable.
L'ancien texte du Code se taisait SUT le sort du failli après la dissolution de l'union : et il existait à cet égard des variations et di^, incertitudes dans la jurisprudence. D'après la nouvelle loi, lorsque la Liquidation do la faillite sera terminée, les créanciers seront convoqués pour donner leur avis sur la déclaration dYxcusabilité ou d'inexcusabilité du failli. 11 sera dressé procès-verbal de la délibération : ce procès-verbal sera présenté au tribunal par le juge-commissaire, qui y joindra un rapport sur les caractères et les eiivonstances i\^ la faillite: et le tribunal prononcera si le failli esi mi non excusable art. 537 çt ">:>n • Si le failli es! déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite, et ceux-ci ne pourront plus le poursuivre que sur ses biens. D'après cela on devait supprimer, et l'on a
supprimé en effet le titre i\\\ Code de commerce sur la
cession de biens: désormais aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son admission au bénéGcede cession. En effet, tant que durent les opérations de la faillite, la cession serait sans objet . puisque le débiteur n'est pas contraignable par corps;
avanl la déclaration de la faillite, le débiteur M peut
guère se trouver réduit à faire cession de biens sans
être par cela même en état de i . ssation de payements,
ce qui le soumet forcément an régime légal et à ia
procédure de la faillite; enfin après la dissolution de l'union , l'admission à la cession de biens est remplacée par la déclaration d'excusabilité.
En conséquence, aux exclusions du bénéfice de cession de biens établies par l'ancien texte du Code on a substitué, dans la dernière loi, la prohibition d'une déclaration d'excusabilité à l'égard des personnes comprises dans le premier alinéa de l'ancien art. 575, savoir : les banqueroutiers frauduleux , les stellionataires, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les comptables de deniers publics.
La faillite peut se terminer sans qu'il y ait concordat ni état d'union, par un traité consenti à l'amiable entre le débiteur et ses créanciers; mais il faut pour cela qu'ils y aient tous consenti, car l'opposition d'un seul suffirait (si l'on n'aimait mieux le désintéresser) pour qu'on dût forcément suivre la procédure de la faillite.
DE LV CESSION DK8 BIENS
Quoique la nouvelle loi ait fait disparaître la cession de biens pour les commerçants, les dispositions de l'ancien texte du Ode qui s'y rapportent n'en demeurent pas moins applicables à toutes les faillites ouvertes sous l'empire de ce Code: je ne puis donc me dispenser de traiter succinctement celle matière.
Les biens <pie le débiteur a acquis depuis la liquidation de sa faillite sont le gage commun de tous ses
';ii!(-i'Ts:il ne paraît pas (pic les créanciers de la faillite aient sur les créanciers postérieurs aucun droit de préférence : l'hypothèque accordée par la loi sur les immeubles du failli, et qui doit être inscrite à la diligence des représentants de la masse, me semble ne pouvoir affecter que les biens compris dans cette même mqsse, ci m. n ceux qui postérieurement seraient advenus au débiteur. Tue fois l'union dissoute, chaque créancier rentre, tant contre les personnes que sur les biens du débiteur, dans l'exercice de ses droits individuels suspendus jusque-là par la faillite. C'est pourquoi, d'après l'ancien texte du Code, le débiteur, s'il était malheureux et de bonne foi. pouvait, pour se soustraire à l'exercice de la contrainte par corps, avoir iiii's à la cession de biens.
La cession de biens ne doit être confondue ni avec
un payement ni avec une dation en payement, car
elle ne confère pas aux Créanciers connue le pavement ou la dation la propriété des biens cédés: elle leur confère seulement le droit de s'en mettre en pns-
sion, iV^u percevoir les fruits, et d'en opérer la
vente, afin de se taire payer sur le prtx : c'est en quoi
elle diffère aussi <|c l'antichrèse , qui ne confère au créancier que le droit de percevoir les fruits par imputation sur sa ci'éaiii e
La propriété des biens cédés n'étant point transférée aux i réanciei's. aucune hypothèque ne peut les atteindre de leur chef, et il n'y a pouil de droit de mutation à paver.
Pareillemenl le débiteur, en désintéressant les créanciers, peut reprendre ses biens, sans qu'il j ait lieu à aucun droit de rétrew e: >ion«
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Il y a deux espèces de cessions de biens : l'une volontaire, l'autre judiciaire, ou pour mieux dire forcée.
La cession volontaire n'est autre chose qu'un accommodement amiable entre le débiteur et tous fces créanciers, car pour qu'elle ait lieu il faut l'as-entiment d'eux tous. Aussi , pour la convocation et la réunion des créanciers, de môme que pour l'administration et la vente des biens, il n'y a d'autre règle à suivre que la volonté des parties. La cession volontaire n'est pas soumise à la nécessité de l'homologation, ni même, selon moi, à celle d'une publication quelconque. Enfin , personne n'en est exclu.
La cession judiciaire ou forcée est une faveur que la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est permis de se libérer de la contrainte par corps en abandonnant tous ses biens à ses créanciers.
La renonciation que ferait le débiteur au droit d'invoquer ce bénéfice serait regardée comme non avenue: on ne pourrait la lui opposer. Mais pour être admis à la cession , il faut que le débiteur ne soit ni slellionataire. ni étranger, et qu'il n'ait pas été frappé \\'\\\\^ condamnation pour fait de vol ou d'escroquerie (voy. art. ô75 de l'ancien leitfc du Code).
La demande doit èfre adressée ail tribunal civil quand même le débiteur sérail commerçant, et communiquée au procureur du roi. Ce ri*esl paé loul : la dession une fois autorisée par le tribunal civil doit être
fuite ou réitérée par le débiteur en personne à l'audience du tribunal de commerce de l'arrondissement;
et s*il n'y en a pas, à la maison commune, un jour de séance.
DU CONCORDAT ET DE L UNION
Les nom et prénoms du débiteur doivent être affichés au tribunal de commerce , à la bourse et à la maison commune art. 573 de l'ancien texte .
La cession affranchit le débiteur de la contrainte par corps; mais elle ue I»1 libère de ses dettes que jusqu'à concurrence du prix provenant de la vente des biens abandonnés.
La vente de ces biens doit se taire dans la même forme que celle iU>* biens du failli.
On sait quelles formalités humiliantes et grotesques étaient jadis attachées à la cession de biens; la nécessité pour le débiteur de porter un bonnet \erl. indice de sa mauvaise fortune, est retracée par ces vers bien ci uni us de Boileau :
« Sans attendre qu'ici la justice ennemie « L'enferme eu un cachot I»1 reste de sa vie, « El que d'un bonm t vert le salutaire affront « Flétrisse les lauriers qui lui couvrent le front.
Je n'insisterai point sur ces formalités, qui variaient selon les lieux, et consistaient tantôt dans l'abandon
de la ceinture (cette portion de l'habillement à laquelle s'attachaient les signes distinctifs des diverses professions : l'écritoire de l'homme de robe longue, la bourse du trafiquant, l'épée du soldai . tantôt dans l'action de frapper trois fois sur une pierre cum pudendis , ainsi que le disent les vieux auteurs. Quant au bonnet vert, le porl eu était tellement prescrit au débiteur dans certaines localités, que celui-ci courait le risque de subir des violences , s'il était rencontré sans eeite coiffure par un de ses créanciers. D'après la loi saliquej le débiteur avant de quitter sa maison de-
vait , en se plaçant sur le seuil , prendre clans la main et jeter en Pair un peu de poussière; puis il s'éloignait avec un bâton blanc, pour témoigner qu'il était réduit à la mendicité.
De cet ensemble de conditions si rigoureuses il ne reste aujourd'hui qu'un vestige : l'obligation pour le débiteur de se présenter en personne à l'audience. Ainsi se modifient les institutions, ainsi s'effacent les traditions d'un autre âge: c'est la preuve, en définitive, d'un progrès de la civilisation; et si parfois les lois, en subissant cette influence du temps, perdent quelque peu en force, toujours est-il qu'elles gagnent beaucoup à devenir plus humaines et plus simples.
CHAPITRE VII
DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CRÉANCIERS, ET DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE.
DES CO-OBLKiÉS KT DES CAUTIONS.
La loi de 1838, en adoptant pour les dispositions qui composent ce titre une classification différente de celle de l'ancien texte , n'y a fait d'ailleurs aucun changement.
Supposons qu'un créancier a plusieurs débiteurs solidaires, et (pie ceux-ci sont tous en faillite; quels seront les droits du créancier vis-à-\ is de la masse de chacun de ses débiteurs? Selon Savary, le créancier pouvait choisir la masse à laquelle il lui était le plus
avantageux de se présenter; mais, celte option faite, il n'avait plus Aucun droit contre les autres.
Pothier, au contraire, étail d'avis que le créancier pouvait se présenter successivement à toutes les
masses, mais seulement déduction faite des dividendes qu'il avait déjà reçus dans les premières masses où il s'était présenté.
Os deux opinions avaient été également, et à bon droit, repoussées par la jurisprudence^ notamment par un arrêt du conseil du ±'\ lévrier 177S. Aussi notre loi ifa-t-elle admis ni lune ni l'autre , et a-t-elle décidé avec raison que te créancier pourrait se présenter successivement dans toutes les masses, et y réclamer un dividende proportionnel au montant, intégral de sa créance, jusqu'à et; qu'il eût reçu son payement total.
Cette marche est la seule coaforme au principe qui doit exclusivement servir ici de règle , «m principe du dividende. Effectivemenl . m le créancier est
npria dans chaque masse pour la même somme, il n'en est pas moins vrai que le dividende allèrent à sa créance différera dans chacune des masses en proportion de l'actif et. ilu passif de chacune d'elles; dés
lors le dividende payé par l'une des masses ne doil influer en rien sur le dividende tout différent que !<ls autres auront à fournir, et ne peut non plus autoriser
un recourt de la pari de l'une des masses cotitlre les autres.
Toutefois, si le créancier se trouve entièrement désintéressé en principal et accessoires avant d'avoir
touché son dividende dans toutes les masses, il est
clair qu'il ne pourra plus rien toucher. Quel sera donc
le s .rt du dividende resté disponihle dans les masses
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où le créancier ne se sera pas présenté? Ce dividende devra se répartir entre toutes les masses dans la proportion des chiffres des divers dividendes. Ainsi , par exemple, supposons une dette solidaire de 10,000 fr. et trois masses donnant, la première 25 pour 100, soit 2,500 fr. ; la deuxième 75 pour 100, soit 7,500 fr. ; la troisième 25 pour 100, soit 2,500 fr. La somme des dividendes s'élève à 125 pour 100; par conséquent, il y a un excédant de 25 pour 100, c'est-à-dire de 2,500 fr. Il faut répartir cet excédant entre les trois masses dans la proportion du dividende qu'elles donnaient.
Pour cela, je divise 2,500 fr. en trois parts correspondantes aux trois chiffres 2,500 fr., 7,500 fr., et 2,500 fr.; et j'arrive à cette proportion : 500 fr. pour le chiffre de 2.500;
1,500 fr. pour le chiffre de 7,500 ; 500 fr. pour le chiffre de 2,500;
La première masse, qui donnait 25 0/0, reprend 500 f r ; la deuxième, qui donnait 75 0/0, reprend 1,500 fr.; la troisième, qui donnait 25 0 0, mais qui n'a rien pavé, reprend , ou. pocrr mieux dire, garde 500 fr. , et c'est elle qui verse aux deux autres masses les sommes ri -dessus de 500 fr. et de 1.500 fr.
Voici donc le résumé de l'opération :
La première niasse, qui donnait 25 0 0 (2,500 fr.), et à qui on a rendu 500 IV., n'a iMi définitive, pavé «pie. . . . 2,000 fr.
La deuxième, qui donnait 75 0 0 (7.500 fr.), et à qui on a rendu 1,500 fr., n'a, en définitive, payé que. . • 0.000 fr.
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La troisième masse, qui a remboursé à la première 500 IV., et à la seconde 1,500 ii\, a, en définitive, payé. . . 2,000 fr.
Total égal au montant de la dette soli-
daire 10,000 fr,
En dernière analyse, la masse qui aura Fourni 6,000 fr., tandis que les deux autres n'eut Fourni chacune que 2,000 fr., aura pavé exactement dans le rapport de 75 à 25 0 0.
Maintenant supposons que la deuxième masse soit garante de la première, les 1,500 fr. que la troisième masse doit verser à la deuxième seront touchés par la
masse garantie, c'est-à-dire par la première masse. La deuxième n'aurait quelque chose à toucher de la troisième qu'après que la première aurait été entièrement couverte.
Lorsque le créancier a un débiteur principal et
une caution, et que le débiteur est en faillite, si. a\aul la faillite, la caution a pavé un acompte, elle peut
réclamer dans la masse du débiteur principal un dividende à raison de cet à-compte. En même temps, e créancier peut en réclamer un à raison de ce qui lui reste dû. L'art. 1252 du Gode civil , d'après lequel le créancier qui n'a reçu de la caution qu'un payement partiel a, pour ce qui lui reste dû, un droit de préférence sur celte caution, n'est pas ici applicable: car il ne s'agil que ^ régler les rapports des créant iers avec la masse; et le créancier qui a touché le dividende allèrent à sa créance ayant reçu tout ce qui lui rêve-
nait dans la masse, on ne peut pas dire que la caution, qui vient de son coté réclamer un dividende pour l'kcotnpte qu'elle a payé, exerce une subrogation au préjudice du créancier. Si, après la liquidation de la faillite, le créancier et la caution poursuivent le débiteur principal en payement de ce qui leur restera encore du, c'est alors, mais seulement alors, que l'art 1252 reprendra son empire, et que le créancier sera fondé à réclamer un droit de préférence sur la caution.
Dans le projet de loi sur les faillites, on avait inséré, et la chambre des députés avait adopté une disposition contraire à ces principes, consacrés par l'ancien art. 538. Je me suis vivement élevé, dans mon Evamen comparatif et dans le journal le Droit , contre cette dérogation, et j'ai vu avec satisfaction la disposition que j'avais combattue disparaître, en définitive, de la loi; le législateur de 1838 a complètement consacré l'interprétation que, le premier, j'avais donnée de Part. 538. Si on avait eu la pensée de changer cet article, c'est parce qu'il avait été mal à propos critiqué, et n'avait pas été suffisamment étudié.
Mais il reste encore une question dont la solution dépend de l'interprétation des art. 542 et 54 V du Code de commerce nouveau texte , et qui n'a été, que je sache; abordée par aucun auteur; je crois doue utile d'établir ici ce qui, selon moi , constitue à eet égard les véritables principes.
Lorsque la caution a payé un à-compte, non plus avant la faillite du débiteur principal (ce qui est l'hvpo thèse de Fart. 544 du Code de commerce, nouveau
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texte), mais depuis la faillite de ce débiteur, peut-elle venir concurennnent avec le créancier l'éelamer un dividende proportionnel à l'à-compte qu'elle «/w»j ou bien, au contraire, le créancier a-t-il droit au dividende sur le montant intégra] de la créante, à l'exclusion de la caution?
Je suis de ce dernier avis. Selon moi, le créancier a le droit de réclamer un dividende proportionnel «à la valeur nominale pour laquelle il est inscrit d la masse, nonobstant le payement partiel que lui a fait lacaution. C'est ce qui doit s'induire du nouvel art ô'i ). qui s'exprime ainsi : « Si le créancier, porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres obli» a reçu aca/it la faillite un à-compte sur sa créance, il
ne sera compris dans la masse que bous la déduction
de cel à-compte. » 11 en serad donc autrement si
le créancier n'avait reçu cel à compte qu*apn r la
faillite. Cela, au surplus, résulte non-seulement par
à contrario de l'arl. 544 qu'on \ient de lire, mais
encore du droit commun lui-même, d'après lequel
la caution ne peut pas. eu se présentant concurremment avec le créancier, l'empêcher de recevoir
le montant intégral de la créance qu'elle lui a garantie; d'où il suit qu'en cas île faillite du débiteur par elle cautionné, elle ne peut pas davantage Venir, par
SOU concours, restreindre le montant du dividende ampicl.cn raison de lasomme pour laquelle il es! inscrit
dans la masse, le créancier a droit, et don! ('Ile. caution, lui a garanti le payement. L'art 1252 du (Iode civil, et mieux encore la régie quem de a/ctioac tc/n t actio eumdem agentêm rej eldt exception consacrent celte décision.
Mais si le payement partiel avait été fait par un tiers étranger à la dette, faudrait-il encore distinguer entre le cas où il aurait été fait avant et celui où ii ne l'aurait été que depuis le jugement déclaratif?
Je crois que non; car ce tiers n'étant pas tenu envers le créancier à la garantie du payement, on ne saurait lui opposer qu'il ne peut rien prétendre dans la masse au détriment de ce créancier.
Il en serait de même, ce me semble, si un tiers n'ayant cautionné qu'une partie de la dette avait payé intégralement cette partie; par exemple, si ayant cautionné une dette de 10,000 fr. jusqu'à concurrence seulement de la somme de 3,000 fr., il avait payé au créancier ces 3,000 fr. Alors , en effet, on ne pourrait plus lui opposer d'exception résultant de qualité de caution, puisqu'il n'aurait pas garanti lt payement de ce qui resterait dû au créancier.
Voilà, si je ne me trompe, la clef des principales difficultés de cette matière abstraite1 et en général mal comprise.
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Les créanciers valablement nantis de gages ne sont inscrits dans la masse que pour mémoire.
Los syndics peuvent, à toute époque, avec Tant. irisation du juge-commissaire, retirer le gage en remboursant la créance. Si le gage n'est pas retiré, les créanciers peuvent le faire vendre, en se conformant aux règles prescrites par. les articles 2078 et suivants
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du Code civil, e( retenir I»1 prix jusqu'à concurrence
de ce (jni leur est dû; l'excédant du prix, s'il y en a, revient à la masse : si. an contraire, il y a insuffisant les créanciers rentrent pour ce qui leur reste dû dans la classe des simples chirographaires.
L'article 2101 du Gode civil accorde aux gens de service un privilège général sur les meubles pour leur salaire de l'année échue, et pour ce qui leur est du sur l'année courante. La jurisprudence refusait ce privilège au salaire des ouvriers. La dernière loi. dans l'intérêt de la classe <[ni vit du travail de ses main-.
accorde \c privilège, mais pour \\\\ mois seulement,
aux ouvriers employés directement par le failli; quant aux commis, la dernière loi leur a reconnu [in privilège, mais elle Ta borné à leur salaire dos six derniers mois art. 549 •
L'art. 210:2 du Code civil accorde un privilège au vendeur d'effets mobiliers qui n'en a pas touché le prix : et plusieurs cours royales avaient étendu ce privilège à la vente de fonds de commerce. La dernière loi le supprimée tièrenient. et ne laisse plus au \< deur <pie le droil de revendication dans les cire, tances qu'elle a déterminées. .Mais on comprend «pie dan- le cas où le vendeur pourrait revendiquer, il peut, à plus forte raison, exercer le privilège.
Les créanciers priviléj iés sur les meubles sont payés, s'il y a lieu, sur les premiers deniers rentrés
art. ôôl : et. dans tous les cas, les sommes qui leur sont dues doivent être prélevées : le surplus esl réparti
au marc le franc entre tous les créanciers indistinctement , v compris même les hypothé< aires et les prh ilégiés sur les immeubles. En effet, les créanciers prl-
vilégiés sur les immeubles, on hypothécaires, sont avant tout créanciers comme les autres, et ils ont le droit, à ce titre, d'être compris comme les autres dans les répartitions. Seulement ils ne seront, en définitive, considérés et traités comme créanciers purs et simples que pour la somme dont l'hypothèque ou le privilège ne leur aura pas procuré le payement. C'est ce que nous allons voir dans la section suivante.
DES DROITS DES CRÉANCIERS HYPOTHECAIRES ET PRIVILEGIES SUR LES IMMEUBLES.
A l'égard des créanciers hypothécaires et privilégiés sur les immeubles, il faut distinguer trois hypothèses.
Ou 1° ils ne seront colloques utilement sur le prix des immeubles pour aucune partie de leur créance, et alors ils garderont tout ce qu'ils auront reçu lors de la répartition; car, en réalité, ils n'auront jamais été que des créanciers chirographaires ;
Ou 2° ils seront colloques utilement sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance, et alors on retiendra sur le montant de leur collocation hypothécaire tout ce qu'ils auront reçu de la ma^se chirographaire, pour le reversera cette nia-s»*: viw. m réalité, ils n'auront jamais été créanciers chirographaires;
Ou bien enfin 3° ils seront colloques utilement sur le prix des immeubles, mais pour une partie seulement de leur créance; et alors, comme en réalité ils n'auront jamais été créanciers chirographaires que pour ce qui excède le montant de leur collocation hypotbé-
caire , ils seront soumis à une retenue ; cette retenue sera Je la somme qu'ils auront reçue au delà du di\idende qui leur sérail revenu s'ils s'étaient présentés i la niasse cbirograpbaire uniquement comme créanciers de ce qui dépasse leuT collocation hypothécaire : par exemple, soit une créance hypothécaire de 12.000 fr., le créancier a reçu de la masse chirographaire un dividende de 25 pour cent, c'est-à-dire 3.000 IV.: s'il est ensuite colloque utilement dans l'ordre comme hypothécaire pour 6,000 IV.. on devra lui retenir sur le montant de cette collocation hypothécaire 1,500 (Y., parce que, n'étant en réalité chirographaire que pour 6.000 fr., il n'avait droit dans la niasse chirqgraphaire qu'au quart de G. 000, cl non pas au quart de 1*2,000 fr.; niais il aura, avec tous les autres créanciers, son droit proportionnel dans les 1,500 francs par lui rapportes, ou, pour mieux dire, retenus sur le moulant de sa collocation In pothécaire. Pour toute cette section, relative au droil des créanciers hypothécaires et privilégiés sur les immeubles, la loi nouvelle n'a lait à l'ancien texte du Code au< un changement. Au surplus, pour l'intelligence de i dispositions il suffit, mais cela est indispensable, de les ramener à un principe. C'est ce que je crois avoir Fail : el il me semble qu'en procédant ainsi on est plus sur
d'atteindre le but, (pie si Ton s'en tenait à des paraphrases qui s' (''Liai (ait dans les détails,, cl l'>>nt BOUVenl
perdre de vue ce qui seul importe.
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D'après le Code civil, la femme a des droits fort
étendus. Ainsi elle peut reprendre ses apports et tout ce qui lui est échu par donation ou succession, en justifiant par témoins, et môme par commune renommée, de la valeur et de la consistance de ces objets. Bile peut profiter des avantages à elle faits par son mari soit par contrat de mariage, soit môme pendant le mariage ; et lorsqu'elle a payé des dettes pour lui. elle a une action en répétition des sommes qu'elle jusîilie avoir déboursées. Enfin, pour sûreté de sa dot^ de ses reprises et conventions matrimoniales, elle a hypothèque sur tous les immeubles présents et à venir do son mari.
Mais pour le cas de faillite du mari, on a du restreindre dans d'étroites limites les droits do la femme. Cette idée avait frappé l'esprit de Napoléon, qui , Iohb de la discussion du projet du Code de commerce, mit en avant un système d'indivisibilité de fortunes cuire les époux, système, au surplus, qui ne pouvait point passer et n'a point passé dans la loi. Voici ses pétroles à ce sujet, telles qu'elles sont rapportées par Locré :
« Il serait à désirer (pie la femme, dans tous tes cas, partageât le malheur de son mari. Dans une communauté de biens et de maux telle qu'est le mariage, il est inconcevable (pie le desastre du mari ne retombe pas d'abord sur sa famille, cl que sa femme ne sacrifie pas tout ce qu'elle possède pour prévenir ou du moins adoucir les loris d'uue personne avec laquelle elle es! si étroitement unie. 11 répugne (U1 voir la femme d'un failli étaler \\\\ luxe insolent auprès d'un malheureux créancier dont les dépouilles l'ouf peut-être enrichie. Ne sérail-ce donc pus le cas de réduire celle l'eunue à de simples aliments ? On ne déshonore pas le négo-
ciantqui se marie, on ne le mel pas hors du droit civil, en lui ordonnant de ne se marier que sous le régime de la communauté; et cette disposition est juste, car la femme est appelée naturellement à partager le malheur du mari, comme «'llf l'est à partager sa bonne fortune. Si la femme conserve des reprises, les négociants trouveront moyen de pratiquer (1rs fraudes. 11 convient . du moins, de décider que la femme ne reprendra que les immeubles dont elle aura eu la propriété un an avant son mariage, afin qu'on soit certain qu'elle ne reprend pas «les immeubles acquis des deniers du mari. On pourrait laisser la femme retirer ses immeubles jusqu'à concurrence d'une certaine somme, de soixante mille francs, par exemple; ce ne sont là que des aliments pour la famille. Mais il répugne de voir un mari jouir tranquillement . au milieu de créanciers qu'il a ruinés, du produit d'un immeuble de quatre cent mille francs provenant de sa femme. .»
S us aller aussi loin, ^\) devait veillera ce que la
femme ne pût s'approprier indirectement les deniers des « réanciers, ou les biens qui sont leur gage. 4ussi ne lui accorde-t-on la reprise des immeubles qu'elle a apportés, reçus par donation ou recueillis par succession, qu'autant qu'elle justifie, par des actes en bonne et ^\uc forme, de son droit sur ces immeubles.
Il est clair que si elle esl mariée en communauté . elle ne pourra les reprendre qu'autant qu'elle ne les aura pas ameublis.
Quant à ceux acquis en remploi, elle ne peut en exercer la reprise que si l'acquisition a été faite par elle ou en son nom. si l'origine des deniers esl dûment
constatée, et si l'acte même d'acquisition contient la déclaration de l'emploi.
La présomption légale est, sauf preuve contraire, que les biens acquis par la femme ont été payés des deniers du mari, et appartiennent à celui-ci.
L'art. 548 de l'ancien texte portait que la femme , sous quelque régime qu'elle fût mariée, ne pourrait reprendre ses immeubles que sous l'affectation des hypothèques conventionnelles ou judiciaires dont ils seraient grevés; et des auteurs recommandablcs en avaient conclu que, sous le régime dotal même, les immeubles stipulés dotaux et inaliénables selon le droit commun n'étaient pas exceptés de cette disposition. Mais c'était donner à la loi une extension nue son esprit ne comportait pas. Le Code, dans son ancien texte, avait seulement voulu maintenir les hypothèques qui auraient été valablement conférées, et non pas déroger h l'inaliénabilité dotale.
Dans mon Examen comparatif, j'avais conseillé de retrancher purement et simplement comme inutile cet article, qui avait passé sans modification dans le projet adopté parla chambre des députés, ou tout au moins d'en rectifier la rédaction de manière à prévenir toute fausse interprétation. C'est, en définitive, ce qui a eu lieu; et la rédaction de l'article 5G1 de la nouvelle loi ne laisse plus subsister aucun doute.
Quant aux meubles, la femme, d'après l'ancien texte du Code, ne pouvait reprendre eu nature (pie ses bijoux, diamants et vaisselle; encore fallait-il qu'elle justiliàt les avoir apportés, reçus par contrat de' mariage ou recueillis par succession seulement ; elle n'aurait pu les reprendre s'ils lui étaient advenus
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donation , ce mode d'acquisition avant paru aux auteurs du Code fournir au mari im moyen trop facile de frustrer indirectement ses créanciers. Ouant aux autres objets, la femme n'a\ail qu un simple dfoil de créance, et ne pouvait par suite rédamer qu'an dividende dans !a masse.
La dernière loi a généralisé le droit de reprise en nature et l'a ('tendu à tons les effets mobiliers; elle a. en même temps, supprimé la distinction entre
objets '< hus par succession et ceux advenus par donation, et elle a permis à la femme de reprendre tout ce
qui lui est échu, tant par succession ou legs, que par donation : la femme esl seulement tenue de prouver, par inventaire ou par tout autre acte authentique, l'identité des objets art. 560 .
I a faculté accordée à la femme de reprendre en
nature ses effets mobiliers se concilie assez mal. il faut
le dire, avec la suppression du privilège que le droit commun accorde au vendeur; car pour abroger ce privilège on s'esl fondé sur ce que les objets qu'on voyait en l,i si. m de l'acheteur pouvaient inspîrercon-
liain -e en sa solvabilité aux tiers qui contractaient avec
lui. Or. la même raison ne semblait-elle pas devoir faire
i jtclune la reprise en nature par la femme de ses effets mobiliers, lesquels aussi, se trouvant entre les mains du mari, ont pu inspirer confiance atra créanciers de
celui-ci ?
Si la femme prétend avoir pavé des dettes peur son mari , elle ne sera admise à exercei' pour cette causa
aucune répétition contre la masse, à moins qu'elle justifie, parade en l'arme, de l'origine des dt avec lesquels les payements oui Été faits.
L'ancien texte du Code réservait à la femme l'hypothèque légale pour sûreté de ses actions et reprises contre son mari, mais seulement sur les immeubles que le mari possédait au jour de la célébration du mariage. Tous ceux qui lui étaient advenus depuis, de quelque manière que ce fût (achat, donation ou successioa) , en étaient affranchis. L'ancien texte restreignait de la sorte l'hypothèque de la femme lorsque le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage ; et pour le cas où le mari n'était pas commerçant à cette époque, les art. 552 et 553 faisaient diverses distinctions qui, selon moi, n'allaient pas au but qu'on devait uniquement se proposer, savoir : d'empêcher l'hypothèque de la femme de frapper sur des immeubles acquis aux dépens de l'actif commercial du mari. D'après cela , pour être conséquent , le seul parti à prendre, selon moi et c'est à peu près ce qu'a fait la dernière loi), c'était de soumettre à l'hypothèque de la femme tous les immeubles que le mari possédait avant d'être commerçant, et d'çn affranchir tous ceux qu'il n'aurait acquis que depuis, si ce ri est par succession ou donation; car, dans ces deux derniers cas, l'acquisition n'a pas pu être laite avec des valeurs fournies par les créanciers.
D'après la dernière loi , l'hypothèque légale de la femme existe pour les deniers QU effets mobiliers advenus à celle-ci par succession on donation , pourvu que justification soit faite, par acte avant date certaine, du payement des deniers et de la délivrance des effets. Cette hypothèque frappe même sur les immeubles advenus au mari depuis le maria-v par mic- QttBÎon ou denahon : ce qui est à la fois, connue on
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voit, une extension de l'ancien texte, qui refusait hypothèque à la Femme sur tous les immeubles advenus
au mari depuis le mariage de quelque manière que
ee fût, et une restriction au (Inde civil, qui accorde hypothèque à la Femme sur tous les immeubles préseuls el sur tous les immeubles à venir du mari. Mais cetl • restriction, la dernière loi ne l'a établie qu'autant que le mari serait commerçant lors de la célébration du mariage , ou que n'ayant pas alors de profession déterminée, il seraitdevenu commerçant dans l'année qui aurait suivi cette célébration.
Dans la même hypothèse, la femme ne peut non plus se prévaloir des donations que son mari lui aurait Faites par contrat de mariage; mais, en sens inverse, les créanciers ne peuvent pas davantage m' prévaloir des donations faites par la Femme au mari dans ee mène contrat.
CHAPITRE VIII
DE LA RÉPAR I ITIOfl ENTRE lis < i;i \\i n Rfl i i DE LA LIQUIDA i Ion DU MOBILIER.
Les répartitions sont faites par les syndics, sur l'autorisation (\u juge-commissaire. Elles ne peuvent avoir pour objet que l'actif net : par conséquent il
faut prélever le montant des frais et dépenses d'administration, les sommes accordées au failli a titre de 9CC0Urs, elc; et ce n'est qu'autant qu'il v aura un reliquat , que des répartitions pourront être tait.'-.
Les syndics présentent tous 1rs mois au juge-com-
DU MOBILIER
missairc un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations; le juge-commissaire décide s'il sera l'ait des répartitions, dans quelle proportion et quel jour. Il en est donné avis aux créanciers par lettres et par affiches.
Les syndics doivent faire, sur le titre lui-même, mention de la somme payée , et le créancier doit en donner quittance en marge de l'état de répartition.
Pour ménager les droits des créanciers domiciliés à l'étranger, créanciers qu'on n'attend pas et sans lesquels on procède, comme nous l'avons vu , aux opérations de la faillite, la nouvelle loi veut que le dividende à eux allèrent soit tenu en réserve tant que le délai ([ni leur est accordé pour se présenter n'est pas expiré (art. 591). En leur absence, leur dividende ne saurait être fixé que proportionnellement à la somme pour laquelle ils sont portés au bilan; et comme les énonciations du bilan peuvent se trouver inexactes, la nouvelle loi donne au juge-commissaire le droit de décider que la réserve sera augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tribunal de commerce.
A l'égard des créances sur l'admission desquelles il n'aura pas été statué définitivement, une somme représentative du dividende qui y serait afférent scia également mise en réserve.
Afin de lever un obstacle qui aurait pu rtetarder la liquidation de la faillite, la loi a voulu que l'union put se faire autoriser par le tribunal à traiter à Forfait do tous droits et actions dont le recouvrement n'aurait [•as été opéré, et à les aliéner.
CHAPITRE IX
DE LA VKMI j>l- DOIEUNLES WÊ 1-WILLI.
Les créanciers privilégiés sur les immeubles ou hypothécaires peuvent jusqu'à l'union, et nonobstant le jugement déclaratif, poursuivre en leur nom l'es» propriation des immeubles, pourvu que le terme de leur créance soit rc\u\: après l' union, ils peuvent continuer les poursuites déjà commencées , mais non en commencer de nouvelles.
Quant aux simples créanciers ohirographairea, il y aurait eu abus à leur permettre, une fois la Faillite déclarée, de faire dos poursuites en expropriation, poursuites très coûteuses, aussi . à partir du jugement d Claraiif, ils ne peuvent , fussent-ils porteurs de titres exécutoires, poursuivre l'expropriation des immeubles.
La vente des immeubles doit être faite dans la forme prescrite pour la vente des biens des mineurs; il j i donc, comme dans toutes les ventes laites en justi< e, faculté pour toute personne de surenchérir du quart : de plus. d*après l'ancien texte du Code, les créanciers,
mais eux seuls, pouvaient faire une surenchère du dixième. La nouvelle loi. pour augmenter encore la concurrence , a généralisé ce droit de surenchère, et admis toute personne à surenchérir, comme aussi à concourir à l'adjudication par suite de surenchère.
CHAPITRE X
L'ancien texte du Code reconnaissait trois sortes de revendication : celle des objets déposés ou consignés, celle des effets de commerce remis à un titre non translatif de propriété , et enfin celle des choses vendues et non payées. La nouvelle loi a conservé ces trois espèces de revendication, qui feront l'objet des trois sections suivantes.
REVENDICATION DES CHOSES DÉPOSÉES OU CONSIGNÉES
Celui qui -i remis des marchandises à titre de dépôt ou pour être vendues n'an ayant pas transféré la propriété, ses droits restent entiers. Il peut donc, lorsque le dépositaire ou cosignataire tombe en faillite, les revendiquer (qu'elles existent encore en totalité ou seulement en partie), si l'identité en est prouvée; mais à raison du principe qu'en fait de meubles possession vaut titre, elles ne pourraient plus être revendiquées si elles avaient été vendues et livrées à un acheteur de bonne foi.
11 y a plus, dans le cas où elles auraient été déposées pour être vendues, c'est-à-dire si elles avaient été consignées, la vente, même non sni\ ie de tradition, suffirait pour empêcher la revendication; car. alors, la vente serait oeasée Cake par le propriétaire luimême, puisqu'elle l'aurait été par son mandataire.
Dans tous les cas, le prix, lorsqu'il est encore dû, peut être revendiqué. C'est une conséquence forcée
tirs principes du mandat, qui seuls régissent les rapports du commettant et «lu commissionnaire lorsque l'intérêt des tiers n'est pas en jeu. C'est ce que nous avons vu au titre des commissionnaires.
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rue revendication qui a beaucoup d'analogie avec relie des marchandises déposées ou consignées, est celle des effets de commerce ou autres qui se trouvent encore dans le portefeuille du failli, et dont la remise lui avait été faite dans un autre but que de lui transférer la propriété : comme pour en recouvrer le montant et le tenir à la disposition du remettant . ou bien encore pour servir spécialement à un payement déterminé.
L'ancien texte du ("ode admettait aussi la revendication des effets remis en compte courant, lorsqu'à l'époque des remises le remettant n'était débiteur d'aucune somme. La dernière loi a supprimé dans ce cas la revendication; on a considéré que le remettant devait être placé dans la mena' catégorie que les autres créanciers par compte, puisqu'il avait suivi la foi du failli ei l'avait volontairement constitué son débiteur.
i.i \ BFIDIC vtion DBS CHOS1 S VENDUES
La troisième espèce de revendication, mais dont le principe est tort différent de celui des deui autres, c'esl la revendication des marchandises vendues et non payées.
En droit romain , la propriété de la chose vendue n'était jamais transférée à l'acheteur avant qu'il eût été mis en possession; et même après la mise en pos-
sion il fallait, pour qu'il devint propriétaire, qu'il eût payé le prix, à moins que le vendeur n'eût suivi sa foi, comme, par exemple, lorsqu'il avait accordé un terme on reçu un oh jet en gage , accepté une caution , etc. : le vendeur n'avait plus alors qu'une action personnelle en payement du prix (Voir notamment aux Institutes le § 41 de. rerum divisions). Ces principes s'appliquaient aussi bien à la vente des meubles qu'à celle des immeubles; aussi bien au cas où la chose vendue avait passé entre les mains d'une tierce personne, qu'à celui où elle se trouvait encore entre les mains de l'acheteur, sauf que les tiers possesseurs de bonne foi pouvaient en acquérir la propriété par usucapion.
Dans l'ancien droit français il régnait beaucoup de confusion sur la matière de la revendication- cependant on avait adopté, avec quelques modifications, les règles du droit romain. On exigeait, de même qu'en droit romain, la mise en possession comme une condition de la transmission de propriété, et Ton distinguait
si si le vendeur avait ou non suivi la foi de l'acheteur. Dans h» premier cas on lui refusait la revendication; dans le second (à la différence du droit romain) cordait et une action personnelle en payement du prix, et un privilège. Mais, d'un autre côté, à raison de la maxime « en fait de meubles possession vaut titre, » qui était passée dans l'usage, on n'admettait pas la revendication des meubles lorsqu'ils avaient été mis à des tiers de bonne foi.
Voila pour l'ancienne législation.
Les rédacteurs du Code civil ont consacré pour la transmission de propriété ma principe in verse de celui du droit romain el de l'ancien droit français, le principe que la propriété se transmet par la seule puissance de la volonté, par la seule force du contrat, sans qu'il soit besoin d'aucune mise en possession: et en cela ils se sont montrés plus conséquents (pic le droit romain et notre ancienne législation; car en droit romain et dans notre ancienne Législation, en même temps qu'on exigeait la mise en possession pour la transmission de propriété en matière de contrat, on ne s'attachait aucunement à cette condition en maté de successions et de testaments.
Dès lors on comprend qu'aujourd'hui en matière de vente il ne peut plus y avoir, comme en droit romain, de revendication l'ondée mu- un droit de propriété subsistant encore an profit (]a vendeur, môme après Ui vente. Mais le vendeur non payé peut ressaisir la propriété de la chose rendue en taisant résoudre le contrat pour défaut de pavement du prix: C8T il 6St de principe, aujourd'hui, (pie dans tous les
contrats &yoallagiuatiq!*es la condition résolutoire est usen tendue pour le eae où l'une des parties ne satisferai! pas à ses engagements. Cest là donc aujourd'hui, ce me semble, pour le vendeur la seule h
iSÎble de la revendication. Le vendeur a. de pins.
un privilège*
Kn principe, pour l'action en résolution comme pour le privilège il suffit qu'il n'\ ait eu ni payement m uovation ; car il s'agit uniquement de savoir, non plus comme en droit romain si le vendeur a ou non
conservé la propriété, mais si sa créance de vendeur subsiste encore.
Toutefois, à l'égard des meubles ni l'action en résolution ni le privilège ne pourront s'exercer contre les tiers-acquéreurs de bonne foi : la maxime « en fait de meubles possession vaut titre» s'y oppose.
De plus, les rédacteurs du Code civil, par une sorte d'inconséquence qu'il faut sans doute attribuer aux idées d'ancien droit dont ils étaient préoccupés, n'ont permis (art. 2102) la revendication des meubles qu'autant que la vente serait faite sans terme, que les choses seraient encore en la possession de l'acheteur, qu'elles seraient dans le même état que lors de la vente, et que l'action serait exercée dans la huitaine de la livraison. Ils ont perdu de vue que la revendication en matière de vente était uniquement la conséquence de l'action en résolution ; et de la sorte ils sont tombés, ce me semble, dans une véritable contradiction en exigeant pour l'exercice de cette action des conditions rigoureuses auxquelles ils n'ont pas subordonné l'exercice du privilège.
.le sais bien qu'on a essayé de sauver cette contradiction en interprétant le n° 4 de l'article 2102 en ce sens (pie le droit de revendication dont il y est parié ne serait fondé ni sur un droit de propriété, ni sur un droit de résolution delà vente; (pièce serait seulement la conséquence de ce que le vendeur ayant taré la chose sous une condition qui n'a pas été remplie (le pavement du prix) pourrait tout d'abord en reprendre la possession, la vente subsislant d'ailleurs toujours.
Mais, sans discuter ici ce point, je doute fort que
ce soit là ce que les rédacteurs du Code civil ont entendu par les mots de l'article 2102 : le vendeur peut même revendiquer ces * Jets^ etc. A ce compte, eo effet, il v aurait t n matière de vente de meubles deux sortes «le revendications . dont les résultats comme les causes seraient différents: revendication de la c//< par suite du droit de résolution, revendication^ la possession de la chose par suite de l'inaccomplissement d'une condition à laquelle la tradition serait censée avoir été subordonnée. Or cela ne sérail guère Compatible soit avec l'espril soit avec le texte du Ç »de civil, qui paraît avoir, eu matière de vente de meubles, rattaché la revendication au seul inaccomplissement d'une condition de la vente elle-même.
Quoi qu'il en soit, les rédacteurs du ('ode de commerce et les auteurs de la nouvelle l«>i n'ont pas, eux
du moins, distingué entre la revendication et le privilège: il1- n'ont parlé que de la revendication, parce
(pie. dans leur pensée, le vendeur qui n'a plus le droit
dV revendication ne peut plus, par cela même, avoir de privilège; et tant qu'il conserve le droit de revendication, il conserve aussi le privilège et peut opter entre l'un et l'autre.
.Mais pour être admis à revendiquer les marchandises vendues et non pavées, il faut : 1° que ces marchandises ne soient entrées ni dans les magasins de l'acheteur failli ni dans ceux du commissionnaire chai de les vendre pour le compte de celui-ci; ce que la
nouvelle loi a exprimé par tes mots : Tradition <
fectuée dans les magasins de l'acheteur, etc. ;
2" Qu'avant leur arrivée, elles n'aient pas été revendues à un tiers de bonue toi . mit factures, et con-
naissements ou lettres de voiture signés par Vexpéditeur (cette dernière condition, la signature Je l'expéditeur, est une addition faite à l'ancien texte par la loi de 1838).
3° Que l'identité soit bien constante.
L'ancien texte du Code exigeait, ce qui paraissait peu rationnel, que les marchandises fussent encore sous les mômes enveloppes qu'au moment de la vente; il voulait que les balles ou barriques n'eussent pas été ouvertes, ni les cordes ou marques enlevées ou changées, que les marchandises n'eussent subi soit en nature, soit en quantité, ni altération ni changement. Ces exigences exagérées se rattachaient vraisemblablement à cette vieille idée, aujourd'hui sans valeur, qu'il fallait une prise de possession de la part de l'acheteur pour que le vendeur cessât d'être propriétaire et que l'acheteur le devint : aussi n'ont-elles pas passé dans la nouvelle loi.
11 ne faut pas le perdre de vue, le véritable principe de l'action dont il s'agit est, non pas un droit de propriété^ niais uniquement le droit de résolution. Dans tous les contrats synallagmatiques, en effet, il est de règle (pie la résolution peut être demandée par chacune des parties pour inexécution dv< engagements de l'autre. Ce principe est essentiellement applicable à la vente, et il est indépendant de la considération de tout droit de propriété : ce n'est pas connue propriétaire, c'est seulement comme ayant droit au prix de la ch< (pie le vendeur agit; en définitive, s'il revendique, c'est parce qu'en admettant son action, le tribunal a prononcé la résolution de la vente, et l'a par suite
réintégré dans le droit de propriété que la vente lui avait l'ait perdre.
Par cela même que la revendication n'est que le résultai de l'action en résolution . les représentants de la masse peuvent toujours, en payant le prix, retenir la chose, el même forcer le vendeur à la tour délivrer; tel est aussi le prescril de l'art, 578. Mais la loi exige que le vendeur qui exerce l'action en ré* solution et, par voie de conséquence, en revendication restitue à la masse tous les frais qui ont été lads à r< casion de la chose, tels que fnûs d'emmagasinage, d'assurance, etc., etc. La disposition contraire m'eût paru pins logique, car il n'y a nullement de la Tante du vendeur s'il est obligé de reprendre sa chose: et dès qu'il supporte ces trais il n'est pas replacé, comme il devrait l'être, dans la môme position qu'avant la vente.
Pareillement, de ce que la revendication n'est qu'une suite de la résolution il tant encore, selon moi, inférer (pie si la chose avait péri en partie le vendeur pourrait revendiquer ce qui reste, mais en renonçant à réclamer le prix de ce qui a péri; car. dès que le contrat est résolu, le vendeur qui est censé n'avoir jamais eu cette qualité) ne peut se pfésenter que comme propriétaire; et tant que le contrat n'est pas résolu, le
vendeur qui par la vente a cessé d'être propriétaire ne peut se présenter que comme créancier du prix. Les demandes en revendication sont portées devant le< syndics, qui, avec l'approbation tin juge-commissaire, peuvent les admettre. S'il y a contestation, c'est le tribunal de commerce qui est appelé à pronom i
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ce qu'il ne doit faire qu'après que le juge-commissaire a été entendu. L'art. 579 parait attribuer dans tous les cas au tribunal de commerce le jugement de ces contestations. Cependant, pour être conséquent avec la distinction qui a prévalu à l'égard des contestations élevées lors de la vérification des créances de même qu'à l'égard des oppositions au concordat, il faudrait, ce me semble, si la revendication avait une cause purement civile, admettre qu'elle est exclusivement de la compétence des tribunaux civils.
CHAPITRE XL
DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS RENDUS EN MATIÈRE DE FAILLITE.
Les dispositions concernant les voies de fe< contre les jugements en matière de faillite étaient jusqu'à présent éparses dans le Code de commerce et dans le Code de procédure; la loi nouvelle lésa réunies en un seul chapitre. Le législateur s'est en outre proposé dans ce chapitre d'accélérer la marche et la liquidation de la faillite, en abrégeant les délais et en supprimant les recours dans plusieurs cas où ils étaient admis par l'ancien texte du ('ode.
Dans celte pensée, on a tixé à huitaine pour le failli, à un mois pour toute autre personne intér [créancier ou tiers- acquéreur) } le délai de l'opposition au jugement déclaratif OU à celui qui fixerait à une date antérieure l'époque de la cessation de paj ments (art. 580). Ces délais, â l'égard tant du juj ment déclaratif (pie de ceux qui auraient suivi, ne
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courent que du jour de l'affiche et de l'insertion, telles qu'elles son! prescrites par l'art. i42.
Mais, par l'art. 581, ou a voulu qu'après la vérification et l'affirmation les créanciers ne fussent plus recevables à demander une autre Bxation d'époque pour la cassation des payements; et que cette époque telle qu'elle aurait été déjà fixée soil par le jugement déclaratif, soil par un jugement ultérieur, demeurât irrévocablement déterminée à leur égard. Il v a doue, selon moi, entre les art. 580 et 58! cette différence que le délai accordé pour l'opposition par Tari. 580 ne peul jamais être moindre d'un mois à l'égard des tiers-acquéreurs 5 tandis que pour les créanciers ce délai, d'après l'art. 581, sera de moins d'un mois, si l'opération de la vérification des créances est terminée avant l'expiration du mois. Cette interprétation, que j'avais donnée dans une précédente édition de mon Manuel, et qui avait été combattue par M. Laine, a été adoptée en dernier lieu par M. Renouard, qui la
confirme par l'analyse des nombreuses modifications qu'onl subies dans les rédactions successives ces articles 580 et 581. «Voici, en nous résumant, dit M. Renouard, ce qui résulte de la combinaison des art. 580 el 581 : 1>cn intéressés autres que les créanciers ne sont soumis qu'à l'art; 580; en conséquence, ils onl toujours, quelle que soit la date de la vérification el del'af- Drmation des créances, un mois pour former opposition soit au jugement déclaratif, soil à lOUt autre
jugement qui fixerai! à une autre époque la cessation de- payements; ce délai ne court que d\i jour de l'affiche et de l'insertion ordonnées par l'art. 442, Les i réanciers n'auront le même délai pour tonner opj
CONTRE LES JUGEMENTS
sition aux jugements de fixation que si la vérification et l'affirmation des créances n'ont pas été termin avant l'expiration du mois; le délai ne s'étendra jamais pour eux au delà de ces vérification et affirmation. Tant que dure le délai imparti par l'art. 580 et restreint par l'art. 581. tout créancier peut former une demande pour faire changer l'époque de la cessation des pavements, nonobstant le jugement déclaratif de faillite ou l'existence d'un jugement postérieur sur cette fixation. »
L'appel de tout jugement rendu en matière de faillite a été limité à un délai fort court, celui de quinzaine à compter de la signification.
Un arrêt de la cour de cassation , en date du leT avril 1840, a expliqué de la manière suivante le sens assez vague des mots en matière de faillite :
«Attendu, en droit, que l'art. 582 du ("ode de commerce ne s'applique qu'aux jugements rendus en matiere de faillite; qu'on ne peut réputer tels que les jugements qui ont prononcé sur des questions résultant de la faillite, sur des actions nées de la faillite ou exercées à son occasion, notamment ceux qui déclarent la faillite et fixent son ouverture (art. 440 et 441 : qui statuent sur la validité de payements faits par le failli et des hypothèques ou privilèges inscrits sur lui depuis la cessation de ses pavements ou dans les dix jours qui ont précédé cette cessation ( 146. \ ï7. ï ïS et S-49); sur l'admission au passif des créances contestées (art. 408); sur l'homologation du concordai (art. 513 et 515'.; sur le compte définitif dis syndics (art. 519); sur les privilèges réclamés sur le mobilier (art. 551 ); sur les droits de la femme du failli
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art. 557 et 558 ; sur les revendications dans 1 prévus par les art. 574, 575, 576 du Code de commerce (art. 579 : et sur les autres cas analogues;
« Mais que lron ne saurait ranger dans la même catégorie, les jugements intervenus sur les actions qui ne sont pas nées de la faillite, comme lorsqu'il s'agit d'une question de propriété soulevée par un tiers contre le failli, el des instances qui en sonl ta suite, dans lesquelles le syndic des créanciers du failli agit, soit en demandant soit en défendant, dans l'intérêt des créanciers contre le tiers réclamant; et attendu, en fait, que dans l'espèce la réclamation du sieur SeTlières est indépendante de la faillite des sieurs Quéno frères el Goujon; (pie ce n'est pas une demande en revendication, qu'elle n'a pas pour objet d'obtenir le payement de bois vendus au failli ou la restitution des bois à dotant de payement, mais do faire reconnaître le siour Sellu'ivs propriétaire des l>.»is dont il s'agit, comme lui avant été vendus par les taillis : (pu1 c'est
sur cette question de propriété que le pro< es esl env, el que le droil prétendu par Sellières n'élanl pas né de la faillite, ou exercé à son occasion, les jug monts qui Tout apprécié ne peuvenl pas être réputés rendus on matière de faillite. »
La nouvelle loi supprime tout tecours, par \<>ie vit d'opp isltion, soil d'appel, soit de pourvoi en cassation, à l'égard des jugements :
« 1 Relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics. » L'aptitude des juges- commissaires ne peut être convenablement appréciée que par leurs pairs, les juges du tribunal de commerce; d'ailleurs,
CONTRE LES JUGEMENTS
il fallait épargner aux juges-commissaires le désagrément de voir mettre directement en question devant un tribunal supérieur leur capacité ou leur zèle.
Quant aux syndics, la dignité du tribunal de commerce a paru intéressée à ce que les choix qu'il a faits ne soient pas contestés ou critiqués devant d'autres juges; de plus, ces choix ont été dictés par des considérations de personnes qui ne comportent pas d'être discutées devant un deuxième degré de juridiction.
« 2" Qui statuent sur les demandes de sauf-conduit « et sur celle de secours pour le failli et sa famille. » — Ces jugements reposent sur une connaissance de circonstances particulières, qui ne peuvent être bien appréciées que par le tribunal de commerce.
« 3° Qui autorisent à vendre les effets ou mareban- « dises appartenant à la faillite. » — Là, encore, la connaissance spéciale qu'a le tribunal de commerce des circonstances de la faillite le rendait seul compétent.
« 4° Qui prononcent sursis au concordat, ou admis- « sion provisionnelle de créanciers contestés. » — La célérité nécessaire en pareil cas prescrivait de supprimer tout recours.
« 5° Par lesquels le tribunal de commerce statut4 sur « les recours formés contre les ordonnances rendues « par le juge-commissaire dans les limites de ses allri- « butions. » — Deux raisons se réunissaient pour motiver cette disposition : nécessité d'é> iter des lenteurs, et garantie résultant de la connaissance qu'à le tribunal de tout ce qui concerne la faillite.
f)-32 I)KS BANQUEROUTES.
TITRE II
DES BANQ1 i ROI TES.
0B8BR\ M ions GBNÉB U.ES.
La Faillite, lorsqu'elle es lée de négli-
ice ou de Fraude, dégénère en banqueroute simple ou frauduleuse. La banqueroute simple est un délit; la banqueroute Frauduleuse . Un crime.
\:ssi le ministère public, qui est spécialement chargé de veiller à la répression des crimes el délits, a-l-il le droit d'intervenir dans les opérations de la Faillite, d'assister au bilan, à l'inventaire, pour rechercher s'il n'y a pas dos présomptions on dos indices de banqueroute. Son action n'esl pas même subordonnée à la déclaration de la Faillite, el il peut poursuivre le débiteur comme banqueroutier, quand même la Faillite n'aurail pas été déclarée.
La Faillite peut dégénérer en banqueroute pour des Faits soil antérieurs, soit postérieurs à la cessation de payements. Mais en matière de banqueroute simple la loi ne reconnaît ni tentative ni complicité ; tandis qu'en matière de banqueroute Frauduleuse la tentative est assimilée an l'ait lui-même, el les complices sont punis de la mémo peine que l'auteur principal.
La dernière loi a maintenu la distinction que faisait
l'ancien texte du Code entre la banqueroute simple el
la banqueroute Frauduleuse; pareillement, comme l'ancien texte du Code, elle ne reconnaît de tentative
DE LA BANQUEROUTE SIMPLE. G
punissable et de complicité, qu'en matière de banqueroute frauduleuse.
Mais l'ancien texte distinguait des cas où la poursuite était obligatoire, et d'autres où elle était simplement facultative. Il en résultait que le ministère public c'ait, en quelque sorte, constitué juge de faits qu'il ne devait que constater et signaler à la justice. La dernière loi, se conformant mieux en cela aux principes du droit pénal, a rendu la poursuite toujours obligatoire; et elle a consacré une distinction importante en classant les cas de banqueroute simple selon leur degré de gravité, en prescrivant au juge pour une série de ces cas de condamner, si les faits lui paraissaient constants, et en lui laissant pour une autre série la faculté de ne pas condamner, quand même les faits lui paraîtraient constants.
DE LA BANQUEROUTE S1MFLE
Les cas dans lesquels la banqueroute simple doit être déclarée sont :
I Excès dans les dépenses;
2° Pertes de sommes considérables soit au jeu, soit dans des opérations de pur hasard :
3e Emprunts ruineux, reventes au-dessous du cuirs :
•ï° Payement fait, après la cessation des payements, à un créancier au préjudice de la masse.
Je me bornerai à faire sur les cas que je viens d'énumérer une seule observation; et elle portera sur ce
V DE LÀ BANQUEROUTE SIMPLE
genre de pertes qui conduit trop souvent les commerçants à leur ruine et au déshonneur : les pertes au jeu ou â des spéculations de bourse, cette espèce de jeu plus funeste encore. La loi, en ne punissant que celui qui a consomme de fortes sommes, amnistié par cela même le joueur heureux, qui aura risqué beaucoup plus peut-être, niais qui n'aura pas perdu. L'immoralité, cependant, n'esl pas dans la perte, mais dans le fait d'exposer ainsi son bien et celui d'autruï. .l'aurais donc désiré que la loi punit non-seulement celui qui a consommé, niais encore celui qui a exposé au jeu de fortes sommes, .l'aurais voulu, d'ailleurs, que le t'ait seul d'avoir exposé à des jeu. r de bourse une somme même très-minime fut pour le failli un cas au moins de banqueroute simple.
Les cas dans lesquels la banqueroute simple peut être déclarée ou ne pas l'être sont :
I" Engagements excessifs contractés pour le compte d'ail trui, sans qu'il ait été reçu des valeurs en échange :
i inexécution des engagements pris par le concordat ;
3 ! ifraction aux art. 69 et 70 du Code de com-
merce;
4° Défaut de déclaration de la cessation des payements, dans le délai iixé et dans la forme prescrite;
5° Défaut de comparution en personne devant les syudics suis empêchement légitime, ou absence après sauf-conduit :
6° Défaut de RvresOU inexactitude dans la tenue des
[ivres.
Lorsque la poursuite en banqueroute simple est in-
DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. G
tentée par le ministore public, les frais, qu'il y ait acquittement ou qu'il y ait condamnation, sont à la charge du trésor.
Si la poursuite est exercée parles syndics , au nom de la masse, les frais ne sont supportés par la masse qu'en cas d'acquittement; en cas de condamnation, ils le sont par le trésor qui , dans ce cas comme dans le précédent, a son recours contre le failli.
Enfin, si c'est un créancier isolé qui poursuit en son nom personnel, il ne supporte également les frais qu'en cas d'acquittement du failli.
DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSB
L'ancien texte du Code énumérait en détail les cas de banqueroute frauduleuse. La dernière loi a préféré déclarer, d'une manière générale, que le failli serait passible des peines de la banqueroute frauduleuse lorsqu'il aurait soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qu'il se serait frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas.
Le failli , d'après l'ancien texte du Code, était coupable de banqueroute frauduleuse lorsqu'il détournait à ><»ii profit des objets ou valeurs qui lui avaient été confiés à titre de manda! nu de dépôt. D'après la dernière loi, ces faits el ceux de VOl, de faux, et autres crimes ou délits commis, non envers la niasse, unis envers des créanciers isolés, restent purement et sim-
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plement soumis aux peines prononcées par 1rs articles du Code pénal qui les concernent.
La pénalité relative à la banqueroute a varié suivant les époques. La peine de mort, que prononçaient les anciennes ordonnances, el qu'on appliqua plus d'une fois, fut remplacée, en 1791, par celle de six ans de
Iris.
D'après l'ancien texte du Code, comme d'après le texte actuel , qui n'a rien innové à cet égard , la peine pour la banqueroute simple est actuellement u\\ emprisonnement d'un an au moins, ou de deux ans au plus; et pour la banqueroute frauduleuse , cinq ans au moins de travaux forcés, et vingt .ans au plus.
À raison des garanties spéciales que doivent offrir certains officiers publies, investis d'un monopole et initiés forcément dans le secret des deux parties qui contractent par leur ministère, on a prononcé contre les agents de change et les courtiers qui font faillite la
peine des travaux forcés à temps . et celle des travaux forcés à perpétuité s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse.
L'excès de celle pénalité est manifeste, surtout poulie cas où la faillite n'est pas accompagnée de fraude : et
il produit un résultat diamétralement contraire à l'intention du législateur, ['impunité. Il eût donc fallu,
ce me semble, apporter une atténuation a cette rigueur; et i -est ce que j'avais demandé dans mou /; Klmen comparatif* La répression n'aura d'elticai ilé que
quand la peine sera dans un piste rapport a\cc les laits incriminés.
LE FAILLI
Sous ce titre on a rassemblé divers cas déjà prévus par l'ancien texte du Code, et l'on y a joint plusieurs, dispositions qui manquaient.
D'abord on a frappé de la peine de la banqueroute Frauduleuse les individus qui, dans l'intérêt du failli, auront détourné une partie de l'actif, et ceux qui auront frauduleusement affirmé comme réelles des créances supposées; on a pourvu aussi à ce que les individus qui font le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé ne pussent échapper aux peines de la banqueroute frauduleuse, quand ils se seraient rendus coupables des faits qui la constituent.
On sait que le Code pénal, art. 380, dispose qu'entre les personnes qu'il désigne (mari et femme, ascendants et descendants) les soustractions n'ont pas le caractère légal de vol, et rie peuvent donner lieu qu'à réparations civiles. D'un autre coté, le Code de, commerce ne prononçait de peine que contre le banqueroutier frauduleux et ses complices. D'où il suivait que, quand il n'y avait pas de condamnation pour banqueroute ftjMduleuse, les personnes mentionnées dans Fart. 380 du Code pénal échappaient à toute peine pour les soustractions qu'elles étaient reconnues avoir commises : parce qu'on ne pouvait leur appliquer ni 1.' peine de là complicité de banqueroute, ni (('lie du vol.
La nouvelle loi des faillites a comblé cette lacune
G3S DES CRIMES ET DÉLITS , ETC
en disposant que les soustractions commises par ces personnes seraient punies comme vols, lorsqu'elles ne pourraient pas l'être comme actes de complicité.
Il pouvait y avoir doute sur le point de savoir si, en cas d'acquittement du failli poursuivi comme banqueroutier, les juges étaient eu droit de statuer, tant sur la réintégration à la masse de ce qui en aurait été détourné, que sur les dommages-intérêts qui seraient demandés. La nouvelle loi ai levé toute incertitude à cel égard en décidant, par l'art, .v.).-). que, même en cas d'acquittement, les juges pourraient ordonner d'office la réintégration des objets détournés, et statuer sur les demandes en dolhmages et intérêts.
La loi nouvelle a comblé encore une lacune du Code en prononçant une peine spéciale contre le syndic qui malverserail dans sa gestion un emprisonnement de deux mois à deux ans).
Il fallait aussi mettre un frein à un abus attesté par l'expérience, et qui avait échappé aux prévisions des rédacteurs du Code de 1808; c'est ce qu'a fait la nouvelle loi en annulant les avantages particuliers qu'un
Créancier aurait stipulés pour prix de son vote dans les
délibérations de la faillite, ainsi que tout traité qu'il
aurait conclu avec le failli au détriment de la masse.
Pour mieux assurer la répression, on a admis le failli lui-même à invoquer la nullité. De pins, outre l'annulation, le créancier peut être condamné à un emprisonnement dont le maximum est d'un an. S'il est syndic, la peine de l'emprisonnement peut être porté.» â deux ans.
Mutin on a voulu que dans le cas où l'annulation rait poursuivie par la voie civile, l'action fût portée,
DE L'ADMINISTRATION DES BIENS EN CAS DE BANQUEROUTE
Les dispositions de ce chapitre ne sont que la reproduction des anciens articles GOO, 601 ? G02 et G03 du Code.
Qu'il y ait poursuite et même condamnation soit pour banqueroute simple, soit pour banqueroute frauduleuse, cela n'influe en rien sur la marche à suivre pour l'administration des biens, pour le règlement des droits des créanciers et la répartition de l'actif. Le ministère public et les créanciers poursuivant deux buts différents, les moyens d'y parvenir devaient être et sont en effet restés indépendants les uns des autres.
11 fallait empêcher à la fois que l'intérêt privé ne fût sacrifié à la vindicte publique, et qu'il ne vint en gêner faction. Cest à quoi le législateur a pourvu par les articles contenus dans ce chapitre, articles purement réglementaires, et au texte desquels il suffira de se reporter,.
DE LA RI II IBILITATION
La faillite, une fois qu'elle a (''té judiciairement déclarée, frappe le débiteur de certaines incapacités qui ne peuvent cesser que par la réhabilitation; ainsi, aux termes de l'art. 5 de la constitution de l'an vin, l'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état de débiteur Jailli ou d'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un failli. De plus, le Code de commerce déclare les faillis non réhabilités incapables d'être agents de change ou courtiers, et leur interdit l'entrée de la Bourse.
Ces dispositions rigoureuses ont paru néa pour amener le failli, concordataire ou non, à désintéresser ses créanciers, en capital, intérêts et trais: el c'esl en effet la condition à laquelle est subordonnée la réhabilitation. Il faut que le débiteur, qui veul reconquérir la condition où il était avant la cessation de s payements, remette ses créanciers dans la même position (pie si celte cessation n'axait jamais eu lieu : c'est seulement après les avoir complètement désintéressés, qu'il peut prétendre à l'honneur de la réhabilitation.
La demande tendant à cette tin doit être adressée à la cour royale ; expédition eu est transmise par le pro-
CUreur-gépéral au président du tribunal de connue;.
el au président du tribunal civil de l'arrondissement
DE LA RÉHABILITATION. 6V
du débiteur ; il en est affiché copie pendant deux mois dans la salle d'audience de ces tribunaux, à la Bourse et à la maison commune. Pendant ce délai, les créanciers et toute partie intéressée peuvent former opposition au greffe ; et, à l'expiration de ce délai , le procureur du roi et le président du tribunal de commerce envoient à la cour royale les oppositions, les pièces qui ont été fournies à l'appui, et les renseignements qu'ils ont pu se procurer sur la personne du failli , avec leur avis sur sa demande ; après quoi le procureur-général fait rendre un arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation.
D'après l'ancien texte du Code, la demande ne pouvait plus être reproduite lorsqu'elle avait été rejetée ; d'après le texte actuel, elle peut l'être après un intervalle d'un au.
Si elle est admise, expédition de l'arrêt est envoyée (comme la demande en réhabilitation elle-même l'a été) au président du tribunal de commerce et au président du tribunal civil de l'arrondissement du débiteur, et lecture en est faite en audience publique; transcription a lieu sur les registres de ces tribunaux.
Il y a des personnes qui sont à tout jamais exclues du bénéfice de la réhabilitation : ce sont celles qui ont forfait à l'honneur par des actions de fraude, d'escroquerie, par des vols, et enfin les comptables, tant que leur compte n'a pas été rendu et apuré.
Dans la dernière l"i. un article a été inséré pour mentionner expressément la l'acuité , d'ailleurs non contestable, de faire réhabiliter la mémoire d'un ne. eiant décédé.
Je donne ici , à la suite les unes i\r^ autres et dans
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l'ordre même que .j'ai suivi pour l'explication démette matière des laillit«-> n banqueroutes, les formules 4* principaux actes qui s'] rattacheol :
ni Cl m: m [OH i»i l \n I .ITE.
nrd'liui premier mars dix-huit cent quarante-cinq, au greffe (in tribun 1 de comi ki départtmenl d'Eure-et-Loir, séant à
Cbartres . avant midi ;
comparu le Bieur Louis Bernard, marchand de toiles , demeurant m c« tte ville de Chartres . rue... , d Lequel a dit et déclaré qu'ayant éprouvé des péri ndérables
dans son com rce, il s fait les plus grands sacrifiées pour faire
jusqu'à présent h ieur à ses engagements, mais qu'il est arrivé
au poinl de D'avoir plus l'espoii 1 1< ver, ce qui le détermine à
ses opérations et à déclarer sa faillite; Qu'il a rédigé Triât éoonciatif de son actif et de son passif, qu'il nous dépose écrit sur. . feuilh ts de papier du timbre de... centimes, é de lui au bas de chaque page » i a la lin. - |uels déclaration et dépôt il nous a requis acte, à lui octroyé après lecture « et a signé avec no
■ ara ut n'a pat dressé son bilan, la déclara en/ait nu ntian t n a s terim
«nparant qu'il na pas pu dresser l'étal de sa fortune m actif ni i xdiquer les motifs quiPen ont empéetu
d, 'i/in , marchand épicier, demeurant à Pu
riu dt ( ondi . n° i.
\< in
it en caisse fr. 100
liilh U i n portefeullU .
Boni
i «uteui
\teurs par comÀ
as 1,5001 ,
teux i ,i
i i i iximativement à. 6,000
16,000 Meubles meublai 900 1B1 100
\ d1 Qt
FORMULES. 6i3
Immeubles.
Une maison située... , rue... , etc., évaluée 12.000
Total 30,400
PASSIF
Créances h y pot h éca i res .
Au sieur Leroux , par acte du 8,000 )
A la daine Martin, pour sa dot 10,000 ) '
Créan ces pricilég lèes .
Aux contributions 300
Créanciers par billets a payer.
M. L. Brioure, pour mes billets au 15 sept
et au 7,000 1
M. P. Marche , ici. id 3,500 ' 13,000
&f. Laroche, id. id 2,500 ]
Créanciers par compte.
M. J.-Q. Daniel 7,000
M. M. MassoD o,ooo |
M. Lemonde 4,000 j 19,00()
M. Joseph Nume 2,000 ,'
RÉSUMÉ
Le passif est de 50,300
L'actif est de 30,400
déficit 19,900
note justificative des opérations de la gestion du failli.
Pertes.
Perdu dans la faillite du sieur A 10,000
ld. dans celle du sieur B 5,000
Id . dans celle du sieur C i.:;<ii>
Pavé pour intérêts «le mes dettes hypothécaires
sur trois années 1 ,200
ld. [jour négociation de billets 1*000
Dépenses de maison.
En l'année 1848 1,000]
En 1844 K000 12 000
Kn IN 15 l.ooo !
TOTAL DES DÉPENSAS ET im.iu i;s 83
\ déduire pour les bénéGces faits sur les marc' andta vendues pendant les années 1843, 1844 et 1845 13,f>00
RÉCAP1 I l LATJON.
Passif 50»800
Actif :>,,-"M'
Dl i m ir 19,900
Certifié rentable par moi, Pierre Martin, marchand épicier, me de Coi dé . o i
\ PariSj le... novembre 1845.
( Signature du failli.
.si h bilan est Jait pat (es syndics provisoires, Usera termim
(lui si :
Rédigé el certifié par nous, syndics de la laillite. a Paris , le... novembre 1845.
(Signatures des syndics.)
M (I Ml \ I ION 1)1 i Ml 1 I I I l»'l M SOCI1 1 É.
Aujourd'hui quinze mars dix-huil cent quarante-cinq, au greffe du tribunal de commerce du département de la Seine-Inférieure, i ,-i Rouen ; i it comparu le sieur Louis Durand, chef de la maison Louis Durand el compagnie de Rouen, où il- exploitent une filature de coton; ladite compagnie composé des sieurs Louis Durand . comparant . Pierre et Jacques i i gros frèr< s, et la reuvede Denis Lebon; Lequel . tant en son nom qu'au nom et pour les autres membres susnommés de la Bociété en nom collectif, sous la raison Louis Durand et compagnie, a dit et déclaré que, pour cause de pertes majeures, dont la preuve se trouvera consignée dans ses livres et papiers, la société dont il est le chef est réduite a la nécessité de ■ ments :
ite qu'il u'.i [» i- eu le temps, tant Bes malheurs ont été rapides,
de dreSSeï son bilan.
i ) i iquelle d< cl iration de faillite il a requis acte, et a Bigné, après lecture, avec nous greffier soussigné { Signa tun i
ji r, i mi \ i Dl D1CL4B4TI01 Dl kaiu.it i
\ u i,i déclaration de cessation «le payements et le dépôt de bilan t. nts du triiiun.il p;ir le Bieur Pierre Dubos, fabricant de
draps, demeuraut a. .
tprei eu avoir délibéré conformément à la loi, le tribunal décl ire en état de faillite ouverte ledit sieur Pierre Dul
Et attendu que les refus de payements remontent nu 1" de ce mois, fixe à la date dudit jour 1er septembre 1845 l'ouverture de ladite faillite; ordonne que, si fait n'a été, les scellés seront apposés au domicile du failli et partout où besoin sera, conformément aux art. 455 et 458 du Code de commerce, à l'effet de quoi avis du présent jugement sera sur-le-champ adressé par le greffier à M. le juge de paix ;
JNomme M , membre du tribunal, commissaire de ladite
faillite, et pour syndic provisoire le sieur..., demeurant...
Ordonne que, conformément à l'art. 455 du même Code, la personne du failli sera mise en dépôt dans une maison d'arrêt pour dettes, et que, dans cet état, il ne pourra être reçu contre le failli d'écrou ou recommandation pour aucune espèce de dette;
(Xota. Le failli peut être dispensé de la mesure de l'arrestation lorsqu'il a déclaré lui-même sa faillite et déposé en même temps son bilan ou indiqué les motifs qui l'en ont empêché ; mais il faut pour cela qu'il ne soit pas déjà incarcéré).
Ordonne que le présent jugement sera affiché et inséré , par extrait, dans les journaux, conformément à l'art. 442 du Code de commerce, et suivant le mode établi par l'art. 42 du même Code;
Ordonne enfin que le présent jugement sera exécuté provisoirement selon sa forme et teneur.
Fait à .., le 28 septembre 1845, en audience publique où siégeaient MM... , etc.
JUGEMENT
Qui ordonne , sur la proposition du juge-commissaire , la mise en liberté du failli, avec sauf-conduit.
Le tribunal du département de la Seine, séant à Paris :
Ouï le rapport fait à l'audience de ce jour par M..., l'un de ses membres, juue-commissaire de la faillite du sieur Pierre Martin , marchand épicier, demeurant à Paris, rue de Condé, D° 4, par suite duquel rapport M. le juge-commissaire a proposé au tribunal d'accordtT audit Martin sa liberté pure et simple, avec un sauf-conduit, conformément à la loi ;
Attendu qu'il résulte du rapport que ledit Pierre Martin a fait au greffe de ce tribunal la déclaration de sa faillite , par acte du rr du courant ;
Qu'il a déposé son bilan, duquel il résulte que son actif s'élève
i [LUTES il It.WH BROt I ES.
I Bomme de et son passif à celle
de ;
attendu qu'il n'exista contre Mil Martin aucune présomption de fraude ni d'imprudence ;
Attendu qu'il parait <jue les livrée dudit Martin oui été réguliè-
renienl tenus :
\tt<'i)(lu que ledit Martin ;i toujours joui de la meilleure réputation dans le commerce :
Ordonne qu'il ieri à l'imtml nui an liberté; ;• quoi faire tons
concierges et gardiens leronl contraints: quoi taisant, seront bien et \alal)lemt'iit déchargH
Ordonne ai outre qu'il sera délivré audit Martin un saut-conduit. conformément aux dispositions du Code de commerce.
Fait a l'ari>.. en séance publique du tribunal de commerce du
département de la Seine, ou liégeaienl .MM..., et M...., juge-commissaire, le...
mmwdf. ni: BAUF-CONDUTï mu LE FAILLI.
./ Me»sù ur» le» Président ei Juges composant h- tribunal dp commerce du département de fa Seine.
r iv Martin, ex marchand épicier, demeurant à Paris, rue de Cdndé .11 i . a n onneur de vous exposer que des malheurs 1 1 lui éprouvés dam son commerce, notamment celle d'une
me de dans la faillite de • ... , l'ont oblig
i ments :
d'en taire sa déclaration au gratta du tribunal :
Que, par jugement «lu sa faillite a été déclarée ouvert
qu'il a été mis en dépôt dans h maison d'arrêt pour dctu s, Que sa conduite a toujours 8té pure, et qu'il ose espérer qu'il contre lui aucune présomption de fraude ni d'impru-
dm
I équence1 il conclut a ce qu'il VOUS plaise, VU la présente
reejt il droit . ordonner que l'exposa ni sera m|s en
liberté; a quoi faire tous concierges et gardiens seront contraii
quoi faisant . décharj i 1 il bu sera délivré nu sautcondoii . conformément à la loi Subsidiairement seulement . el dans le cas où l< tribunal ne erol-
'•'nt pas devoir aceorder à l'expotant sa liberté puw et simple, la
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lui accorder provisoirement , et aux offres qu'il fait de fournir caution de se présenter à tous mandements de justice ; fixer le montant dudit cautionnement, et sera fait justice.
(Signature).
Au bas de cette requête , le président du tribunal écrit : Soit communiqué à M. le juge-commissaire pour donner son
avis. Paris, le....
(Signature du président).
(Le juge-commissaire donne son avis, soit pour la mi
liberté pure et simple, soit pour la mise en liberté provisoire , et
le tribunal prononce).
SAUF-CONDUIT
Au nom de la loi.
Le tribunal de commerce de Paris, département de la Seine,
Oui le rapport fait à son audience de ce jour par M , l'un de
ses membres, commissaire à la faillite de Pierre .Martin, marchand épicier, demeurant à Paris, rue de Condé, n° 4 , de L'état de la faillite dudit Pierre Martin,
En exécution de son jugement de ce jour,
Accorde audit Pierre Martin un sauf-conduit, conformément à l'art. 473 du Code de commerce.
En conséquence, il est fait défense à tous porteurs de jugements emportant contrainte par corps contre ledit Pierre Martin , en matière de commerce, prononcés jusqu'à ce jour, de les mettre à exécution , en attentant à la liberté dudit Pierre Martin; et à tous concierges et gardiens des maisons d'arrêt pour dettes de l'y recevoir ni écrouer pour cause de contrainte par corps, sous les peines prononcées par la loi contre les auteurs d'arrestations et de détentions arbitraires. En foi de quoi le présenl a été signé par le président, le juge-commissaire et Le greffier.
\ Paris, le
IN'ota. Tout sauf-conduit doit porter le sceau et le timon dn tribunal.
Signalement.
Pierre Martin, marchand épicier, demeurant à Paris, me de
Condé , n' 4 , âgé de .. an^, tai le de... , etc. , etc.
{Signature du porteur du sauf-conduit
ordon \ vm i Pour qu'il ne soit pas apposé a\ scellés.
Nous juge-commissaire de la faillite du sieur
\ u l'exposé en la requête ci-dessus :
\ u l'art. i")ô du Code de commero
Attendu que l'actif <lu failli peut être inventorié en un seul jour;
Autorisons le Byndic provisoire à ne point faire apposer de scella: ordonnons en conséquence qu'il sera procédé immédiatement .1 l'inventaire, à la charge par le syndic de donner de suite avis de notre présente ordonnance à M. le juge de paix de l'arrondissement, d'effectuer dans les vingt-quatre heures le dépôt de lune des minutes de l'inventaire au greffe do tribunal et de nous j ustifier de ce dépôt .
Paris, l( {Signature).
OBDOfl n \\CE
mvocation des créanciers présumés, pour donner leur, avis sur lu nomination des syndics définitifs.
Nous juge-commissaire de la faillite du sieur...., étant en la chambre du conseil el assisté du greffier,
tirons ordonné et ordonnons que les créanciers présumés de ladite faillite Beront convoqués .1 se réunir le... au tribunal de commerce, en la salle des issembli es de créanciers, à l'effet d'être
«•(insultes par nous tant sur la composition de l'état iW* créanciers
présumés que sur la nomination de nouveaux syndics, s'il y a lieu :
le tout en conformité de l'art. 162 du Code de commerce. Taris, le
B u'i'our Du juge-commissain
\ MM les président et juges composant le tribunal de commerce de. .. .
Messieurs, en notre qualité de juge-commissaire de la faillite du
sieur... nOUS avons l'honneur de nous présenter l'état des crean-
- présumés ainsi que le procès-verbal de l'assemblée consultatenue sous notre présidence le . ... en exécution de l'art. 169 du < Iode de commerce.
11 résulte des renseignements par nous recueillis sur la nature et
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l'importance de cette faillite que le nombre des syndics définitifs peut être fixé à deux, et que M...., l'un des créanciers, pourrait être utilement nommé aux fonctions syndicales.
En conséquence et suivant le vœu exprimé par MM. les créanciers, nous vous proposons la nomination du sieur... pour remplir lesdites fonctions concurremment avec le sieur..., nommé par le jugement déclaratif et qui sera maintenu.
JUGEMENT
De nomination de syndics définitifs.
Vu le procès-verbal dressé par M. le juge-commissaire de la faillite du sieur..., duquel il résulte que conformément à l'art. 462 du Code de commerce les créanciers ont été consultés tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination de nouveaux syndics;
Vu également l'état des créanciers présumés,
Sur le rapport de M. le juue-commissaire le tribunal nomme pour syndic définitif le sieur... et maintient dans les fonctions syndicales le sieur... qui a rempli jusqu'à ce jour les fonctions de syndic provisoire.
EXECUTOIRE
Pour faire payer une indemnité aux syndics provisoires non maintenus.
Le tribunal, vu le procès-verbal de reddition du compte des syndics provisoires, après avoir entendu M...., l'un des juges, commissaire à la faillite du sieur.. , en son rapport; vu la demande des sieurs..., qui ont été syndics de ladite faillite pendant
Ordonne que sur l'actif de la faillite il leur sera payé, à titre d'indemnité, par les syndics définitifs, une somme de...., en faisant lequel payement les syndics définitifs seront bien et valablement libérés.
A l'effet de quoi le tribunal a délivré le présent exécutoire.
Fait à Paris, le
JUGEMENT
De révocation d'un syndic.
Vu l'ordonnance du juge présida ni l'audience du de ce mois,
signifiée au Sieur B...., avec sommation audit sieur d'avoir à se
rendre aujourd'hui ;i dix heures du matin eu la chambre du con-
; du tribunal pour donner ses explications sur la demande révocation des fonction i faillite du sieur \.... for-
mée contre lui d'office par M . le juge-commissaire de ladite faillite;
( • itérant que le sieur iî.. . ne Be i résente pue,
Donne défaut contre lui. el pour h profil,
\ u l'art. 167 du Code de commerce,
Après avoir entendu en la chambre du conseil le rapport de II. le juge-ot iss lire, duqut l il n suite que le sieur B.... ne remplit pas convenablement les fonctions qui lui ont été confiées conjointement avec le sieur G
Déclare ledit sieur B déÉnitkemeol n ntané <!« i Sanctions de
syndic de la faillite de V... et sur l'avis de M. le juge-commissaire <lii qu'il n'y a lieu de pourvoir a la nomination d'un nou\eau syndic.
I ut à... le...
ORItONN VNCE
Qui autorise un syndic à gérer seul ou à faire séparément
n rtains actes,
NOUS jUge-COmmissaire de la faillite du sieur
\ o l'exposé de l.i r. quête ;i nous présent \ u les dispositions de l art. 165 du Code «le commerce, Donnons or !•'.. ., l'un des syndic», tous pouvoirs et auto Peffi i de proeédi r a. ... déterminer ici la nature i ans . lesquelles que ledit sieur F
autorisons le sieur P..., .mire S) luiie. a gélOT et administrer m ul
la i illite pendant 1'ahsenee de son cc-sj odic.
I ail a.... le...
BON \ \ \< i
/ torisant ta remist <■ un a sa famille des effets à h
usage.
Nous juge commissaire de la faillite du sieur c...
\ u d< !.i requête ci-dessus.;
Nu l'étal à nous présenté par les syndics en exécution de l'ar-
160 du ( "tic de commet i i 1 1 sous l' - - 'elles -ai les au-
llés l< S • tS, liardes, inciil
et effets énoncés en l'état ci-dessus et les autorisons à en faire la délivrance au failli ou à sa famille.
Fait à..., le.... (Sianature).
Portant fixation d'un secours provisoire pour le Jailli et sa
famille.
Nous juge-commissaire, etc.
Vu la requête présentée par Pierre M.... à l'effet d'obtenir un secours alimentaire pour lui et sa famille;
Vu l'art. 474 du Code de commerce;
Vu la proposition faite par le syndic de ladite faillite;
Avons fixé à la somme de le secours à prélever sur l'actif de
la faillite en faveur du failli et de sa famille.
INVENTAIRE
L'an...., le...., heure de midi,
Nous...., syndic de la faillite du sieur Legrand, marchand de nouveautés, demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, n. 10, nommé à ces fonctions par jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du...;
Nous sommés transporté rue Saint- Jacques, n. 10, au siège de rétablissement dudit sieur Legrand, à l'effet d'y procéder à l'inventaire des objets, valeurs, titres et obligations composant l'actif et le passif de ladite faillite;
Nous avons trouvé dans ledit établissement M. le juge de paix de l'arrondissement, son greffier, et le sieur Legrand, failli ;
En présence des susnommés, nous avons procédé comme il suit audit inventaire, au fur et à mesure de la levée ih'S scelles, effectuée par M le juge de paix ;
Les livres de commerce du failli se composent, t .... 2".... 3°....
Les papiers consistenl , i" en titres de créance et effets de a mmerce qui sont ... (décrire les titres des créances en indiquant si elles sont hypothécaires ou non , privilégiées OU non . civiles OU
commerciales
Les meubles garnissant les lieux consistent en.... désignation de chaque meuble avec l'indication de la valeur .
Les marchandises consistenl en... (désignation et évaluation).
N'ayant pu compléter aujourd'hui l'inventaire, nous avons clos ici à six heures de relevée notre première vacation; et après que
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I*1 juue de paix a eu réapposé les scellés nous nous sommes ajourné à demain midi.
Ont Bigné avec nous M. le juge de paix, son greffier, el le failli.
{Signatures.)
L'an...., le...., heure de midi :
En vertu de l'ajournement prononcé hier, nous, syndic de la
faillite du Bieur Legrand, doua sommes de nouveau transporte rue
Saint-Jacques, n. i«>. au Biége de l'établissement dudit failli, où
:<t et en proence de M. lejuge paix de l'ai rondissemeffjt, de son
greffier el du failli, nous avons continue l'inventaire des objets composant l'actif de la faillite.
Les marchandises restant à décrire et à estimer consistent en
ignatioD el évaluation).
Les immeubles dépendant de l'actif du failli consistent en ...
Le passif de la faillite se compose de énoncer les deti
décrire les titres qui les constatent, en indiquant si ces dettes sont civiles OU commerciales, hypothécaires, privilégiées, OU non .
Toutes les opérations de l'inventaire étant terminées, nous avons OlOS .1 Cinq heures de relevée II s jour. moi. s et an susdits, le présent
procès-verbal que nous avons dresse en double minute. Nous syn
die susnommé reconnaissons que les marchandises, l'argent, les
litres actifs , les livres et papiers, meuhles et effets ci-dessus desi-
I nous ont été remis, et nous nous en chargeons conformément
a l'art. |s I du (.ode de commerce, et nous avons signé avec M. le
de paix, bod greffier el le failli. Signature*
i;i mi [SITIOH Faite par lr syndic ait juge-COmmissairt d'inh rTOÇi T U9S commis
du Jailli tt autre* personnes.
A M..., juge au tribunal de commerce de. ., commissaire à la
faillite du siii/r...., tx~nigociant.
L« sieur svndic de ladite faillite, a l'honneur de vous eXDO-
que, pour parvenir .1 dresser un étal exact de la situation du
failli, il a voulu prendre des renseignements BUprèfl de la dame...., épouse du failli, du sieur SOU BlS, du sieur son caissier, et
des sieurs . ses commis, mais qu'il n'a pu obtenir d'eus aucune notion qui puisse servira l'éclairer; que la dissimulation mise par les susnommés dans leurs diverses déclarations i fait von- à l'exposant qu'ils avaient voulu lui cacher la véritable situation du failli :
pourquoi l'exposant requiert, Monsieur le juge-commissaire, qu'il plaise lui permettre de faire citer par-devant vous à tels jour et heure qu'il vous plaira indiquer;
1°... 2°.. . {dénommer les différentes personnes à interroger.)
{Signature.)
Au Las de cette requête le juge-commissaire écrit : Nous...., juge-commissaire à la faillite du sieur...., autorisons les syndics de ladite faillite à faire citer par-devant nous en la chambre du conseil du tribunal pour le , heure de. ..., les individus dénommés en la requête, à l'effet par eux d'y répondre aux interpellations que nous jugerons convenable de leur adresser. Fait à...., le.... {Signature.)
INTERROGATOIRE
Des parents et commis du failli par le juge-commissaire.
Aujourd'hui...., devant nous...., juge-commissaire à la faillite du
sieur en la chambre du conseil du tribunal, sont comparus les
ci -après nommés, cités en vertu de notre ordonnance du ;
savoir :
1" La dame épouse dudit sieur...., que nous avons interrogée ainsi qu'il suit :
Demande
Réponse
2° Le sieur , fils dudit sieur...., que nous avons interrogé
ainsi qu'il suit :
3° Le sieur...., ayant travaillé en qualité de commis dans la maison de commerce du sieur
De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal que nous avons signé avec le greffier, et dont nous avons ordonné la jonction au dossier de la faillite.
MEMOIRE SOMMAIRE
De la situation apparente de la faillite.
/ M, le juge commissaire {pour être transmis avec ses observations au procureur du roi).
Les sieurs...., syndics de la faillite du sieur. .., ex-négociant,
ont riionntur de VOUS transmettre l'état de la faillite dudit sieur ..-•
Cette faillite présente an actif de.... et un passif de.,..
Le r.ulli attribue le dérangement de Bes affaires aux pertes que lui a fait éprouver le sieur..., qui n'a pas rempli envers lui ses en-
gements, et a La baisse Bubite du café, dont il avait t'ait provision a un très-haul prix, el qu'il a été forcé de revendre à perte
On doit c pendant remarquer que, peu avant sa faillite, il a t'ait des emprunts considérables, ootamment iVunv somme de.. ., au sieur d'une autre Bonime de au sieur
il paratl embarrassé de justifier de remploi de ces divers emprunta : il était adonné au jeu. el peut-être cette passion a-t-elle pu contribuer à Ba ruine.
Enfin, dès qu'il a reconnu l'impossibilité de tenir plus longtemps el l'étal fâcheux de son commerce, il a disparu de son domicile, el B'esl tenu caché pendant....
ii oins il a •■t<- mis provisoirement en état de détention dans la
Maison d an i I de...., ou il Bfl encore en ce moment.
[Signatures du ttpuHêet
OH DON H \ m.i: Dl \ i km \i ! vr
Des deniers de la faillite à la cai consignations,
Nous.. .- juge au tribunal de commerce du département de la
S ine, Dommé commissaire a la faillite «lu sieur Pierre Martin,
marchand épicier, demeurant à Paris, rue de Tonrnon, n. M; \ ii le bordereau de situation de ladite faillite, certifié véritable
par les sieurs... , syndics d'icelle, en date «lu. ..;
attendu qu'il en résulte qu'il y a une somme disponible de sii
nulle francs :
attendu qu'eue somme de mille francs paraît suffisante pour
fournir aux dépenses courantes de ladite faillite;
attendu qu'il est dans l'intérêt de la masse et du failli lui-même que la somme disponible soit versée à la caisse des dépôts et consignations, pour produire intérêt :
autorisons lesdits sieurs....... syndics delà faillite du sieur Pierre
tin, à conserver par devers eux la somme de I000fr.,el à ne
er « ii cooséquei la caisse des dépôts el consignations que
celle de cinq mille : six mille francs qui se trouvent
aujoi itu i l b valeurs disponibles «le ladite faillite;
i [uel versement sera fait «n vertu «le notre présente ordon-
ii i«- retirement, quand par i ordonn
\ P iris, I Signature
BORDEREAU DE CRÉANCE HYPOTHÉCAIRE
Pour prendre inscription sur les biens des débiteurs du failli.
Bordereau fie créances hypothécaires au profit des sieurs ,
syndics de la faillite du sieur A , nommés à cette qualité, qu'ils
ont acceptée, par jugement du tribunal de commerce de , en
date du , enregistré le , et dont extrait est annexé au présent
bordereau , au nom et comme représentants de la masse des créanciers de ladite faillite, pour lesquels domicile est élu chez le sieur , demeurant à
Contre le sieur B (Qualités et domicile).
Pour sûreté et conservation,
1° De la somme de cinq mille francs due par ledit sieur B au
sieur A .., en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de..., en date du..., dûment enregistré, ci 5,000 fr.
2° De la somme de cent cinquante francs pour les frais liquidés par ledit jugement, ci 150
3° Pour ceux de mise à exécution évalués à 50
4" Pour les intérêts échus depuis le jour de la demande, aux termes dudit jugement jusqu'à ce jour 200
5° Pour deux années d'intérêts à échoir 500
Total 5,900 fr.
Pour sûreté et conservation de laquelle somme de 5,900 fr. actuellement exigible , lesdits syndics requièrent L'inscription d'hypothèque sur les biens dudit sieur B , situés dans retendue du
bureau des hypothèques de Paris , et notamment sur une maison à lui appartenant, située à Paris, rue..., n°...
BORDEREAU
Pour prendre inscription sur les biens mêmes du failli. Bobdebeaj il»1 créances hypothécaires au profit des sieurs ,
SJ ndics de la faillite du sieur A , nommés à cette qualité , qu'ils
ont acceptée, par jugement du tribunal de commerce de..., en date
du..., dûment enregistre, dont extrait est joint au présent bordereau , du nom et comme représentants de la masse des créanciers
dudit sieur A actuellement en faillite, pour lesquels domicile
est élu chez le sieur , demeurant à
Contre ledit sieur A
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ont l'honneur de VOUS transmettre l'état de la faillite dudit sieur ....
Cette faillite présente an actif de.... et un passif de....
Le l'.nlli attribue le dérangement de ses affaires aux pertes que lui a fait éprouver If lieur..., qui n'a pas rempli envers lui ses en-
gementS, et a la baisse subite «lu café, dont il avait fait provision a un très-haut prix, et qu'il a été forcé de revendre a perte.
On doit e pendant remarquer que, peu avant sa faillite, il a fait des emprunts considérables, notamment d'une somme de.. ., au
.sieur...., d'une autre somme de m sieur
Il parait embarrassé de justifier de l'emploi de ces divers emprunts : il était adonne au jeu. et peut-être cette passion a-t-elle pu
contribuer -i sa mine.
Enfin, dès qu'il a reconnu riinpos>ibilitc de tenir plus longtemps Bl l'étal fâcheux de son commerce, il a disparu de son domicile, et s'est tenu Caché pendant....
D nuis il a été mis provisoirement en état de détention dans la maison d'anét de...., ou d est encore M ce moment.
[Signatures des S'jnd'n
OBDONfl \ \<:r. or \ i aSEM BH1
Des <i< nu ri 'i. 1 1 faillite a l<i cai consignatfous.
Nous.. .. juge au tribunal de commerce du département de la
Seine, DOmmé commissaire a la faillite du sieur Pierre Martin,
marchand épicier, demeurant .1 Pans, rue de Tournon, n. 10;
\ h le bordereau de situation de ladite faillite, certifié véritable par b^ sieurs... , syndics d'icelle, en date du. ..:
Attendu qu'il en résulte qu'il y a une somme disponible de m\ mille IV ai. a :
Attendu qu'rne somme de mille francs- paraît suffisante pour fournir au\ dépenses Courantes de ladite faillite ;
attendu qu'il est dans l'intérêt de la m ISSe et du failli lui-même
que la somme disponible soit versée a la caisse des dépôts et consignations, pour produire intérêt :
Autorisons lesdits sieurs , syndics delà faillit»1 du sieur Pierre
M irlin . .1 conserver par devers eux la somme de 1000 fr., et ,1 ne
er « 11 conséquence a la caisse des dépôts el consignations que
«■elle de cinq mille : ur lee six mille francs qui Be trouvent
BUJOUr l'IlUÎ G instituer l< s valeurs disponibles de ladite faillite;
1 |uel versement sera fait es vertu de notre pn rdon-
ii le retirement, quand par nou 1 ordonne.
\ Paris, le (Signatun
BORDEREAU DE CREANCE HYPOTHÉCAIRE
Pour prendre inscription sur les biens des débiteurs du failli.
Bordereau de créances hypothécaires au profit des sieurs ,
syndics de la faillite du sieur A , nommés à cette qualité, qu'ils
ont acceptée, par jugement du tribunal de commerce de , en
date du , enregistré le , et dont extrait est annexé au présent
bordereau , au nom et comme représentants de la masse des créanciers de ladite faillite, pour lesquels domicile est élu chez le sieur , demeurant à
Contre le sieur B (Qualités et domicile).
Pour sûreté et conservation,
1° De la somme de cinq mille francs due par ledit sieur B au
sieur A .., en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de..., en date du..., dûment enregistré, ci 5,000 fr.
2° De la somme de cent cinquante francs pour les frais liquidés par ledit jugement, ci 150
3° Pour ceux de mise à exécution évalués à 50
4° Pour les intérêts échus depuis le jour de la demande , aux termes dudit jugement jusqu'à ce jour 200
5° Pour deux années d'intérêts à échoir 500
Total 5,900 fr.
Pour sûreté et conservation de laquelle somme de 5,000 fr. actuellement exigible , lesdits syndics requièrent l'inscription d'hypothèque sur les biens dudit sieur B , situés dans l'étendue du
bureau des hypothèques de Paris , et notamment sur une maison à lui appartenant, située a Paris, rue..., n°...
ROROKRFAU
Pour prendre inscription sur les biens mêmes du /ail 7.
Bokdkkku de créances hypothécaires au profit des sieurs ,
m ndics de la faillite du sieur A , Dominés a cette qualité , qu'ils
ont acceptée, par jugement du tribunal de commerce «le.... en date du..., dûment enregistre, dont extrait e>l joint ,:u présent bordereau , au nom et comme représentants de la masse des créanciers
dudit sieur A , actuellement en faillite, pour lesquels domicile
est élu cli-/ le sieur , demeurant à
(loutre 1 \é\\ sieur A
Pour sûreté et conservation des sommes qui peuvent être dues aux divers créanciers dudit sieur \.... lesquelles sommes, attendu la faillite, sont actuellement exigibles et paraissent s'élever à deux
cent mille francs.
Pourquoi les syndics susnommés requièrent l'inscription d'hypothèque, pour sûreté de ladite somme de 200,000 francs , sur tous
les immeubles qui peuvent appartenir au sieur \ situés dans
l'arrondissement de ce bureau, déclarant que les seuls qu'ils connaissent sont :
i Une maison sise à
1 Deux hectares de terre a
I« Ktc
Que U greffier fait insérer dans les papier* publies pour q\ ■ h s créanciers présentent leurs titres à la vérification.
i • greffier du tribunal de commerce de... prévient tous les créanciers de la faillite du sieur... que l'examen des livres ei registres du failli e.st terminé, et que le..., heure de..., en la chambre du
conseil du tribunal de co lerce de .... Béant à..., il sera procédé
par-devant M. le juge-commissaire, à la vérification des diverses créances; tous ceux qui pourraient avoir des réclamations à foire
ou des droits a exercer sont invités .1 B*J tr<>u\er.
pboci s-\ 1 an 1 1 i'i \ 1 an te v cion.
Aujourd'hui..., heure de..., par-devant nous. .. , juge au tribunal de commerce de..., commissure Q la faillite du sieur. ., étant en la
chambre du conseil du tribunal ,
Sont comparus les sieurs. ., syndics de ladite faillite, lesquels nous ont dit (ju*ds ont terminé l'examen des livres, registres et papiers du failli ; qu'ils ont dressé l'état apparent de cette faillite;
qu'il en a été donne BVÎS aux créanciers. I an t par lettres du gref-
lifr que par l'insertion faite le..., dans le journal intitulé..., avec annonce qu'il ser.iit procédé aujourd'hui par-devant nous, heu et heure ci-dessus , a l.i vérification des divers titres de créant i
su quoi . en présence de nous, juge-commissaire, il a été prop ir les bj ndics .1 ladite vérification ainsi qu'il suit :
r Le -ieur... porteur d'un jugement de condamnation de la . •mue de 1,800 ii.. pour trois billets que le failli n'avait pasac-
quittés à leurs échéances, a représenté ledit jugement, ensemble les trois billets, affirmant en son ame et conscience n'avoir jamais reçu d'à-compte sur cette créance , qui lui est encore due en totalité, ainsi que les intérêts et frais : les syndics ont déclaré n'avoir aucune observation à faire; pour quoi, vu lesdits jugement et billets, et attendu l'affirmation, nous juge-commissaire tenons ladite créance pour vérifiée; en conséquence , disons que le sieur comparant sera porté sur la masse passive de la faillite pour ladite somme de 1,800 fr., et pour les intérêts et frais à lui dus, tels qu'ils seront liquidés;
2° Le sieur , porteur de la grosse d'une obligation souscrite
par le failli, le... devant Me N... et son collègue, notaires à Paris, dûment enregistrée , dans laquelle le failli a reconnu lui devoir la somme de 4,000 fr. pour argent prêté, laquelle somme le comparant a affirmé lui être due en totalité.
Les syndics n'ayant présenté aucune observation, nous jugecommissaire avons donné acte au comparant de son affirmation , et attendu la représentation par lui faite, d-sons que sa créance est vérifiée , et qu'il sera port*! dans la masse passive de la faillite pour ladite somme de 4,000 fr.
3° Le sieur...., porteur de trois billets de 400 francs chacun, souscrits par le failli, le..., affirmant que la somme de 1,200 fr. lui est due en totalité.
Les syndics de la faillite ont dit que cette créance était sans cause ; que les billets n'avaient été enregistrés que postérieurement a la faillite; qu'ainsi ils n'avaient pas de date certaine qui put détruite le soupçon que ce sont des billets souscrits par le failli pour augmenter le nombre de ses créanciers , et retirer ensuite les sommes qui auraient été ainsi payées au préjudice de la masse.
JNous, juge-commissaire, considérant que le comparant ne justifie pas suffisamment sa créance ; que les billets dont il esi porteur n'ont reçu date certaine que postérieurement a la faillite, disons que la créance dudit comparant n'est pas suffisamment justifiée; qu'ainsi il ne doit pas être porte dans la masse passive de la faillite, sauf a lui a se pourvoir devant le tribunal, ainsi qu'il avisera.
4° Eté
Vota. L'affirmation , qui doit se faire au plus tard dans la huitaine de la vérification, peut aussi, comme on vient de le voir, se faire immédiatement, et alors elle est constat» e par le procèsverbal même de vérification.
: 56 FAILLITES ET BANQCEROl JTRS,
D'affirmation 2'une errance.
aujourd'hui..., devant nous .., juge an tribunal de commerce de. . commissaire à la faillite du sieur \.... étant en la chambre du conseil dudit tribunal . est comparu le sieur B..., qui . sur l'interpellation que nous lui avons faite d'afûrmer la sincérité des créances par lui réclamées . a répondu :
.r.illirnie en mon ;ïme et conscience que l;i somme de..., montant de trois billets sousci its par le sieur l..., le..., et dont je suis porteur, m'e-t bienel légitimement duepar ledit sieur \ ..
De laquelle affirmation nous juge-commissaire avons donné acte audit sieur i>..., et avons dressé le présenl procès -verbal, que i, avons signé avec lui.
{Signal ures).
0RD0NH \\CE
Du juge-commissaire pour la convocation des créancier*
n connus.
\dih. juge-commissaire delà faillite du sieur-.., ordonnons que M.... greffier du tribunal de conuneree . convoquera les créanciers reconnus du sieur... pour le..., heure de..., à {indiquer le hfeftf),
- notre présidence.
Fait à..-, le WgnaHm
PBOCl H i lit \T.
Dr ce gui a été dit ti déckU dans l'assemblée des créanci
nnnus.
aujourd'hui. ., a midi, an la chambre du conseil du tribunal de commerce de par-de\ant nous juge audit tribunal, commissaire a la faillite de...
Sont oomparus les sieurs... {mettre ici les noms,
th un un t 'le /m/s h | cr< <ni"i< rs />/'< ff< nts a l'asst mbk •
TOUS créanciers dudit... et dont les cicmces ont etc \enfi<« - . : admises par pn C(--\nhau\ en date des.
BUSSi comparu le sieur... demeurant à.... au nom et comme tonde de procurai lofl de.. . deiufiir.ini a ., |>ar acte en date c\w
Aevant..., notaire .1 . enragistsé le..., dûment légalisé, lequel est
demeure annexe à ce. présentes ; ledit. constituant, aussi rréan-
, ier vérifié et admis par procès verbal «lu . 1 iueh "Ht dit qu'obéissant .1 la convocation faite par la voie
des .miches et de l'insertion dans les journal \ . ils se réunissent
sous notre présidence pour entendre le compte qui doit leur être rendu par les syndics de ladite faillite, et pour ensuite procéder, s'il y a lieu, à la délibération du concordat .
Sont aussitôt comparus lessieurs..., syndics de ladite futilité, lesquels ont dit qu'ils sont prêts à rendre le compte de leur gestion.
Est enfin comparu le sieur..., failli, lequel a dit qu'il comparait pour ouïr le compte qui va être rendu, et y fournir ses observations, s'il y a lieu.
Desquels comparutions, dires et réquisitions avons donné acte aux parties.
Et aussitôt les syndics ont exposé que depuis leur entrée en fonctions telles et telles formalités ont été remplies ; qu'ils ont reçu pour la masse de la faillite, savoir :
De. . débiteurs , la somme de
Pour vente de tels et tels objets mobiliers, celle de. .
Total
Qu'ils ont payé la somme de... savoir, etc
Qu'ils ont versé à la caisse des dépôts et consignations la somme de
Total
Que les sommes par eux versées, déduites de celles par eux reçues , les constituent reliquataires de la somme de..., qu'ils ont représentée en déclarant qu'ils sont prêts à la verser ès-mains de qui de droit;
Qu'il reste à recouvrer telles... et telles sommes; à vendre tels et tels objets (tant meubles qu'immeubles);
Que des connaissances qu'ils ont acquises, et de l'examen auquel ils se sont livrés, il résulte, ainsi qu'ils l'estiment, que Taclit s'élèvera à la somme de..., et qu'au moyen de ce que le passif s'élève en créances admises à la somme de.... la balance de la faillite sera en perte de... pour cent.
Les comptes produits, ayant de examinés et disent» s, ont été arrêtés , savoir : la recette a la somme de..., la dépense à la somme de — , et le reliquat existant entre les mains des syndics a la somme de....
Les syndics susnommés ont remis entre nos mains le rapport ci-dessus, signé d'eux. Et nous avons immédiatement déclaré ouverte la délibération sur le concordat.
Le sieur S..., failli, a fait des propositions d'accommodement, qui consistaient en
i i.J FAILLITES BT MÉffQVEROUTBS.
Point de I dit.
i sieur Paul a fait faillite le ... ; il a été" procédé, conformément au* prescriptions dit Code de commerce : et dans l'assemblée l< _a-
lemenl convoquée devant M juge-commissaire a ladite faillite,
il a clc propose par ledit des conditions d'atermoiement S
créanciers qui formaient la majorité en nombre et les trois quarts en sommes.
I.e sieur...., l'un des créanciers qui n'ont pas accédé audit concordat, a formé opposition a son homologation; il a fait assigner, devant le tribunal, le sieur Paul et les sieurs Byndics a la faillite, pour voir admettre son opposition et prononcer l'annulation
du concordat.
A l'audience de ce jour, le demandeur en personne 'ou r>
s<ii/< par....] à-dit qu'il 's'oppose 'à l'homologation du concordat,
parce qu'il est créancier sérieux et légitime dndit Paul d'une somme de...., laquelle a été rejetée pM les syndics; il a conclu a ce qu'il plaise au tribunal . attendu que1 la créance par lui invoquée a dii être ajoutée à la masse du passif, et qu'en l'y ajoutant les créanciers signataires du concordat ne réunissent pas les trois quarts en sommes, le recevoir opposant à l'homologation du con> cordai ; statuant sur ladite opposition, déclarer qu'il n'y a lieu à prononcer l'homologation ; annuler le concordai , condamner les défendeurs aux frais t défendeurs en personne [on représentés par )ont conclu
a ce qu'il plaise BU tribunal , sans s'ai Péter ni a\oir ég ml a l'op-
position du sieur , dans laquelle il sera déclaré non-recevable ,
ou. en tout cas, dont il sera déboule, homologuer le concordat dont il pour être exécuté selon sa forme et teneur, condamner l'on-
I ut aux frais.
J'oint île droit.
le tribunal devait - il admettre ou rejeter l'oppo.sition du sieur '
i i tribunal, oui lerapporl de M juge-commissaire à ladite
lite, sur b^ caraetèn - de «.tic faillite et sur l'admissibilité du
Concordai , et les parties daill leurs observations et plaidoiries r
pectives, «t après en avoir délibi i
sidérant que l'opposanl est porteur d'un titre .', ■,> lé-
gitime, et qui doit l'iie ajouté au passif de la faillite; t "n-hi, ranl qu'après cette addition les créanciers signataires du
concordat ne réunissaient pas les trois quarts en sommes ; reçoit le
demandeur opposant a l'homologation du concordat, en date du
Ce faisant annule ledit concordat et condamne les défendeurs aux dépens.
Fait à , etc.
JUGEMENT
Qui rejette une opposition et homologue le concordat. {Le préambule du jugement comme dans la Formule précédente)
Attendu qu'il a été procédé régulièrement à toutes les opérations prescrites par le Code de commerce;
Attendu que le concordat est régulier, et qu'il a été signé par un nombre de créanciers présents réunissant la majorité en nombre et les trois quarts en sommes;
Le tribunal, après avoir entendu les parties en leurs observatio n et plaidoiries respectives, ensemble le rapport de M , jugecommissaire à la faillite , sur les caractères de cette faillite et sur l'admissibilité du concordat ;
Considérant que la créance dont l'opposant représente un titre n'est point énoncée sur les livres du failli, que rien n'indique que le failli ait reçu dudit opposant la valeur dudit effet, d'où il suit que cette créance a du être rejetée de la masse ;
Déboute ledit.... de son opposition à l'homologation du concordat dont s'agit, homologue ledit concordat pour être exécuté selon sa forme et teneur, et condamne ledit sieur.... aux dépens.
Fait et jugé, etc.
BORDEREAU l)'l NSCRIPTÏON HYPOTHÉCAIRE
Au profit de tous les créanciers sut /es biens du jailli, après le
concordat.
Bordereau d'inscription hypothécaire au profit! des sieurs ,
tant ni leur nom personnel que comme syndics des créanciers du sieur ... et au profit de la mass entière desdits créanciers énumérés au bilan dudit...., arrêté le.... dernier ;
Contre le sieur...., ancien marchand épicier, demeurant à...
Pour sûreté et avoir payement de la somme principale de cent
mille francs due par ledit sieur , à la masse de ses créanciers,
suivant le concordat arrêté entre eux le...., enregistré
le.... dernier, ci 100,000 fr
Ladite somme exigible, Savoir : un quart dans un
an , un quart dans deux ans , un quart dans trois ans . et un quart dans quatre ans, du jour dudit concordat.
El pour les intérêts qui s'élèveront à la somme de 6,000 tV. a la première échéance, 1,600 fr a la
seconde, 3,000 fir. à la troisième, et 1,500 fir. à la
dernière , ci l;î,000 fr.
Total 115,000 fr.
L'hypothèque desdits créanciers . résultant dudit concordat en date «lu. . el du jugement homologatif d'icelui , rendu le,.., parle tribunal de commerce de..., enregistré le...
pour sûreté desquelles créances en capitaui et intérêts les créanciers susnommés requièrent inscription sur tous les biens immeuble^ présents et a venir, qui appartiennent et appartiendront audit..., dans retendue du bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondissement de...
\ le.... (Signature* des syndics).
Ji GEMI n i
Qui déclare le failli excusable.
Le tribunal, après avoir entendu le rapport de M..., l'un de ses
membres, commissaire à la faillite du sieur A..., après avoir pris connaissance des dires et observations des créanciei
attendu que le sieur \ a justifié que sa faillite était l'effet
des pertes qu'il a eprouwes par le naufrage de deux bâtiments, et dans la faillite du sieur B. ..,
attendu qu'on ne peut lui attribuer aucune inconduite ni imprudence;
h' 'Lue ledit sieur A excusable et susceptible d'être réhabilite, en remplissant à cet égard les formalités prescrites par la loi.
l'ait et jugé, etc....
J l 1,1'MI NI
Qui rejettt les ■ proposées par le failli.
i i tribunal. *.|
Attendu que le sieur \ ne justifie pas que sa faillite soit l'effet <\i- s malheurs el pertes par lui éprouvés; qu'au contraire . il est
I bli qu'il était adonne au jeu , et ne mettait BUCUU soin .i Bes af-
1 1 lare qu'il n'j apai lieu d'admettre l< 1 excuses par lui prop
i n et jugé , etc.
REQUÊTE DD FAILLI
Pour obtenir une somme à titre de secours définitif. A M. le juge-commissaire et à MM. les syndics.
Le sieur A..., ex-négociant, demeurante...,
A l'honneur de vous exposer qu'il croit avoir établi jusqu'à l'évidence que sa faillite n'était l'effet ni de son imprudence, ni de son inconduite , mais des pertes qu'il a éprouvées par le naufrage de deux bâtiments, et par la faillite du sieur B..., sur lequel il avait des créances considérables , dont il n'a pas été rempli.
Dans cette situation malheureuse il a remis aux syndics de sa faillite, comme étant le gage de ses créanciers, tous les biens, meubles et immeubles, qui pouvaient lui appartenir, en sorte qu'il ne lui reste rien pour subsi>ter et soutenir sa famille.
Il a trois enfants qui sont dans un âge où leur éducation exige des sacrifices de sa part : l'aîné, âgé de dix-sept ans, est en apprentissage chez un bijoutier ; il ne retire encore aucun bénéfice de son état : le second travaille chez un orfèvre, où l'exposant paie pour lui une pension annuelle de ;">00 francs : le troisième , qui n'est âgé que de douze ans, fait ses études à l'école secondaire de..., où il paie une pension annuelle de 600 francs.
D'après cet exposé, le soussigné ose vous supplier, Monsieur le juge-commissaire et Messieurs les syndics, de vouloir bien, après avoir pris l'avis de la majorité des créanciers, lui accorder sur ses biens , dont il a fait l'abandon à ses créanciers , un secours annuel de 4,000 francs pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille.
Avis des créanciers et des syndics.
Les soussignés , syndics de la faillite du sieur A..., ont consulté les créanciers sur la demande du failli afin d'obtenir un secours; la majorité des créanciers s'étant montrée favorable à cette demande, les soussignés sont d'avis que le sieur A.... a droit d'obtenir, pour ses besoins et ceux de sa famille, un secours annuel, qu'ils croient pouvoir être fixé à la somme de 2,000 francs.
{Signatures des syndics).
Ordonnance du juye-commissairc.
Nous juge-commissaire à la faillite du sieur A....; vu la requête
présentée par ledit sieur A...; ensemble l'avis des créanciers et des syndics;
tilili FAILLITES ET BANOLKHOUTES.
Attendu que sa faillite ne peut être attribuée qu'aux pertes qu'il .1 éprouvées, el non à son imprudence OU à son inconduite-,
Ordonnons que, sur les biens par lui abandonnés à ses créanciers, il lui sera payé annuellement on secourt de 2.100 francs,
payable par trimestre et d'avaii.
i ail , etc.
■MM m s s\ M)ICS
Pour se faire autoriser à traiter àforfaM des droits ei actions <\ani h recouvrement n'a pas été opéss
\ Messieurs les président et juges du tribunal de commerce de...
i i sieurs..., syndics nommés a la faillite du sieur a.... ancien
- iciant ,
Ont l'honneur d'exposer qu'il importe aux intérêts des créanciers dudil V... de pouvoir traiter a forfait , et aliéner les droits et action- dont le recoin renient n'a |>u être opéré, 61 consistant eu
r les divers droits et actions .('.'est pourquoi ils concluent
à ce qu'il VOUS plaise, .Messieurs, leur donner ladite autorisation. A.... le...
(Signatures des syndu
.11 (.1 Ml \ l
Statuant sur la requête qui préa dt .
Le tribunal, oui le rapport de M . . l'un de ses membres, commissaire .i la faillite du sieur \ ..; oui aussi le failli en Bes ob
tilili^;
attendu qu'il est de l'intérêt des créanciers de ladite faillite qu'elle soit liquidée promptement :
autorise les sieurs..., syndics de ladite faillite, à traitera l'or-
tait. même a aliéner les droits et actions qui pourraient appartenir
sieui \ .., et dont le recouvrement n'aurait pas été opéi
l'effet de quoi leur donne toutes autorisations j ce uéceSS&il I jUgé ... etc.
si l:l \< 111 1,1
pari d'un créancier, en cas (T adjudication des Immeubles du failli.
\ ri'iuii... la date . est comparu au greffe du tribunal de
première instance de..., le sieur..., négociant, demeurant à..., rue. ., n°..., créancier sérieux et légitime du sieur..., ancien banquier, failli, assisté de Me..., son avoué, lequel comparant, après avoir pris communication de l'enchère contenue dans le jugement d'adjudication qui précède, des publications et adjudications que ledit jugement renferme également, a déclaré qu'il offre de se rendre adjudicataire des biens désignés auxdits enchères et jugement, aux charges , clauses et conditions qui s'y trouvent énoncées ,
moyennant , prix principal de ladite vente, plus la somme de...,
formant le dixième dudit prix principal ; à l'effet de quoi il requiert que ladite enchère soit de nouveau publiée, et qu'il soit procédé à une nouvelle adjudication dans les formes voulues. Ledit sieur... a requis acte, que nous lui avons accordé, de la présente surenchère, et il a signé avec ledit M0..., son avoué et nous.
( Signatures. )
{Pour la dénonciation aux parties intéressées , et autres formalités, voir les articles 710 et 711 du Code de procédure civile, auxquels renvoie l'article 573 du Code de commerce. )
L'an .., le,.., à la requête du sieur L..., marchand de toiles, demeurant à..., rue..., n°..., lequel fait élection de domicile chez M..., Je , huissier soussigné, ai donné assignation :
1° Au sieur G..., négociant, demeurant à..., rue..., n°..., syndic de la faillite du sieur Th..., en son domicile, parlant à... ;
2° Au sieur M..., négociant, demeurant à..., rue..., n0..., aussi syndic de la même faillite, en son domicile, en parlant à... ;
A comparaître le..., devant le tribunal de commerce de..., pour voir ordonner qu'attendu la faillite du sieur Th .., ancien marchand d'etolïes et de nouveautés, demeurant à..., rue..., n"....
Il sera restitué au requérant douze pièces de calicot, contenant chacune... mètres, lesquelles pièces expédiées par le requérant, le..., audit sieur Th... par l'intermédiaire du sieur Marc, sont encore en route. Kt j'ai, auxdits sieurs (,... et M..., eu leur domicile, parlant comme il vient d'être dit , Laissé copil du présent, dont le coût est de...
[Signature de V huissier.)
PLAINTE
En banqueroute simple.
Les soussignés... ,
Considérant qu'il résulte des renseignements pris, et des papiers trouvés au domicile du ûeur L..,quesa faillite provient, non pas de malheurs qu'il aurait éprouvés, mais de son inconduite; qu'il fréquentait les maisons de jeu, et y perdait souvent des sommes considérables . consommant ainsi dans des opérations de pur hasard la plus forte partie de s - revenus,
Ont décidé qu'il y avait lieu pour eus de porter contre ledit failli une plainte en banqueroute Bimple , et à cet effet, ils ont pris la présente délibération , dont expédition sera transmise tant a M. le
mmissairc a la faillite dudit Bieur A.... qu'à M. le procureur du roi , pour être par eux procède suivant la loi.
Fait a... , le.... ( Signatures. )
POURSUITE
/"// banqueroute simple intentée par un créancier.
I • , a la requête du sieur IV.., demeurant à..., créancier sérieux <'t légitime du 8ieur..., ancien marchand épicier, demeurant a .. , lequel constitue pour son avoue au tribunal de première installe»' de... M . elie/ lequel il élit domicile ; j'ai... donne aSSÎ-
tion audit sieur..., ancien marchand épicier, demeurant a Paris,
rue ., en son domicile, parlant a
\ comparaître le.. , .1 l'audience et par devant MM les juues
composant le tribunal de première instance de..., jugeant en police correctionnelle .
Pour \oir sanctionner par un jugement la plainte qui BUil . cl
que \r requérant affirme sincère et véritable.
L'assigné exerçait le commerce d'épicerie : au lieu de se borner .1 1 1 profession . il b place dei sommes considérables sur un corsaire arme j Bayonne, pour s'intéresser à un armement en course, opération à laquelle il n'était poinl propre, n'ayant aucune connaisse a e en cette partie.
II a « !<• trouvé l'he/ lui des pièces et titres pour des sommes con-
lidérables, établissant qu'il jouait sur les fonds publics »■! mm- les actions de chemins de fer avec imprudence et sans mesure. Enfin, ledit assigné, étant; par son inconduite, parvenu .m point
M HC pouvoir acquitter Ses dettes, a déposé sou lui, m ; mais il n'a
présenté <]uc des registres informes, non timbrés , écrits d'une même encre, d'une même main, et évidemment fabriqués pour la cause.
Fartant, voir dire qu'il est coupable du délit de banqueroute simple; pour réparation civile duquel délit se voir condamner correclionnellement et par corps à payer au requérant la somme de trois mille francs dont il est son débiteur, ainsi qu'il résulte d'un billet à ordre de ladite somme, en date du..., enregistré le..., déposé par le requérant, affirmé et reconnu conformément à la loi ; sauf au ministère public à requérir ce qu'il avisera pour la vindicte publique ; se voir en outre condamner aux frais, etc.
PLAINTE
En banqueroute frauduleuse.
Les soussignés, syndics de la faillite du sieur A..., après avoir examiné le livre-journal destiné à inscrire la dépense de sa maison ; considérant qu'il a porté pour cette dépense une somme de4,000fr. par mois, et qu'il est notoire qu'il n'en dépensait pas le quart ; que d'ailleurs il ne justifie pas de l'emploi de ces -4,000 fr., et que sa conduite prouve le désir de soustraire à ses créanciers une partie de sa fortune; .considérant que dès lors il est dans le cas d'être réputé en état de banqueroute frauduleuse;
Ont décidé qu'il y avait lieu d'en référer à cet égard à la justice. En conséquence ils ont rédigé la présente délibération, dont l'expédition sera transmise à AI- le procureur du roi, pour être par lui procédé .conformément à la loi.
Fait à... , le... ( Signatures. )
DEMANDE BU EU il LBILITATION.
.1 Messieurs les présidents et conseillers composant la cour royale de ....
T,e sieur \...., e\- négociant , demeurant à...., département de...
\ L'honneur de vous exposer qu'en 1830 il exerçait à.... le commerce de...; que par suite de pertes éprouvées dans ce commerce, il a été forcé de manquer à ses engagements et de faire faillite. A cet effet, il a déposé au tribunal de commerce de.. .le...., son bilan, ses registres et diverses autres pièces justificatives Par l'exam mi des-
dits registres et pièces il a été alors reconnu que la faillite «le l'exposaut était l'effet de malheurs et pertes, et non de son inconduite ou
de s<»n imprudence; ses créanciers lui ont , par ctfBpordat du..., enregistré le..., accordé terme et délai de trois ans pour leur payer soixante-quinze pour cent seulement des capitaux qu'il leur devait, sans intérêt.
L'exposant a repris le cours de ses affaires avec assez fle bonheur et de conduite pour pouvoir non seulement acquitter les somi s auxquelles ses créanciers avaient bien voulu le réduire, maïs même il est parvenu à payer la totalité des sommes qu'il devail à l'époque de l'ouverture de la faillite, ensemble tous les intérêts et trais, ainsi qu'il résulte des pièces produites a l'appui de la présente requête;
En conséquence, il plaise à La cour, vu le bilan en date du...., le concordat en date du..., les quittances produites au nombre de..., ensemble la présente requête, et y faisant droit, déclarer que
l'exposant est réhabilite et remis d;ins l'exercice des droits qu'il avait perdus par sa faillite; et ferai justice.
a..., le.... ( Sif/nnti/rc)
OPPOSITION A LA ni II MU II IAI ION-
Aujourd'hui au greffe est comparu le .sieur..., demeurant
Lequel a dit qu'il est créancier sérieux et légitime du sieur
d'une somme de... suivant... Décrire ici h nature du titr*
Que depuis la faillite dudH le comparant n'a reçu que la
somme de..., à valoir sur ladite créance; d'où il résulte qu'il lui « si encore dû par ledit... la somme de... enprihcipal, ensemble les intérêts et frais.
Et comme il est instruit 0,11c ledit.., a formé devant la cour île de.... sa dera unie en réhabilitation , il déclare par ces pré-
ites y former opposition ; de quoi il a requis acte, ,1 lui octroyé, ainsi que de ce qu'il déclare avoir eu main le titre de 1 1 créance ,
01 de Ce OJltfil a payé pour le eoât des présentes le somme de. .. ,
requérant qu'expédition en soit envoyée a qui et par qui de droit, conformément a la loi , sous toutes protestations et réserves,
notamment «lu COÛt de la présente opposition: et a Signé a
notai après lecture.
Signature t. )
TEXTES
(Texte de la Loi du 28 mai 1838 sur les Faillites et Banqueroutes, avec les dispositions de l'ancien texte en regard).
Louis-Philippe , etc.
Le livre ni du Code de commerce sur les faillites et banqueroutes, ainsi que les art. 69 et 035 du même Code seront remplacés par les dispositions suivantes :
Néanmoins, les faillites déclarées antérieurement à la promulgation de la présente loi continueront à être régies par les anciennes dispositions du Code de commerce, sauf en ce qui concerne la réhabilitation et Tapplicatiou des art. 527 et 528.
\OUVEAU TEXTE.
TITRE I. — DE LA FAILLITE
DisposU ions générâtes.
437. Tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite.
La faillite d'un commerçant peut être déclarée après son décès, lorsqu'il est mort en état de cessation de payements.
La déclaration de la faillite ne pourra être, soit prononcée d'office, soit demandée par les créanciers, que dans l'année qui suivra le décès.
CMUMTRE I. — DELA DÉOLABA- TION MB LA FAILLITE HT DE SES EFFKTS.
458. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation de ses payements, d'en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce de Bon domicile. Le jour de la cessation de payements sera compris dans les trois jours.
En cas de faillite d'une BOCiété en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'indication
A\CIE\ TEXTE
— Tout commerçant qui cesse ses pavements est en état de faillite (437,.
— Tout failli sera tenu , dans les trois jours de 1 1 cessation de payements, d'en faire la déclarabon au greffe du tribunal de commerce; le jour où il aura cessé ses payements sera compris dans les trois jours.
— En cas de faillite d'une 80ciété en nom collectif, la déclaration du failli contiendra le nom et l'indication du domicile de cha-
uoutruu ICXlC anc.rii leste.
du domicile de chacun i\f* asso- cun des associés solidaires [440 ciés solidaires. Elle sera faite au greffe du tribunal dans I»* ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de 1 1 soci
^r,'.» i.i déclaration du failli devra être accompagnée <lu dé pôl «lu bilan . <>u contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le failli de !«• déposer Le l m contiendra l*énumération et l'évaluation de tous les biens mob liers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes at-t i \ •
- . le table iu des proGts et pert s . le tableau des dépenses; il devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur i .
1 10. La faillite est déclarée par jugement du tribunal de comme ce . rendu , soit sur la iration du failli . soi! à la requête d'un ou de plusieurs créan- , soit d'office. Ce jugement exécutoire proi isou ement.
\'i\ Par i»' jugement déclaratif <lc la faillite , <»u par ji ment ultérieur rendu sur le rapport «lu juge-commissaire, le tribun il déterminera . soil d1 ffice,
sur la poursuite «!<' toute partie intéi essée , l'époque .i laquelle .« eu lieu la cess ition «le
menu \ défaut de détermination spéciale , la cessation de
ments sera réputée avoir <n
Le failli qui aura , avant la déclaration de sa faillite, préparé son bilan . <>u état passif et actif de ses affaires, et <|ui l'aura gardé par devers lui . le remettra aux agents dans les \ ingt-quatft beude leur entrée en fonctions iru .
— Le bilan devra contenir IV numération <'t l'évaluation <!«■ tous 1rs effets mobiliers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes actives et passives . le tableau «les profits et des perta, le tableau des dépenses : le Bilan devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur 17 1).
— Dès que le tribunal de coinmerce aura connaissance «!«■ la faillite, soil par la déclaration «lu failli . s«>it par la requête de quelque créancier, soit par la notoriété publique, il ordonnera l'apposition des scellt - 140
— Lejugement sera exécutoire pro\ isoi rement, mais busci ptible
«l'opposition l>
Par le même jugement <|ui
ordonnera l'apposition des scelles, le tribunal de commerce déchirera l'époque de l'ouverture de la faillite »~>i .
i .'ouverture de la faillite est
décl iree par le tribunal de commerce : son époque esl flxée, soit
par la retraite du débiteur.
par la clôture de ses magasins,
soit par la date de tous actes eons-
i I v ,i kuronl fait faillite seront tenus de donner à leurs créante d'eux, de tout ce qu'ils possèdent el de tout ce qu'ils
i '.. IU. I\. au. 2).
TEXTES
nouveau texte.
lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite (1).
4 42. Les jugements rendus en vertu des deux articles précédents seront affichés et insérés par extrait dans les journaux , tant du lieu où la faillite aura été déclarée que de tous les lieux où le failli aura des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l'art. 42 du présent Code.
\\7*. Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite.
A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndics.
Il en sera de même de toute voie d'exécution tant sur les meubles que sur les immeubles.
Le tribunal , lorsqu'il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie intervenante.
fi\\. Le jugement déclaratif
de faillite rend exigibles , à l'égard du failli, les dettes passives non-échues.
En cas de faillite du souscripteur d'un billet a ordre, de l'ac-
anclen texte.
tatant le refus d'acquitter ou de paver des engagements de commerce.
— Tous les actes ci-dessus mentionnés ne constateront néanmoins l'ouverture de la faillite que lorsqu'il y aura cessation de pavements ou déclaration du failli (441).
— Le jugement sera affiché et inséré par extrait dans les journaux , suivant le mode établi par l'art. 683 du Code de procédure civile (457).
— Le failli, à compter du jour de la faillite, est dessaisi, de plein droit, de l'administration de tous ses biens (44 2 .
— A. compter de l'entrée en fonctions des agents et ensuite des syndics, toute action civile intentée, avant la faillite, contre la personne et les biens mobiliers du failli , par un créancier privé, ne pourra être suivie que contre les agents et les syndics; et toute action qui serait intentée après la faillite, ne pourra l'être que contre les agents et les svndics (494).
— L'ouverture de la faillite rend exigibles les dettes passives non-échues : a l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être l'un désobliges, les autres obligés ne seront tenus
(1) La nullité ou banqueroute sera réputée ouverte du j< ur que le débiteur se sera relire ou que le scelle aura été apposé -ur es Lu ns (Ord. de 1<>73, til. ix, ail. Ier).
iioiiwmii K-xtf. ancien leue.
'"in- d'une lettre de change on que de donner caution pour le
du tireur à défaut d'acceptation, pavement, à l'échéance*, s'ils n'ai-
autres obligés seront tenui menl mieui payer immédiate-
de donner caution pour le paye- menl [448). ment a réchéance s'ils n'aiment mieux payer immédiatement.
\ 18. Le jugement déclaratif
de faillite arrête . .1 l'égard de la masse seule ment , le cours des intérêts de toute créance non.
r.'intii' par mi privilège , par un nantissement <>u par une bj pothèquë.
1 ies intérêts des créance - - 1ranties ne pourront être réclamés que SUT les sommes pro\e-
nnit des biens affectés au privià l'hypothèque ou au nantissement.
146 Sont nuls et sans effet , — Tous aote6 translatifs de relativement à la masse, lors- propriétés immohiliei par
qu'ils auront été faits par le dé- le failli, à titre gratuit, dans les biteur depuis l'époque déterrai- dix jours qui précèdent l'ouvee* nec par le tribunal comme étant turc de la faillite, sont nuls celle de la cessation de ses paye- Bans effet relativement à la m ments, ou dans les dix jours qui des créanciers 144), auront précédé cette époque :
translatifs de propriétés mobilières et immobilièt .itmt :
1- payements, soit en espè- — Toutes sommes payées dans seit par transport, vente, lesdix jours qui précèdent Poucompensation ouautrement, pour verture de la faillite, pourdel
dettes non-ecliiu-s : et pour dettes commerciales non-celiues, sont
échues1 tous payements laits au- rapportées nu . trement qu'en espèces ou effets «|t- commerce ;
route hypothèque convention- Nul ne peut acquérir prïvi-
nelle et judiciaire et tons droits lége et hypothèque sur les biens
e, ou de nantissement, du failli, dans les- dix. jours* qui
constitués sur les biens du débi- précèdent l'ouverture de la fail-
teur pour dettes antérieurement lit» 1 , con tract • - 1
1 D "i- transports ms, ventes et donations de
inle* ou immeubles, rails en fraudfl des ci v tuions
iiu'iU > l'iu rapportés a la masse commune des effets Ord. de ir>7:»,
hi \i..oi. i Cet article doit< aussi être rapproche de Part. >.t du
TEXTES
nouveau texte.
447. Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues, et tous autres actes à titre onéreux par lui passés après la cessation de ses payements et avant le jugement déclaratif de faillite, pourront être annulés si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur, ou qui ont traité avec lui , ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses pavements.
ancien texte.
— Tous actes ou payements faits en fraude des créanciers sont nuls (447).
— Tous actes de même genre (c'est-à-dire translatifs de propriétés immobilières), à titre onéreux , sont susceptibles d'être annules, sur la demande des créanciers, s'ils paraissent aux juges porter des caractères de fraude (444).
— Tous actes on engagements pour faits de commerce, contractés par le débiteur dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite, sont présumés frauduleux, quant au failli : ils sont nuls, lorsqu'il est prouvé qu'il y a fraude de la part des autres contractants (446 .
448. Tes droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis pourront être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite.
Néanmoins, les inscriptions prises après l'époque de la cessation de payements, ou dans les dix jours qui précèdent, pourront être déclarées milles s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription.
Ce délai sera augmenté d'un jour a raison de cinq myriametres de dislance entre le lieu où le droit d'hypothèque aura été acquis et le lieu ou l'inscription sera prise.
440. Dans les cas ou les lettres de etiange auraient été payées après l'époque Bxée comme étant celle de la cessation de payements et avant le juuemeiit déclaratif de faillite, l'action en rapport ne pourra être intentée que contre celui pour le compte auquel la lettre de change aura »t'' fournie.
nome. tu texte.
S'il s'.i-it d'un billet à ordre, faction ne pourra être exercée que contre le premier endosseur.
j);ms l'un et l'autre CM , la preuve que celui à qui on demande le rapport ;i\;iit connaissance de la cessation de payements à Pépo |ue ilf rémission du titre, devra être fournie.
480. Toutes voies d'exécution pour parvenir au payement de* loyers Bur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du Lui i . seront suspendues pendant trente jours, à partir du jugemenl déclaratif de tail-
lite. sans préjudice de toutes me-
sures conservatoires, et du droit qui sérail acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués.
h ins ce cas, la suspension des soies d'exécution établie au présent article cessera de plein droit.
CB M'i i ci 11. DE LA N0M1 n L-
1 ION 01 -Il (.1 -CO M M ISS UHF..
4M t . Par le jugement qui declarera la faillite , le tribunal de commerce désignera l'un de ses membres pour |uge-commissaire.
ancien texte.
1 i p juge-commissaire se
— Par le même jugemenl qui ordonnera l'apposition des scelles, le tribunal de commerce déclarera l'époque de l'ouverturt de la faillite ; il nommera un d membres commissaire de la faillite . et un OU plusieurs agents .
suivant l'importance de la faillite,
pour remplir, sous la sur\ eill.ince
du commissaire, les fonctions qui leur sont attribuées par la présente loi.
Dans le cas où les scellés auraient été apposés par le juge de paix , sur l,i notoriété acquise, le tribunal se conformera au surplus des dispositions ci-dessufl prescrites, dès qu'il aura connais Bancs <lc la faillite l S I
Le juge -commissaire fera
étalement d'accélé- au tribunal de commerce, le rap-
TEXTES
nouveau texte.
rer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite.
11 fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire naître , et qui seront de la compétence de ce tribunal.
455. Les ordonnnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dans les cas prévus par la loi. Ces recours seront portés devant le tribunal de commerce.
4i>4. Le tribunal de commerce pourra, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire de la faillite par un autre de ses membres.
chapitre iii. — de l'apposition des scellés et des premières dispositions a l'égard de la personne du
FAILLI
4oiî. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal ordonnera l'apposition des scellés et le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne par un oflicier de police ou de justice, ou par un gendarme.
Néanmoins, si le juge-commissaire estime que l'actif du failli peut être inventorié en un seul jour, il ne sera point apposé de scellés, et il devra être immédiatement procède a l'inventaire.
Il ne pourra en cet étal , être reçu , contre le failli , d'éCTOUOU recommandation pour aucune espèce de dettes.
4oG. Lorsque le failli se sera
ancien texte.
port de toutes les contestations que la faillite pourra faire naître, et qui seront de la compétence de ce tribunal — Il sera charge spécialement d'aeeelerer la confection du bilan , la convocation des créanciers, et de surveiller la gestion de la faillite, soit pendant la durée de la gestion provisoire; des agents, soit pendant celle de l'administration des syndics provisoires ou définitifs (458).
— Dès que le tribunal de commerce aura connaissance de la faillite, soit par la déclaration du failli, soit par la requête de quelque créancier, soit par la notoriété publique, il ordonnera l'apposition des scelles \4{.)).
— Le tribunal de commerce ordonnera, en même temps, ou le dépôt de la personne du failli
dans la maison pour dettes, ou la garde de sa personne par un officier de police ou de justice, ou par un gendarme.
Il ne pourra, en cet état . être reçu contre le failli d'écron ou recomm indation , en vertu d'ancon jugement du tribunal de con> merce(455).
FAILLITES ET BANQLKKOl TES.
bouton H'\ie.
conformé aux art. i"s et 489, et in S€1 B point , au moment de la déclaration, incarcéré pour dettes ou pour autre cause , l«' tribunal pourra l'affranchir du déport ou «le la gai de (!»• sa personne.
i 'l sposition du ingénient qui affranchirait lf failli du dé- 1 ■ t ou de la garde de sa pere pourra toujours . suivant h.- circonstances, être ultérieure u cul rapportée par le tribunal ( » ■ nui, rce, même d'office.
187. Le greffier du tribunal de commerce adressera, Bur-lechamp au j 1 1 u < * de paix . a\ is de la disposition du jugement qui aura ordonné l'apposition des scell
I ijuge de paix pourra, même
avani ce jugement . apposer tes
joil d'office , soit sur la
ré position d'un ou plusieurs
créanciers . mais seulement dans
s de disparition du débiteur
ou de detoui uement de toul ou
pai ii' il actif.
itf8 I es nuit appo-
ur I - u- - isins comptoirs,
• •! uilles, li\ res, p i-
: i du failli.
Imi cas de faillite d'une société
en nom collectif les scellés se-
ronl B| ; »8< ni nient
e principal de la sn-
CÎcté, m. un encore dans le donu-
ii' de (haCUO des a-s«i-
eie solidaires.
Dans Li . le juge de
: donm ra , sans délai , au
lent du tribunal de com-
1 BVi de l'apposition des
' reffier du tribunal
dans l» s quatre heur is . .m procu-
n ui ni roi du ri sson , extrait ments déclaratifs de fait-
ancien CP\le
— ...Expédition du jugement
sera sur- le -champ adressée au
jiiL'e de paix i ;
— I c juge de paix pourra aus>i apposer les set lies sur la notoriété acquise 460 .
— Les scellés s, Mont appi
sur les ma- sins . comptoirs .
es . portefeuilles . Ii\ i es . repapiers . meubles et efdu i lilli loi
si la faillite est faite par des réunis en société collective . les scelles seront ; pp.
non -seulement dans le principal manoir de la SOCil te . niais dans
le domicile séparé de chacun d< s associés solidaires i
— I )ans tous les cas. le juge de paix adressera . sans délai .
au tribunal de connut rce. le pro-
cès-verbal de L'apposition desseel-
TEXTES
nouveau texte.
lite, mentionnant les principales indications et dispositions qu'ils contiennent.
400. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne, seront exécutées à la diligence, soit du ministère public, soit des syndics de la faillite.
4GI. Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d'afûche et d'insertion de ce jugement dans les journaux, d'apposition des scellés, d'arrestation et d'incarcération du failli, l'avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du Juge-Commissaire, par le trésor public, qui en sera remboursé par privilège sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du propriétaire.
ancien texte.
GRAPITBE IV. — I)F. LA NOMINA- TION ET DU REMPLACEMENT DES SYNDICS PROVISOIRES.
AiVl. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de
commerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires.
Le juge- commissaire convo-
— Par le même jugement qui ordonnera l'apposition des scelles, le tribunal de commerce....
nommera unou plusieurs ctgentê, suivant l'importance de la faillite, pour remplir, sons la surveillance du commissaire , les fonctions qui leur sont attribuées par la présente loi-.. 15 1 I).
— Les agents nommes par le
i Les agents que nommera le tribunal, pourront être choisis parmi les créanciers présumés, ou tous autres , qui offriraient le plus de garantie pour la lidélité de leyr gestion. Nul ne pourra être nommé agent deux fois dans le cours il' la même année, à moins qu'il ne soft créancier 156 .
Les agents ne pourront faire aucune fonction, avant d'avoir prêté serment, devant !<■ commissaire, de bien et fidèlement s'acquitter des fonctions qui leur seront attribuées '»(>!).
i • ats seront révocables par le tribunal qui les aura nommés (£60).
cso
iiiiim.iii texte
PAILUTBS ET BANQUEROUTES.
ancien lo\lr.
quern immédiatement les créanciers présumés à B€ réunir dans un délai qui n'excédera pas quinze jours, il consultera les créanciers présents à cette réunion .
tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination de nouveaui si ndics. il sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations, lequel Bera présenté au tribunal.
Sur le I U «le ce proces-\ erlt.il
et de IV t it des créanciers présumés, et Mir le rapport du juge-
commissaire . le tribunal nommera de nouveaux s\ ndies ou continuera les premiers dans
leurs fonctions.
Les 81 odiCS ainsi institues sont
définitifs : cependant ils peuvent être remplaces par le tribunal de commerce, dans les cas et Buivant ii - formel qui seront déterrai-
tribunal de commerce géreront la faillite SOUS la surveillance du commissaire, jusqu'à la nomination des syndics : leur gestion provisoire ne pourra durer que quinze jours au plus, à moins que le tribunal ne trouve m i
s.iire de prolonger cette _< QCe
de quinze autres jours pour tout délai 459 .
— Des que le bilan aura remis par les agents au commissaire , celui - ci dressera . dans trois jouis pour tout délai , la liste des créanciers, qui sera remise au tribunal de commerce, et il les fera convoquer par lettre-, affiches, et insertions dans
les journaux 176) (I).
— Les créanciers susdits se réuniront, en présence du commissaire, aux jour et lieu indiqués par lui ( i 7 S 2).
— i.es créanciers réunis présenteront au juge-commissaire une liste triple du nombre des s\ ndics pn>\ isoires qu'ils estimeront devoir être nommés ; sur
celte liste, le ti iluinal de commerce nommera 180
— Dans les vingt-quatre heures ipii bun ront la nomination
dis ByndlCS provisoires, les a-
gents cesseront leurs fonctions,
et rendront compte aux ByndlCS, en présence du Commissaire, de
tontes leui s opérations et de l'état de la faillite [4SI).
— \pres ce compte rendu, les
syndics continueront les op4 rations commencées par les ,i^( ms.
i Même ivant i» confection du bilan, le commissaire délégué pourra i les en iiiWanl l'exigence des cas •''
lui,- personne qui s.' présenterait comme créancier à cette assemblée . ' i . ! < -ti i le litre &eraH postérieurement rec< n nu su pposé de concert
i i,'. peines portées entre le- complices •: [ueroulien Frauduh "\ .
TEXTES
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Le nombre des syndics pourra être, à toute époque, porté jusqu'à trois ; ils pourront être choisis parmi les personnes étrangères à la masse, et recevoir, quelle que soit leur qualité, après avoir rendu compte de leur gestion, une indemnité que le tribunal arbitrera sur le rapport du jugecommissaire.
463. Aucun parent ou allié du failli jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne pourra être nommé syndic.
464. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à 1 adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en sera référé par le juge-commissaire au tribunal de commerce , qui procédera à la nomination suivant les formes établies par l'art 462.
4<>o. S'il a été nommé plusieurs syndics, ils ne pourront agir que collectivement; néanmoins, le juge-commissaire peut donnera un ou plusieurs d'entre eux des autorisations spéciales à l'effet de faire séparément certains actes d'administration.
Dans ce dernier cas, les syndics autorisés seront seuls responsables.
4VA>. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des operations des uyndics, le juge-commissaire statuera, dans le délai de trois jours, sauf recours devant le tribunal de commerce.
ancien texte.
et seront chargés provisoirement de toute l'administration de la faillite, sous la surveillance du juge-commissaire (482).
— Les agents, après la reddition de leur compte, auront droit à une indemnité, qui leur sera payée par les syndics provisoires
— Cette indemnité sera réglée, selon les lieux et suivant la nature de la faillite, d'après les bases qui seront établies par un règlement d'administration publique (484).
— Si les agents ont été pris parmi les créanciers, ils ne recevront aucune indemnité (485).
nouveau toxic. ancien io\f«".
1 es décisions du ju:_re-eommissaire sont exécutoires par provision.
'h;7. Le juge - commissaire pourra, soft but les réclamations a lui adressées par le failli ou par des Créanciers . soîl même d'office, proposer la l'évocation d'un ou plusieurs des bj odics.
Si, dans les huil jour-, le jugecommissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui unt été adre cl imations pour*
mu! être portées devant le tribunal.
Le tribunal, en chambre du
cou- il . entendra le rapporl du
juge-commissaire el les explica-
d - sj ndics, et prononcera
;i I' idi ince sur la révocation.
— Si les créanciers ont quelquel motif de se plaindre des
opérations des Syndics, ils en référeront au commissaire, <jui statuer.), s'il y a lieu, ou fera son
rapport au tribunal de eomnier-
ce 195 .
PITRE \ . ni s PONCTIONS i s\ NDICS.
i . Dispositions gêné'
168. Si l'apposition des scella n'avait point eu lieu avanl la
ils iv-
. i\'\ pro-
i e jugi c immissaire
'.■ment , sur l.i de-
\ ndics, les dispenser
r Mi- les sc< liés ,
ou le autoi iser à - ex -
ments, h irdes, men- • lires .m failli I nnille, e 1 1 déli-
p ir le r lire sur Pétai que lui en i ttronl les g) ndics Les ts e di pi
..m .. déprécia-
rvant à l'exploi-
; i d ls di
cette exploitation ne
— Si. après la nomination des Is et l.i prestation du serinent, les -e. 'lies n\i\ aient point été apposi - . les agents requerront le juge de paix de procéder a l'apposition \<
— ï)anS tous les CHS, il sera, sous l'approbation du commissaire, remis au failli et a s,i famille les vêtements, bardes et meubles nécessaires a l'usage de Ifiirs personnes. Cette remis fera sur la proposition des s\ n- <li«s. qui en dresseront l'état
TEXTES
nouveau texte.
pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers.
Les objets compris dans les deux paragraphes précédents seront de suite inventoriés avec prisée par les syndics, en présence du juge de paix, qui signera le procès-verbal.
470. La vente des objets sujets à dépérissement, ou à dépréciation imminente, ou dispendieux à conserver, et l'exploitation du fonds de commerce, auront lieu, à la diligence des syndics, sur l'autorisation du jugecommissaire.
471 Les livres seront extraits des scellés et remis par le juge de paix aux syndics, après avoir été arrêtés par lui ; il constatera sommairement, par son procèsverbal, l'état dans lequel ils se trouveront.
Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires, seront, aussi extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aux syndics pour en faire le recouvrement. Le bordereau en sera remis au jugecommissaire.
Les autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittances. Les lettres adressées au failli seront remises aux syndics, qui les ouvriront : il pourra, s'il esl présent, assister a l'ouverture (1).
ancien texte.
— Les agents feront retirer et vendre les denrées et marchandises sujettes à dépérissement prochain, après avoir exposé leurs motifs au commissaire et obtenu son autorisation.— Les marchandises non dépérissables ne pourront être vendues par les agents qu'après la permission du tribunal de commerce, et sur le rapport du commissaire [464).
— Les livres du failli seront extraits des scelles, et remis par le juge de paix aux agents, après avoir été arrêtes par lui : il constatera sommairement, par son procès-verbal , l'état dans lequel ils se trouveront.
Les effets de portefeuille qui seront à courte échéance, ou susceptibles d'acceptation , seront aussi extraits des scelles par le juge de paix, décrits et remis aux agents pour en faire le recoin renient : le bordereau en sera remis au commissaire. Les agents rect vront les autres sommes dues an failli, et sur leurs quittances,
qui devront êtres si>ees par le
commissaire.
Les lettres adre<-ces nu failli
seront remises aux agents : ils
les ouvriront, s'il est BUSenl
est présent, il as>istera a leur ouverture 163 •
(1) Les négociants, narcbaods-ei banquiers, seroni encore tenus de représenter tous leurs livres e( registres cotés el paraphés en la forme prescrite par les art. US, 3, t 7 du tit. m ci-dessus, pour»
remi: an . iviïe «les juges ci consuls, s'il \ en a, sinon de l hôtel commun des villes ou es mains des créauciers à leur choix (Ord.de ir>7a. ut. i\, art. a,.
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/i7'2. Le juge-commissaire, d'après lit.it apparent défi affaires du failli, pourra proposer sa mise en liberté avec sau£conduii pi <>risoire de sa personne. Si le tribunal accord»- le sauf-conduit, il pourra obligée le failli à fournir caution de se représenter, sous
peine de pav eincnt d'une somme
que le tribunal arbitrera et qui
sera dévolue a la niasse.
défaut, par le jugecommissaire, de proposer un
.saut conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui statuera en audience publique, après avoir entendu le
juge-commissaire.
474. I e failli pourra obtenir pour lui et sa Camille, sur l'actif
de - 1 faillite, des si-cours alimentaires qui seront !i\es. sur la proposition des s\ ndics. par lejuge- COmmifiSaire, saut Tappel au tribun,d, en cas de contestation.
'•t.; i «i bj ndics appelleront
le failli aiipn - d I n\ pour clore
et arrêter les lis rea en sa prélen* •
S'il ne se rend pas a Tiiin dation, d sera BOmmé de comparaître dam les quarante - huit heu rea au plus tard.
Soit qu'il ail ou non obtenu un
saui-condui! , il pourra comparaître par tonde de pouvoir, s'il
justifie de causes d'empêchement
mines valablCl par le JUgC-
commissaire.
ancien texte.
— Apres L'apposition des scellés, lecommissaire rendra compte au tribunal de l'état apparent des affaires du failli, et pourra proposer ou sa mise en liberté pure et simple avec sauf conduit provisoire de sa personne, ou sa ini-
■ n liberté a\ec sauf-conduit, en fournissant caution de se représenter, sous peine de payement d'une somme que le tribunal arbitrera, et qui tournera, le
échéant , au profil des créanciers 166 .
— \ défaut par le commissaire
de proposer un sauf conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui statuera après avoir entendu le juge-commissaire [467^.
— Si le failli a obtenu un saufconduit . les Bgeuts l'appelleront
auprès d'eux, pour clore et arrêter les li\ refl en sa présence.
Si le failli ne se rend pas a l'invitation, il sera somme de compara lire.
Si le failli ne comparait p s
quaranie-huil heures après la
sommation . il sera réputé l'étTC absenté a dessein.
l.e failli poum néanmoins Comparaître par fonde de pouvoir, s'il propose des einpccbeinents juues valables par le commise,mr |(i.S .
— Le failli qui n'aura pas obtenu de saut-conduit comparaîtra par un fonde de pouvoir : a défaut «le qu i il i ei a réputé
tic absente a dessein Hit)).
nouveau texte.
'<7(>. Dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par le failli, les syndics le dresseront immédiatement à l'aide des livres et papiers du failli, et des renseignements qu'ils se procureront, et le déposeront au greffe du tribunal de commerce.
*77. Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses commis et employés, et route autre personne, tant sur ce qui concerne la formation du bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite.
ancien texte,
— Si, à l'époque de l'entrée en fonctions des agents, le failli n'avait pas préparé le bilan, il sera tenu, par lui ou par son fondé de pouvoir, suivant les cas prévus par les art. 468 et 469, de procéder à la rédaction du bilan, en présence des agents ou de la personne qu'ils amont préposée.
Les livres et paniers du failli lui seront, à cet effet, communiqués sans déplacement (472).
— Dans tous les cas où le bilan n'aurait pas été rédigé, soit par le failli, soit par un fondé de pouvoir, les agents procéderont eux-mêmes à la formation du bilan, au moyen des livres et papiers du failli, et au moyen des informations et renseignements qu'ils pourront se procurer auprès de la femme du failli, de ses enfants, de ses commis et autres employés (473).
— Le juge-commissaire pourra aussi , soit d'office , soit sur la demande d'un ou de plusieurs créanciers, ou même de l'agent, interroger les individus désignés dans l'article précédent, à l'exception de la femme et des enfants du failli, tant sur ce qui concerne la formation du bilan, que sur les causes et les circonstances de sa faillite (474).
— Si le failli vient à décéder après l'ouverture de sa faillite, sa veuve ou ses enfants pourront se présenter pour suppléer leur
auteur dans la formation du bilan , et pour toutes les autres obligations imposées au failli parla présente loi ; a leur défaut, les
agents procéderont i;:, .
\1\\. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après • on décès, ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de faillite, sa veuve, ses
iioiiM.iu ii'Mc. aucieu lexie.
enfants, ses héritiers, pourront se présenter ou se faire repn n ter pour I»1 suppléa r dans la format! »n du l>il >n, ainsi que dans toutes 1rs autres opérations ds la faillite.
Section '2. De lu h ■" A s
sa i'Ii s, i ( de l'invt ntctirà.
'i7î>. Dana les trois jours, les s\ nd ca i' q i rro il la levée des Bcellés, et p ml à l'inven-
taire des biens <lu failli, lequel présent ou dûment appelé.
480. L'inventaire sera dr< en double minute par les sj ndics, a mesure que les scellés seronl . et en présence du juge de . qui le signera a chaque vacation. L'une de ces minutes sei- ni greffe du tribunal
commerce, dans les vingtquatre heures, l'autre restera entre le- mains «I s 53 n lies.
I -• - 53 ndics seronl libn - ob faire aider, pour sa rédaction comme pour l'estimation des objets, p ir qui ils jugeront convenable
II sera fait récolemenl îles objets qui i mément à l'art.
n'auraient p.is été uns sous les 8c< liés, <t auraient déjà été inventoriés » t prisés.
'».'. 1 . in c tï de déclaration de i.ul ite apn - décès, lorsqu'il n'aura point été tait d'inventaire aniu renient .1 cette déclaration, ou (n cas de déc s du failli axant l'ouverture de l'inventaire, il v dé immédiatement .
- les formes du précédent article, ' 1 m présence des héritiers, ou i"i\ dûment appel s.
•1 1,1 toute faillite, les svndics, dans 1 1 quinzaine de leur entrée on de leur maintien en
— Vussit.it après leur nomination, les s\ nd u-s pro\ isoires requerront la levée do >er||e- . et
procéderont a l'inventain
biens du failli Ils seront libres de se taire aider, pour l'estimation, par qui ils jugeront convenable. Conformément à l'art
du Code de procédure civile, cet
inventaire se fera par les syndics a mesure que les scellés .seront
levés, et le juge de paix y a-sis-
ier.i et le signera à chaque vaca-
tion 186 .
— Le failli sera présent ou dûment app< le a la lev( •■ des scellés 1 1 aux opérations de l'inven -
taire 181 .
— En toute faillite, I syndics provisoires et défin
:it tenus de remettie. dans
TEXTES
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fonctions, seront tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir.
Le jupe-commissaire transmettra immédiatement les mémoires, avec ses observations, au procureur du roi. S'ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il devra en prévenir le procureur du roi, et lui indiquer les causes du retard.
485. Les officiers du ministère public pourront se transporter au domicile du failli et assister à l'inventaire.
Ils auront, à toute époque, le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite.
ancien texte.
la huitaine de leur entrée en fonctions, au magistrat de sûreté de L'arrondissement, un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite , de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir (488).
— Le magistrat de sûreté pourra, s'il le jupe convenable, se transporter au domicile du failli ou des faillis, assister à la rédaction du bilan, de l'inventaire et des autres actes de la faillite, se faire donner tous les renseignements qui en résulteront, et faire en conséquence les actes ou poursuites nécessaires, le tout d'office et sans frais (489 .
— S*il présume qu'il y a banqueroute simple ou frauduleuse, s'il y a mandai d'amener, de dépôt ou d'arrêt décerné contre le failli, il en donnera connaissance, sans délai, au juge-COisraîssaifte du tribunal de eomme.ee; en ce cas. ce commissaire ne pourra proposer, ni le tribunal accorder de sauf -conduit au failli ju
Section 3. De la renie des marchandises et meubles , et des recouvrements.
484. L'inventaire terminé , les marchandises, l'argent, les titres actifs, les livres el papiers, meubles et effets du débiteur,
seront remis aux svndies, qui
s'en chargeront au bas dudit inventaire.
4iii». Les svndies conlinue-
— L'inventaire terminé , les marchandise b, l'arasai , les titres, meubles et effets <îu débiteur , seront remis OUI syndics.
qui s'en chargeront au pied dudit inventaire l'.H , .
— Les syndics pourront, sous
liSS
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ront de procéder , sous la surveillance du juge-commissaire, au recouvrement des dettes activa
486 Le juge - commissaire pourra, le failli entendu ou dûment appelé . autoi iser les s\ ndics .1 proa «I«t à la vente des effets mobiliers ou marchanda*
Il décidera si la vente se fera suii ;i l*amiable , soit aux enchères publiques . par I entremis • de ■•uni tiers ou de tous autres officiers publics préposés a c>-t effet.
Les syndics choisiront dans la se d officiers publics déterminée par le juge-commissaire , celui dont ils voudront employer le ministère.
fi\\i . Les syndics pourront, avec l'autorisation du juge commissaire . et le failli dûment appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits et actions iminobili
si l'objet de la transaction est d*une valeur indéterminée ou qui le 800 fr., la transaction ne oblig ito re qu'après avoir été homologu ■ . savoir par le tribunal de commerce pour les transactions relativesà des droits mobiliers . et par le tribunal ci- \ il pour les transactions relatives ■ I des droits immobiliers
i - t lilli Bera appelé à Phorao« tion : d aura . «luis tous les 1 1 t KMilté de s*3 opposer.
Son opposition suffira pour entier 1 1 trans iction , si elle a pour objet tir. biens immobiliers
B8. si le failli a été affranchi «lu dép >t,ou s'il a obtenu uo laui conduit . les syndics pour-
ancien texte.
l'autorisation du commissaire .
procéder au recouvrement des dettes actives du failli.
Ils pourront aussi procéder à la vente de ses effets et marchandées , soit par la voie des enchères publiques par l'entremise
des courtiers et a la hourse . soit a l'amiable, à leur choix (492).
— Si le failli a obtenu un saufconduit . les s\ odics pourront l'empl 'ver pour faciliter et éclai-
TEXTES
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ront l'employer pour faciliter et éclairer leur gestion ; le jugecommissaire fixera les conditions de son travail.
489. Les deniers provenant des ventes et des recouvrements seront , sous la déduction des sommes arbitrées par le jugecommissaire pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatemeut à la caisse des dépôts et consignations. Dans les trois jours des recettes , il sera justifié au juge-commissaire desdits versements ; en cas de retard, les syndics devront les in téréts des sommes qu'ils n'auront point versées.
Les deniers verses par les syndics et tous autres consignés par des tiers, pour compte de la laillite , ne pourront être retirés qu'en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire. S'il existe des oppositions, les syndics devront préalablement en obtenir la mainlevée.
Le juge commissaire pourra ordonner que le versement sera fait par la caisse directement entre les mains des créanciers de la faillite, sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnance par lui (1).
ancien texte.
rer leur gestion; ils fixeront les conditions de son travail (493).
— Toutes les sommes rerues par les agents seront versées dans une caisse à deux clefs , dont il sera fait mention à l'article 496 (465 .
— Les deniers provenant des ventes et des recouvrements seront versés , sous la déduction des dépenses et frais , dans une caisse a double serrure. Une des clefs sera remise au plus âgé agents ou syndics, et l'autre à celui d'entre les créanciers que le commissaire aura proposé à cet effet (4(J(. .
— Toutes les semaines, le bordereau de situation de la Baisse de la faillite sera remis au commissaire , qui pourra, sur la demande des syndics, et a raison des circonstances , ordonner le versement de tout ou partie des fonds à la caisse d'amortissement, ou entre les mains ilv. délègue de cette caisse dans les départements, à la charge de faire courir, au profit de la masse, les intérêts accordés aux sommes consignées a cette même eusse (497).
— Le retirement des fonds \er^és à la caisse d'amortissement se fera en vertu d'une ordonnance du commissaire 198).
(1) Les deniers comptants et ceux qui procéderont <ie la vente des meubles ci des effets mobiliers, seront mis es mains de ceu* qui seront nommés par les créanciers à la pluralité des voix; et ne pourront ôtre revendiqués par les receveurs des consignations, groftiers, notaires, huissiers, sergents et autres personnes publiques; ni pris sur iceux aucun droit par eux ou les dépositaires, a peine de concussion Ord. de t»i7:i, Ut. ix, art. 9 ).
ïk
doux rau ic\|p. ancien lexie.
Section 4. Des actes cênstrvm foires.
490. \ compter de leur entrée en fonctions, les syndic ronl lenus de faire tous les .
pour la conservation d< s droits du failli contre ses débiteurs.
i\> seront aussi tenus de re- (jii. rir l'inscription aux h\ potlièques sur I s immeubles des débiteurs du f illi • Bi I II.' n'a pas été requise par lui : l'inscription pi îse au nom de la masse
n ir !» 's BJ ndics . qui joindront a
leurs bordereaux un certificat COnstatanl leur nomination.
Ils Beront tenus aussi de prendre inscription , au nom de la créanciers , sur les immeubles du failli dont ils connaîtront l'existence. L'inscription sera r çue sur un simple n énonçant qu'il j a faillite, et n latant la date du juge-
inenl pai lequel ils auront été Dominés.
— \ compter de leur entrée • n fonctions, les agents, et ensuite
I. s s\ ndics, seront tenus de taire tous actes pour la conservation des droits du failli sur ses débiteurs. I - ont aussi tenus de requérir l'inscription aux hypothè pies sur le> immeubles des débiteurs du failli, si ell» n'a cte requise par ce dernier . et s'il a des titres hypothécaires. L 'inscript ion sera reçue au nom des
agents et à^< syndics , qui joindront i leurs bordereaux un extrait des jugements qui les auront nommes (90
— Ils seront tenus de prendra inscription, au nom de la n
des créanciers, sur K s i nuneu Ides du failli . dont ils connaîtront
l'existence. L'in cription sera
reçue sur un simple bordereau
énonçant qu'il y a faillite, el relatant la date du jiiueinent par
lequel ils auront été nommés
si ( (ion •">. ih la vérification <i< s
a [ mie
101, \ partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers pourront remettre au greffier leurs titi es , a\ec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. I e \ refiler dei ra
en tenir état et en donner recc-
il ne sera responsable ^\^s ti-
|ue pendant cinq années, .i partir du jour «le l'ouverture du procès-verbal de vérification.
I I réanciers qui, à IV- — La vérification des c poquedu maintien ou du rem- sera faite sans délai ; le commis-
TEXTES
placement des syndics en exécution du troisième paragraphe de l'art. 463 , n'auront pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis , par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés <lc pouvoir dans le délai de vingt jours , à partir desdites insertions, aux syndics de la faillite, et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées , si mieux ils n'aiment en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce; il leur en sera donné récépissé.
A l'égard des créanciers domiciliés en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de la faillite , ce délai sera augmenté d'un jour par cinq mvriamètres de distance entre le lieu où siège le tribunal et le domîcrle du créancier.
\ l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France , ce délai sera augmenté conformément aux règles de l'article 73 du Code de procédure civile.
405. La vérification des créances commencera dans les trois jours de l'expiration des délais
déterminés par les premier et deuxième paragraphes de l'article 192. Elle sera continuée sans interruption. Elle se fera aux lieu, jour cl heure indiqués par le juge - commissaire. L'avertis menl aux créanciers, ordonné par l'article précédent, contiendra
mention de celte indication.
Néanmoins, les créanciers seront
de nouveau convoqués acei effet, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux.
Les créances des syndics seront
ancien texte.
saire veillera à ce qu'il y soit procédé diligemment, à mesure que les créanciers se présenteront (501).
— Tous les créanciers du failli seront avertis, à cet effet, par les papiers publics et par lettres des syndics, de se présenter, dans le délai de quarante jours , par eux ou par leurs fondés de pouvoir, aux syndics de la faillite; de leur déclarer à quel titre et pour quelle somme ils sont créanciers, et de leur remettre leurs titres de créance, ou de les déposer au greffe du tribunal de commerce.
Il leur en sera donné récépissé (502).
— La vérification des créances
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vérifiées par le juge-commissaire; h s autres le seront contradictoiremenl entre le créancier ou son fondé de pouvoir et 1 **s syndics , en présence dujuge-coinmissaire, (|iu en dressera procès-verbal.
Wi Tout créancier vérifié ou porte ;iu bilan pourra assister à In vérification i\cs créances . et fournir des contredits aux \ érifications faites et a faire. Le failli aura le même droit.
49$. Le procès-verbal de vérifîcatiou indiquera le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoir.
Il contiendra la description sommaire des titres , mentionnera les surcharges , ratures et interlignes . et exprimera si la créance est admise ou contestée.
196 Dans tous les cas, le juge-commissaire pourra , même d'office, ordonner la représentation des livres du créancier . ou demander , en ri rtu d'un cornpulsoire, qu'il en soit rapporté un extrait faii par le juge du lieu.
'<ï>7. si la créance est admise, j ndics signeront, Bur chacun la déclaration gui vanti
Idmis au passif de la faillite de pour la somme
de..... |e
Le juge-commissaire \ isera la déclaration.
Chaque créancier, dans la nui-
anrion te\le.
sera faite contradictoirement entre le créancier ou son tonde de pouvoir et les syndics, et eu présence du juge-commissaire , qui en dressera procès-verbal. Cette opération mira lieu dans les
quinze jours qui suivront le delai fixe par l'article précèdent
— Toul créancier dont la créance aura été vérifiée et affirmée, pourra assister à la vérification des autres créances, et fournir tout contredit aux vérifications faites OU a taire [504 .
— Le procès-verbal de vérification éuoncera la représt otation
des titres de créance , le domicile d< s créanciers et de leurs
tondes de pouvoir.
Il contiendra la description
sommait e des titres, lesquel
ront rapproches des registres du failli.
Il mentionner;! les sureliai _
ratures et interligm il exprimera que le porteur est
ime créancier de la somme par lui r. clamée.
I e commissaire pourra , suivant rexigence des cas , demander aux créanciers la représentation de leurs registres, ou l'extrait tait par les juges de commerce du lieu , en \ertu d'un compulsoire ; il pourra aussi .
d'office, renvoyer devant le tribunal de commerce, qui statuera sur son rapport 505
— Si la créance n'est pas contestée, les syndics signeront , sur chacun des titres , la déclaration suivante :
s au pas
Olif 1(1 S(
i< Le \ isa du commissaire
mis .m lus de la déclaration [501
— Chaque 1 1< ancier . dans le
/(/mis an passif de la faillite de... , pour la somnu de.,,
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taine au plus tard après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre les mains du juge-commissaire , que ladite créance est sincère et véritable.
498. Si la créance est contestée, le juge-commissaire pourra, sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le tribunal de commerce, qui jugera sur son rapport.
Le tribunal decommerce pourra ordonner qu'il soit fait, devant le juue-eommissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignements soient, à cet effet, citées par-devant lui.
499. Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance aura été portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal, si la cause n'est point en état de recevoir jugement définitif avant l'expiration des délais fixes, à l'égard des personnes domiciliées en France, par les articles 492 et •197, ordonnera, selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de rassemblée pour la formation du concordat.
Si le tribunal ordonne qu'il sera passé outre, il pourra décider par provision que I»' créancier conteste géra admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera.
Lorsque la contestation
sera portée devant un tribunal Civil , le tribunal de commerce décidera s'il sera sursis ou passé
ancien texte.
délai de huitaine , après que sa créance aura été vérifiée , sera tenu d'affirmer, entre les mains ducommissaire, que ladite créance est sincère et véritable (507).
— Si la créance est contestée en tout ou en partie , le jugecommissaire , sur la réquisition des syndics , pourra ordonner la représentation des titres du créan cier, et le dépôt de ces titres au greffe du tribunal de commerce.
Il pourra même , sans qu'il soit besoin de citation , renvoyer les parties , à bref délai , devant le tribunal de commerce , qui jugera sur son rapport (508).
— Le tribunal de commerce pourra ordonner qu'il soit fait, devant le commissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignements soient à cet effet citées par-devant lui (509).
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outre : dans ce dernier cas . le tribunal civil, saisi de la contestation, jugera , à atef délai , sur requête des syndics, signifiée au créancier contesté, et sans autre procéduret si la créance sera admise par provision , et pour quelle somme Dans le cas <>u une créance
t l'objet d'une instruction
criminelle <>u correctionnelle , le tribunal de commerce pourra i meut prononcer l»' sursis ; s'il ordonne de passer outre j il oe pourra accorder l'admission par proi isioo , al le créancier contesté ne pourra prendre part aux opérations de la faillite, tant que les tribunaux compétents n'auront pas statue.
ISOJ . Le créancier dont le privilège (*11 l'hypothèque seulement sera contesté , sera admis dans 1rs délibérations de la faillite comme créancier ordinaire.
B09. \ l'expiration des délais dét( rminés par les articles 192 et ri; . .1 l'égard des personnes domiciliées tu France, il sera passé outre a la formation du concordat et a toutes les op< rations de
la faillite, SOUS l'exception portée
aux articles /><;; et 568 en fav< ur des créanciers domicilies hors du territoire continental de la l rance.
— A l'expiration des délais Gxés pour les vérifications dr< créances, les sj ndics di esseronl un procès-verbal contenant les noms de ceux des créanc ci s nui
n'auront pas oomparu.Ce pi' verbi I, clos par le commissaire ■
les établira en demeure 510 .
— Le tribunal de comaai :
sur le rapport «lu commissaire, fixera , par jugement . un navre ii délai pour la vérification.
— Ce délai sera détenu i lie d'après
la distance du domicile du créancier en demeure . de manière tpi il y ait un jour par chaque dislance de trois mxnameln rfl a l'égard des créanciers rendant hors de I rance, ou observera II s délais prescrits par l'article t:; du Code de procédure civile ..m
— Le jug< ment qui fixera le nouveau délai sera notifié aux
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créanciers, au moyen des formalités voulues par l'article (i.s:> du Code de procédure civile; l'accomplissement de ces formalités vaudra signification à l'égard des créanciers qui n'auront pas comparu, sans que, pour cela, la nomination des syndics définitifs soit retardée (512).
— A défaut de comparution et affirmation dans le délai fixé parle jugement, les défaillants ne seront pas compris dans les répartitions à faire.
Toutefois la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la dernière distribution i\(^ deniers inclusivement, mais sans que les défaillants, quand même ils seraient des créanciers inconnus, puissent rien prétendre aux répartitions consommées . qui , à leur égard, seront réputées irrévocables, et sur lesquelles ils seront entièrement déchus de la pari qu'ils auraient pu prétendre 513).
#05. A défaut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillants connus ou inconnus ne seront pas compris dans les répartitions à faire : toutefois , la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des deniers inclusivement, les frais de l'opposition demeureront toujours à leur charge.
Leur opposition ne pourra suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées par le jugecommissaire ; mais s'il est procédé à des répartitions nouvelles, avant qu'il ait été statué sur leur opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoirement déterminée par le tribunal, et qui sera tenue en réserve jusqu'au jugement de leur opposition.
S'ils se font ultérieurement reconnaître créanciers , ils ne pourront rien réclamer sur les repartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais ils auront le droit de prélever sur l'actif, non encore réparti , les divi- \ codes afférents à leurs créances dans les premières répartitions.
CHAPITRE M. — Dl CONCOBDAT
I I Dl. I.'l MON.
Section i. De la convocation et de Rassemblée des créanciers.
iî(M Dans les trois jours qui — Dans les trois jours a suivront les délais prescrits pour l'expiration des délais prescrits L'affirmation, le juge-commis- pour l'affirmation des créanciers
mi)
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Baire fera convoquer . par le 1er, ;i l'effet de délibérer sur la formation du concordai . les ci é mciers <l< »n t les créance s auro;it été vérifiées el affii mées, ou admises par provision. Les in serrions <i .i n - les journaux et les lettres de convocation indiqueront l'objet de l'assembl
;'><>.;. \n\ Heu . jour et heure qui seront fixés pai le jusje coinmissaii e, rassemblée se formera bous sa présidence : les créanciers vérifiés et affirmés , ou admis par pro\ ision . s'\ présenterout en personne ou par fondes de pouvoirs.
Le failli sera appelé a cette assemblée; il de* ra s'y présenter «■n personne, s'il a été dispensé de la mise fil dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit . cl il ne pourra s'y faire représenter que
pour des motifs valables et approuvés par le juge-commis-
re.
les svndics Pront à rassemblée un rapport sur l'eu I
de la faillite , sur le> formalités qui auront été remplies h les
opérations qui auront tu lieu ; le
failli sera entendu.
la' rapport des s\ ndics sera
n mis, signé d'eux, au juge-commissaire, qui dressera procès-
V( i bal de ce qui aura de dit et
décidé dans rassemblée.
lion 1 t. Du concordai .
I I>< la formation du
concordat.
>T H ne pourra ètieeons.iil i
de traité entre les créant iers dé-
1 «ta et le débiteur failli .
près I accomplissement d< s
ci d.'v>lls prescrites.
1 "'•"'«■ "<• s'établira «pi.' par
ancien lexie.
connus . les créanciers dont les créauces ont été admises seront convoqués par les syndics provisoires >i i .
— Au\ lieu , jour et heure qui seront fixes par le commissaire. rassemblée Be formera BOUS sa présidence ; il n'y sera admis que dvs créanciers reconnus ou leurs fondes de pOUVOÎTS (515
— Le failli sera appelé à cette
1 devra s'y présenter
en personne, s'il a obtenu un sauf conduit ; et il ne pourra b'j faire représenter que pour des motifs valables et approuvés par le commissaire ,-">i(i .
— T.e commissaire vérifiera les pouvoirs de eeux qui S*J lireseul! ront comme fondes de procuration ; il fera rendre compte, en sa présenta' , par les svndics pro\ isoires, de l'< tat de la faillite, dv>, formalités qui auront été remplies et <\cs opérations qui auront eu lieu : le failli sera entendu [517).
— Le C0mmi8Sairi tiendra
procès-verbal de ci* qui aura été
dit et décide dans cette assemblée (518).
— II M pourra être consenti
de traite entre les créanciers délibérants «'t le débiteur failli .
qu'après l'accomplissement des formalités ci dessus pi escril i
Ce traite ne sctablira que par
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le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en outre, les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et aflirniées, ou admises par provision , conformément à la section v du chapitre V : le tout à peine de nullité (1).
i>08. Les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'incriptiou, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage, n'auront pas voix dans les opérations relatives au concordat pour lesdites créances, et elles n'y seront comptées que s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou privilèges.
Le vote au concordat emportetera de plein droit cette renonciation (2).
oOÎ). Le concordat sera , à peine de nullité , signé séance tenante. S'il est consenti seulement par la majorité en nombre, ou parla majorité des trois quarts en sommes, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai ; dans ce cas , les résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée, demeureront sans effet.
o 10. Si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux . le concordat ne pourra être forme.
Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse aura été
ancien texte.
le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en outre, par leurs titres de créances vérifiées , les trois quarts de la totalité des sommes dues, selon l'état des créances vérifiées et enregistrées, conformément à la section iv du chapitre Vil ; le tout à peine de nullité (ôlî);.
— Les créanciers hypothécaires inscrits et ceux nantis d'un gage n'auront point de voix dans les délibérations relatives au concordat ^020).
— Le concordat , s'il est consenti, sera, à peine de nullité, signé séance tenante ; si la majorité des créanciers présents consent au concordat, mais ne forme pas les trois quarts en somme, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai (522).
— Si l'examen des actes, livres et papiers du failli, donne quelque
présomption de banqueroute, il
ne pourra être fait aucun traite, entre, le failli et h s créanciers , a peine de nullité : le commissaire
i) Les résolutions prises à la pluralité des voix pour le recouvrement des effets ou l'acquit des dettes, seronl exécutées par provision, et nonobstant toutes oppositions ou appellations iOrd.de 1673, lit. ix, art. 5).
Les voix des créanciers prévaudront, non par le nombre des personnes, mai» l'u égard à ce <i"i leur sera dû, s'il monte ;m\ trois quarts du total des dettes (ibid.t art. 6 .
(2) N'entendons néanmoins déroger aux privilèges sur les meubles, ni aux privilèges et hypothèques sur les immeubles, qui seront conservés, sans que ceux qui auronl prit ilége «m hypothèque puissent être tenus (feutrer m aucune composition . remise ou atermoiement, ;i caim des sommes pour lesquelles ils auront privilège ou hypothèque {ibid., art 8).
IKMIWMM ICMr
ancien lc\lo
commencée, les créanciers seront convoqués à l'effet de décider s'ils se résen en1 de délibérer sur un concordat, en cas d'acquittement . et si , en conséquence, ils surseoienl s statuer jusqu'apn s l'issue des poursuites.
Ce sursis ne pourra être prononce qu'à la majorité en nombre et en sommes déterminée par
l'art. 607. Si . a \\ \piration du
sursis • il y ;» lieu à d< libérer sur
le concordat . les règles établies par le précèdent article seront
applicables aux nom elles délibérations.
.*» 1 1 . Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple, le
concordat pourra être l'orme.
Ni anmoins, eu cas de poursuites commencées, les créanciers pourront sur>< oir a délibérer jusqu'après l'issue dvs poursuites . en se
conformant aui dispositions de
l'article précèdent.
;; 19. Tous les créanciers ayant
eu droit de concourir au concordat , OU dont les droits auront été
n connus depuis . pourront y former opposition.
L'opposition sera moth ée . el
de\ i ,i être signifiée an\ s\ ndics et BU failli . a peine de nullité, dans les luiil jours <|in SUN ront le concordat ; elle contiendra assignation I la première audience du
tribunal de commerce.
.s il n'.i t le nomme qu'un svndio el S'il se rend opposant au
concordat , il dei ra provoquer la nomination d un nouveau s\ ndic,
W\i à-VÎS duquel il sera tenu de
remplir les tonnes prescrites au
préseni article.
SI le jugement de l'opposition l.i solution de questions étrangères, a raison de
l.i matière . ;i la compétence du tribunal de commerce, <•<• tnl>u-
veillera a l'exécution de la présente disposition ôl'l .
— Les créanciers opposants nu concordat Beront tenus de fa re signifier leurs oppositions aux syndics ci au failli dans huitaine
/• fout (h lui 529 .
— Toute opposition au concorii.it contiendra les moyens de l'opposant , a peine de nullité (art. 635 du Code de eomm< modifié parla loi du 28 mai 1838
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nal surseoira à prononcer jusqu'après la décision de ces questions.
Il fixera un bref délai dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges compétents et justifier de ses diligences.
;> 15. L'homologation du con- — Le traité sera homologué cordât sera poursuivie devant le dans la huitaine du jugement sur tribunal de commerce, à la re- les oppositions (524)* quête de la partie la plus diligente ; le tribunal ne pourra statuer avant l'expiration du délai de huitaine, fixé par l'article précédent.
Si , pendant ce délai , il a été formé des oppositions , le tribunal statuera sur ces oppositions et sur l'homologation par un seul et même jugement.
Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous les intéressés (1).
i>14. Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur l'homologation, le juge-commissaire fera au trihunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat.
iîliî. En cas d'inobservation —Le tribunal de commerce des règles ci-dessus prescrites, pourra , pour came d'inconduite
ou lorsque des motifs tirés, soit ou de fraude, refuser l'Iiomolode l'intérêt public , soit de l'intc- galion du concordat ; et , dans ce rét des créanciers , paraîtront de cas, le failli sera eu prévention nature a empêcher le concordai , de banqueroute, et renvoyé, de le tribunal en refusera l'homolo- droit , (lésant le magistral de sûgatiou. reté,qui scia tenu de poursuivre
d'office — S'il accorde l'homologation, le tribunal déclarera le failli excusable, et .susceptible d'être réhabilité aux conditions exprimées au titre ci-après de la Ri habilitation (526 .
(1) En cas d'opposition ou de refus de signer les délibérations par les créanciers dont les créances n'excéderont le quart du total des dettes, voulons qu'elles soient homologuées en justice, et exécutées connue >'ils avaient ions signé (Ord.dei673, tit, ix,art.
IAII.UTES ET liANQlEROll ES.
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De* effets du concordat
."> i c>. L'homologation du concordai le rendra obligatoire pour tous les créanciers portes ou non portés au bilau . \ erifiés ou non
vérifies , et même pour les crean-
ciers domiciliés hors <lu territoire
continental de la France . ainsi
que pour ceux qui , en vertu des articles 199 et 500 . auraient été admis par prm îsion a délibérer, quelle que soit la somme que le Jllgemeol déûnitif leur attribuerait ultérieurement.
• »I7. L'homologation conservera à Chacun des créanciers .
sur les immeubles du failli, l'hvpothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'article
41)0. A cet elïet . les smkIics feront inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à
moins qu'il n'en ait ete décide autrement par I-' concordat.
H I 8. \ucune action en nullité
du concordat ne sera rece?able après l'homologation . que pour
cause de dol découvert depuis
celle homologation, et résultant, Boil de i.i dissimulation de Pactit , ioil de l'exagération du passif.
• > t*> \iissitùt après que le ju-
gemenl d'homologation sera passé
en force de chosejugée, les fonctions des bi ndics cesseront
I s Bj QaiCS rendront au failli
leur compte définitif, en présence du juge-commissaire ; ce compte sera débattu ci arrêté, ils remettront au failli l'universalité de ses biens , livres . p ipiers 1 1 effets.
Le failli en donnera décharge.
II Ben dresse du tout pioecs-
\crb d par le juge-commissaire , dont les fonctions cesseront,
Kn <• is de contestation , le tribun \\ de commerce prononcera.
ancien texte.
— Le traité sera homologué
dois la huitaine du ju-ement sur |r. oppositions. L'homologation le rendra obligatoire pour tous réanciers (584).
L'homologation conservera l'hypothèque a chacun d'eux sur les immeubles du failli : a cet effet, les syndics seront tenus de
faire inscrire aux hypothèques le jugemenl d'homologation , à
moins qu'il n'y ait ete dérogé par
le concordat (->24).
— L'homologation étant signifiée aux s\ ndics provisoires ceuxci rendront leur compte définitif au failli , en présence du COmmissairc ; ce compte sera débattu
ci arrêté. En cas de contestât on,
le tribunal de commerce prononcera ; les syndics remettront ensuite au failli l'unis» rs&lité de
ses biens . ses h\ tu . p ipiers .
effets | etc.
Le failli donnera décharge : les
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§ 3. De l'annulation et de la résolution du concordat
o20. L'annulation du concordat , soit pour dol , soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologation, libère de plein droit les cautions.
En cas d'inexécution, par le failli, des conditions de son concordât , la résolution de ce traité pourra être poursuivie contre lui devant le tribunal de commerce, en préseuce des cautions, s'il en existe, ou elles dûment appelées.
La résolution du concordat ne libérera pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle.
i»2i. Lorsque, après l'homologation du concordat , le failli sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et place sous mandat de dépôt ou d'arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles mesures conservatoires qu'il appartiendra, (les mesures cesseront de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre , de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution.
\Vlli. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute
franduleuse , ou par le jugement qui prononcera soit l'annulation,
soit la résolution du concordat , le tribunal de commerce nommera un juge-commissaire et un
ou plusieurs syndics. — (les svndics pourront taire apposer les scelles. — Ils procéderont, sans retard , avec l'assistance du joue de paix, sur l'ancien inventaire,
fonctions du commissaire et des syndics cesseront, et il sera dressé du tout procès-verbal par le commissaire (525).
nouveau texte, aneien texte.
au réeolement des valeurs, notions et des papiers, el procéderont, s'il y a lieu , à un supplément d'inventaire. — Ils dni
ronl un bilan supplémentaire — ils feront immédiatement afficher et insérer dans I»'- journaui à ce destinés , avec un extrait du jugement qui les oomme , invitation au\ créanciers nouveaux, s'il en existe . de produire, dans le il liai de \ ingt jours . leurs titres de créances à la vérification.
Cette in\ itation sera faite aussi par lettres «lu greffier, conformément aux articles lui» et i!)3.
.*»!i."». Il sera procède . sans retard . a la vérification des titres de créances produits en vertu de l'article précèdent. - Il n'y aura pas lieu ;i nouvelle vérification
des cré mces antérieurement admises et affirmées , s ins préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis
auraient été payées en toutou eu partie.
.\'l \ ' es opérations mises \\ On , s'il n'inten ieiit pas de nou-
\e.iu concordat, les créanciers seront convoqués .1 l'effet de donner leur avis sur le maintien ou
le remplacement des syndics. —
Il ne sera procède aux répartitions
qu'après l'expiration , ,1 l'égard
(les créanciers nouveaux , des délai 5 accordés aux personnes domiciliées en France , par les articles 192 et 197.
actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement .1 l'annulation ou à la résolution «lu concordat , ne ronl annulés qu'en cas de frauda aux dneis des créanciers.
•;-,; Les cré mciers antérieurs au concordai rentreront dans l'intégralité de leurs droit- , iv-
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gard du failli seulement; mais ils ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : — S'ils n'ont touché aucune part du dividende, pour l'intégralité de leurs créances ; s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. — Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat.
Section 8. Dr la clôt uro en cas d'insuffisance de l'actif.
î>27. Si, à quelque époque que ce soit, avant l'homologation du
concordat ou la formation de l'union , le coins des opérai ions de la faillite se* trouve arrêté par insuffisance de l'actif, le tribunal de commerce pourra , sur le rapport du juge-commissaire, prononcer, même d'office, la clôture des opérations de la faillite. — Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la personne du failli. — Pendant un mois, à partir de sa date , l'exécution de ce jugement sera suspendue.
Le failli ou tout autre in
sé pourra , a toute époque ,
le faire rapporter par le tribunal,
en justifiant qu'il existe des fonds pour faire f;iceaux trais des operations de la faillite , ou en faisant consigner entre les mains des syndics nue somme suffisante pour V pourvoir. — Dansions les
cas, ies frais de poursuites exercées en vertu de l'article précé-
noim'au icxie. ancien texte.
dent devront être préalablement acquitta s.
km 1. De ■" union 'h s rrian- < i( rs .
.'.V.'.» S'il n'internent point de concordai . les créanciers seront de plein droit en état d'union.
Le juge commissaire les consultera immédiatement . tant sur les faits de la gestion que sur l'utilité du maintien on du rem placement des sj ndics. I «s créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis d'un gage, seront admis ,i cetti délibération.
Il sera dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, et, sur le VU de cette pièce, le tribunal de commerce statuera
connue il est dit ;i l'article 462.
t. es S) ndics qui ne seraient pas
maintenus devront rendre leur compte aux nouveaux syndics, en présence du juge-commissaire, Le failli dûment appelé.
ciers seront con
sultés sur la question de savoir si
un secours DOUl accorde
au failli sui l'actif de la faillite.
I orsejue la majorité des créanciers présents \ aura consenti . une somme pouri a être accordée au failli a titre de s< cours sur l'actif de la faillite Les syndics
en propose! <>nt la ipinlile . qui
sei .i ûxi « par le juge-commissaire, sauf i e< oui s au tribunal de commerce, de la part des bj ndics
seuli nient .
. i i orequ'une société de commerce sera en faillite . les créancu rs |>ourront ne consentir de conc d il qu'en fav< ur d'un ou de plusieurs des associés.
1 , tout Tactil social
i.i -mis le régime de l'union. Les biens personne l> de
— S'il n'intervient point de
traite, les créanciers assembles formeront, à la majorité individuelle des créanciers présents-, un contrat d'uni. m ; ils nommeront un OU plusieurs S) ndics dv-
Gnitifs : les créanciers nommeront un caissier, chargé de recevoir |< - -ouïmes provenant de toute espèce de recoui rement. Les syndics définitifs recevront le compte
des syndics provisoires, ainsi qu'il a été dit pour le compte des agents à l'article 181 627),
— S'il n'existe pas de présomption de banqueroute, le failli aura droit de demander, a titre de
cours , une somme sur s,-- bî(
j ndics en proposeront la quotité : et le ti iluinal , sur le rapport du commissaire , la fixera , m proportion des besoins et de l'étendue «le la famille du failli .
de sa bonne foi . et du pins ou moins de perte qu'il tera supporter a ses créanciers S30J
TEXTES
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ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus , et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social.
L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité.
o52. Les syndics représentent la masse des créanciers et sont chargés de procéder à la liquidation.
ISéanmoins , les créanciers pourront leur donner mandat
fiour continuer l'exploitation de 'actif.
La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée et l'étendue, et iixera les sommes qu'ils pourront garder entre leurs mains , a l'etfet de pourvoir aux frais et dépenses.
Elle ne pourra être prise qu'en présence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en sommes.
La voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibération au failli et aux créanciers dissidents.
Celte opposition ne sera pas supensive de L'exécution.
i>55. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagements qui excéderaient l'actif de l'union, les créanciers qui
auront autorise ces opérations seront seuls tenus personnellement au delà de leur pari dans
l'actif, mais seulement dans les limites du mandat qu'ils auront donné; ils contribueront au prorata de leurs créances.
<>~*\. Les syndics sont char de poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers du failli . et la liquida-
ancien texte.
— Les syndics représenteront la niasse des créanciers; ils procéderont à la vérification du bilan, s'il y a lieu.
Ils poursuivront, en vertu du contrat d'union , et sans autres titres authentiques, la vente des immeubles du failli , celle de ses
nMim-aii texte.
tion de ses dettes actives et passives : le tout sous la surveillance du juge-commissaire, et sans qu'il suit besoin d'appeler le failli.
o.">J. Les syndics pourront , en
se conformant aux règles prescrites par l'article int, transiger
sur toute espèce de droits appartenant au failli , nonobstant toute opposition de sa part.
•»"»<». T. es créanciers en état d'union seront convoques au inoins une fois dans la première année, et, s'il y a lieu , dans les
années suivantes, par le jugecommissaire.
Dans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion.
Ils seront continués ou remplacés dans l'exercice de leurs fonctions, suivant les formes | crites par les articles ir>L> et 529.
• »"»7. Lorsque la liquidation
de la faillite sera terminée . les créanciers seront convoqués par
le juge-commissaire.
Dans cette dernière assemblée, les bj odics rendront leur compte.
Le i ùlli sera présent ou dûment
appelé.
Les créanciers donneront leur BVis sur l't xcusabilite du failli.
Il BCra dresse , a cet effet . un
procès-verbal dans lequel chacun des créanciers pourra consigner se> dires et observations.
\pres la clôture de cette assemblée, l'union sera disSOUte de plein droit.
ancien ie\ie.
marchandises et effets mobiliers, et la liquidation de ses dettes actives et passives; le tout sous la surveillance du jime-commissaire , et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli (528).
.>r>tt. Le juge-commissaire pré* senteraau tribunal la délibération
— Lorsque la liquidation seia terminée, l'union des créanciers
sera convoquée . a la diligence
des syndics . sous 1,1 présidence
du Commissaire : les s\ odics rendront leur compte . et son reliquat formera la dernière répartition (563 .
— Toutes les fois qu'il y aura réunion de créanciers . le commissaire du tribunal de commerce lui rendra compte îles circonstances. Le tribunal prononcera . sur son rapport . comme il est ail a
CtlOD II du présent cbapitre, si le failli est ou non excusable , et susceptible d'être réhabilite.
En cas de refus du tribunal de commerce, le failli sera en prévention de banqueroute et renvoyé de droit «levant le magistrat
de BÛreté . comme il est ail en
l'article .Y:r> (031).
TEXTES. 707
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des créanciers relative à l'excusabilitc du failli , et un rapport sur les caractères et les circonstances de la faillite.
Le tribunal prononcera si le failli est ou non excusable.
4550. Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles, tant contre sa personne que sur ses biens. — S'il est déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite , et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens , sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales.
B40. ]Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux, les stellionataires, les personnes condamnées pour vol , escroquerie ou abus de confiance , les comptables de deniers publics.
S 41. Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens (1).
(1) Par cel article est supprimé tout un titre de l'ancien Code, celui de
la cession de biens, lequel était ainsi CODÇU :
Art. .">G0. La Cession <lc biens, par le failli, est volontaire ou judiciaire.
5<i7. Les effets de la cession volontaire se déterminent par les conventions entre le failli el les créanciers.
:>0K. La cession judiciaire D'éteint point faction des créanciers sur les biens que le failli peut acquérir par la suite : elle n'a d'autre effet (pie do soustraire le débiteur a la contrainte par corps.
')<>'.♦. Le failli qui sera dans le cms de réclamer la cession judiciaire,
sera tenu de Former sa demande au tribunal , qui se fora remettre les litres nécessaires : la demande sera insérée dans les papiers publics, comme il esi dit a l'art <>s:i du Code le procédure civile.
570. La demande ne suspendra l'effet d'aucune poursuite, sauf an tribunal à ordonner, parties appelées, qu'il y s«'ra sursis provisoirement.
571. Le failli admis au beuelice de cession sera tenu de faire ou de réitérer sa cession en personne et non par procureur, ses créanciers appelés, à l'audience du tribunal de commerce de s<>n domicile; et. s'il n'y a pas de tribunal de commerce, a la maison commune, un jour de séance.
— T.e créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés qui sont en faillite . participera aux distributions dans toutes les masjusqu'à son parfait et entier payement (59 1
nouveau u«\ie. ancien w\ir
CHAPITBB VII. — DES DIFFE- 1,1 \i!> BSPBCES Dr. CREAN- CIERS , ET DI LEURS DROITS I N CAS DE FAILLITE.
Section 1. Des coobligés et
des eau fions.
849. Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés (mi L'.'iiMiitis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sont en Faillite, participera aux distributions dans toutes les mas- . et \ figurera pour la valeur
nominale de son titre jusqu'à partait pavement.
.'. 15. \ncnn recours, pour raison des dividendes payes, n'est
ouvert aux faillites des coobligés
les unes contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des divi-
dendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance , en principal et en
accessoires . auquel cas cet excédant sera dévolu , suivant l'ordre des engagements, a ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants.
.'» 14, si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le
failli et d'autres COObligés a ivrii.
— les créanciers garantis par un cautionnement Beronl compris
dans la masse, sous la déduction
La déclaration du failli sera constatée, dans ce dernier cas , pat i«' pro-
tIuI de l'huissier, qui s«'ia Bigné par le maire.
Si II- débiteur est détenu, le jugement qui l'admettra au bénéfice de cession ordonnera s<»n extraction avec les précautions en tel cas requises et accoutumées, a L'effet «le faire sa déclaration conformément a lai 1 1< le pi' ' édent.
573. Les nom, prénoms, profession et demeure du débiteur, seront insères dans des tableaux a ce destinés, placés dans l'auditoire du tribunal de commerce de ion domicile, ou du tribunal civil qui en loi les fonctions, dan- le lieu des séances de la maison commune h •< la bourse.
in exécution du jugement qui admettra le débiteur au bénelice >mii. les créanciers pourront faire vendre les biens meubles et Immeubles «lu débiteur, <-i il sera procédé a cette vente dans les formes rites pour les ventes laites par union decréancie
Ne pourront être admis au bénéfice de cession, — 1 Lessielliona ta ires, les banqueroutiers frauduleux, les persounes condamnées pour t;«u «le \«>i ou d'escroquerie, ni les personnes comptables ; — 99 \et étransjei . les tuteurs, administrateurs ou dépositaires.
TEXTES
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avant la faillite, un à-compte sur des sommes qu'ils auront reçues
sa créance , il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet à-compte, et conservera, pour ce qui lui restera dû, ses droits contre le coobligé ou la caution.
Le coobligé ou la caution qui aura fait le pavement partiel sera compris dans la même masse pour tout ce qu'il aura payé à la décharge du failli.
o4î>. Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli.
Section 2. Des créanciers nantis de gage, et des créanciers privilégiés sur les biens meubles.
846. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gage ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire.
o47. Les syndics pourront, à toute époque , avec l'autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette.
î>48. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics. Si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribution pour le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire.
849. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli , pendant le mois qui
aura précédé la déclaration de faillite, sera admis au nombre des créances privilégiées , au même rang que le privilège éta-
de la caution; la caution sera comprise dans la même masse pour tout ce qu'elle aura payé à la décharge du failli (538).
— Les créanciers du failli qui seront valablement nantis par des gages ne seront inscrits dans la niasse que pour mémoire i,536j.
— Les syndics seront autorisés à retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette (536).
— Si les syndics ne retirent pas le gage, qu'il soit vendu par les créanciers , et que le prix excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribution pour le surplus (537).
nouveau ie\te.
hli par l'art. 2101 du Code civil pour le salaire des gens de service.
Les salaires dus aux commis pour les si\ mois qui auront précédé la déclaration de faillite seront admis au même rang.
JJiiO. Le privilège et le droit de revendication établis par le ii" 1 de l'art. 2103 du Code civil, au profit du vendeui d'effets mobiliers, ne seront point admis en CU de faillite.
îîoi . Les syndics présenteront au juge -commissaire l'état des
créanciers se prétendant privilégies sur les biens meubles , et le juge-commissaire autorisera, s'il y a lieu , le pavement de créanciers sur les premiers deniers rentrés.
Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera.
Srclion 3. Dei droits (h s crcmi-
civrs hypothécaire* etprtoU
Ugiéê sur tet iminriihh
i">."»'i . Lorsque la distribution
du pris des immeubles sera faite antérieurement a celle du prix «les
biens meubles, on simultanément , les créanciers privili ou hypothécaires oon-remplis sur
le prix (les immeubles concourront , à proportion de ce gui leur
restera au . avec les créanciers chirographaires, ppun u toutefois nue leurs créances aient été MTi- Dées ei affirmées suivant les formel ci-deUUS établi'
BBS, Si une ou plusieurs distributions il,- deniers mobiliers précèdent la distribut ion <ln prix des immeubles, les créanciers
privilégiés et b\ pothécaires . vérifiés et affirmés, concourront aux
ancien texte.
— l.es syndics présenteront au commissaire l'état des créanciers se prétendant privili sur les meubles : et le commissaire autorisera le payement de ces créanciers sur les premiers deniers rentres. S'il \ a des créanciers contestant le privilège, le tribunal prononcera : les trairont supportes par ceux dont la demande aura été rejetee, et ne seront pas au compte de la masse
— Lorsque la distribution du
prix des immeubles sera faite antérieurement a celle du prix des meubles , ou simultanément . les
seuls créanciers b\ polbécaires non-reniplis sur le prix des immeubles concourront, a proportion de ce qui leur 'estera dii. ,\\ales créanciers ebirom apbain -• , sur les deniers appartenant .i la
miss,, chirographaire (539).
— Si la vente du mobilier précède celle des immeubles <■! donne lieu a une ou plusieurs repartilions de deniers avant la distribution du prix des immeubles .
réanciers hj potl cou-
TEXTES
répartitions dans la proportion de leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera parlé ci-après.
oi»4. Après la vente des immeubles et le règlement définitif de l'ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre eux qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sousladéduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire.
Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire , mais retourneront à la niasse chirographaire, au profit de laquelle il en sera fait distraction.
.'».Jo. À l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloques que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière , et les deniers qu'ils auront touchés au delà de cette proportion dans la distribution antérieure leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la masse chirographaire.
'»;<>. Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme chirogra-
phaires et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la niasse chirographaire.
ancien texte.
courront a ces répartitions dans la proportion de leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera ciaprès parlé.
— Après la vente des immeubles et le jugement d'ordre entre les créanciers hypothécaires, ceux d'entre ces derniers qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leurs créances, ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la niasse chirographaire. — Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en sera fait distraction (540).
— A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloques que partiellement dans la distribution du prix des immeubles , il sera procédé comme il suit :
Leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière; et les deniers qu'ils auront touchés au delà de cette proportion dans la distribution antérieure leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la niasse chirographaire (542).
— Les créanciers hypothécaires qui ne viennent point en ordre utile, seront considères comme purement et simplement chiroura phaires (553 .
nouveau texte.
Section 4. Des droits des fe mines.
oo7. Eo cas de faillite du mari, la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient
pas mis en communauté reprendra en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire.
Blfff, La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en sou nom des deniers provenant desdites BUC sions et donations , pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte autbentique.
aneien texte
uso. Sous quelque régime qu'ait été formé le contrai de mariage, bon le eai prévu par
l'article précèdent , la presomp-
tion légale est que les biens acquis pai la femme du failli appartiennent a .son mari , ont été payes de ses deniers , cl dniven!
Cire reunis a la masse de s,m actif, sauf a la femme a fournir la
preuve du contraire.
La femme pourra re
K rendre en nature les effets moihers qu'elle s'est constitués par
contrat de mariage , ou qui lui
soin advenus par Buoçession . donation entre-vifs ou testamt ntaire, ei qui ne seront pai entres
— En cas de faillite, les droits et actions des femmes, lors de la publication de la présente loi, seront uisi qu'il suit .ôi i :
— Les femmes mariées sous le régime dotal , les femmes séparées de biens femmes
communes en biens qui n'auraieni
pouit mis les immeubles apportés en communauté, reprendront en nature lesdits immeubles et ceux qui leur seront survenus par successions ou donations entre vifs ou pour cause de mort ."> r> .
— Elles reprendront pareillement les immeubles aequis par elles et en leur nom , des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'Origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique
— Sous quelque régime qu'ail
été forme le contrat de mariage, bois le cas prévu par l'article procèdent , la présomption légali
(pie les biens acquis par la femme
du failli appartiennent a son mari, sont paves de ces deniers, et doivent être réunis à la masse de 300 actif, s tuf a la femme a fournir
la preuve du contraire 5 il .
— fous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, l.ibleaux . vaisselle d'or et d'argent, et autres objets, tant ;i l'usage du
mari qu'à celui de la femme, quelque régime qu'ail été formé le contrat de mai
ÏEXTES.
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en communauté , toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique.
V défaut, par la femme, de faire cette preuve, tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge-commissaire, les habits et linge nécessaires à son usage.
o(îi. L'action en reprise, résultant des dispositions des art.
557 et 558, ne sera exercée par la femme qu'à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés , soit que la femme s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été condamnée.
i>62. Si la femme a payé des dettes pour son mari , la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci , et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit à l'art. 5Ô9.
865. Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage , ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il sera devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui appartiendraient à l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient advenus depuis, soit
ancien texte.
nuis aux créanciers , sans que la femme puisse en recevoir autre chose que les habits et linge à son usage , qui lui seront accordés d'après les dispositions de l'art. 529. — Toutefois la femme pourra reprendre les bijoux, diamants et vaisselle qu'elle pourra justifier, par état légalement dressé, annexé aux actes, ou par bons et loyaux inventaires, lui avoir été donnés par contrat de mariaue , ou lui être advenus par succession seulement (554).
— L'action en reprise, résultant des dispositions des art. 545 et 546, ne sera exercée par la femme qu'à charge des dettes et hypothèques dont les biens seront grevés , soit que la femme s'y soit volontairement obligée, soit qu'elle y ait été judiciairement condamnée.
— En cas que la femme ait payé des dettes pour son mari , la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de son mari; etelle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, comme il esl dit a l'art. 517 (550] .
— La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébr ition du mariage j , n'aura hypothèque , pour les deniers et
effets mobiliers qu'elle justifiera,
par actes authentiques, avoir apportes m (lot , pour le remploi de ses biens aliènes pendant le
mariage, et pour l'indemnité des
dettes par elle contractées a\ee
(l) Sera, à cet égard, assimilée à la femme dont !«■ mari étail commerçant ;i l'époque de la célébration du mariage, la femme qui .tara épousé un fils (le négociant, n'ayant, à cette époque, aucun étal ou profession déterminée, et qui deviendrai! Im même négociant 55S.- Voyez plus loin l'article 5
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par succession , soit par donation entre nft on testamentaire , seront seuls soumis a l'hypothèque de la femme :
I" Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle aura apportés
en <lot , OU qui lui seront advenus depuis le mariage par BUCion ou donation entre vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine ; i)o pour le remploi de ses biens aliènes pendant le mariage; :; ' pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec boo mari.
.;<;ï La femme dont le mari était commerçant a l'époque de la célébration du mariage, ou
dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée,
sera devenu commerçant dans l'année qui suivra cette célébration , ne pourra exercer dans la
faillite aucune action à raison
des avantages portes au contrat
de m 11 iage, et, dans ce cas. les
aciers oc pourront , de leur
prévaloir des avant faits par li femme au mari dans ce même contrat.
jiuclfii icxif.
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son mari . que sur les immeubles qui appartenaient a son mari a l'époque ci-dessus (551).
— T. a femme ne pourra exercer, dans la faillite, aucune action a raison des avantages portes au contrat de mariage ; et réciproquement, les créanciers ne pourront se prévaloir, dans aucun cas, des avantages faits par la femme au mari dans le même
contrat ■•> \\) .
— s.ra exceptée des dispositions des articles 549 et 551, et
jouira de tOUS les droits hypothécaires accordes ;m\ femmes par le Code civil, la femme dont le mari avait, à 1 époque de la ec-
lébration de mai iage, une profession déterminée autre que celle de négociant : néanmoins celle exception ne sera pas applicable a la femme dont le mari
ferait le commerce dans l'année
qui sm\ rail la célébration du inanage 558).
— i es dispositions portées en
la présente section ne seront point applicables aux droits et
actions des femmes acquis avant la publication de la présente loi
Le moulant de l'.ielil inobi
TEXTES
nouveau texte.
bilier, distraction faite des frais et dépenses de l'administration
de la faillite, des secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille, et des sommes payées aux créanciers privilégiés , sera réparti entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées.
oCC. A cet effet les syndics remettront tous les mois, au jugecommissaire, un état de situation de la faillite et des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis.
i>C>7. Il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu'après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France seront portés sur le bilan.
Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le jugecommissaire pourra décider que la réserve sera augmentée , sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tribunal de commerce.
iîOtt. Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations jusqu'à l'expiration du délai déterminé par le dernier paragraphe de l'art. 192; elle sera répartie entre les créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances conformément aux
<Ii>|)osiIioiin de |,i présente loi.
I He pareille réserve sera faite
ancien texte.
lier du failli, distraction faite des frais et dépenses de l'administration de la faillite, du secours qui a été accordé au failli, et des sommes payées aux privilégiés, sera réparti entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées (558).
— A cet effet , les syndics remettront, tous les mois, au commissaire, un état de situation de la faillite, et des deniers existant en caisse; le commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, et en fixera la quotité (559).
— Les créanciers seront avertis des décisions du commissaire et de l'ouverture de la répartition (560).
I ULUTES ET BANQIEROI TES.
nouveau texte.
pour raison des créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas été statue définitivement.
.'»<;*.» Nul payement ne i t'ait par les syndics que sur la représentation du titre constitutif
de la <Te lice.
Les 8yDdics mentionneront BUT le titre la somme payée p ir eux
ou ordonnancée conformément à
l'article 189.
Néanmoins, en cas d*im| bilité de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le payemenl but le vu du procès-verbal de vérification.
Dans tous les cas, le créancier donnera la quittance en marne de l'état de repartition.
ôto. L'union pourra se faire
autoriser par le tribunal de commerce, le failli dûment appelé,
a traiter a toi lait de tout ou partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opère, et a les aliéner ; en ce cas, les m ndics feronl Ions les B< nécessaires.
Tout créancier pourra s'an'i
ser .m juge-commissaire pour
provoquer une délibération de
l'union a cet égard
CHAPITBJ i\. io i \ VBNTB
oi s i \i \; i i r.i.i s ni i \i i .i.i
B7I, \ partir du juneinent
qui déclarera la faillite les créanciers ne pourront poursuiv re l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'auront pas oVhj pothèques.
■ • ~ - . S il n'v ,i pas de poursuite en expropriation des im-
m< nl'les commencée avant l'époque de l'union, les syndics s» nls s, i ouf admis à poursun i e ii vente : iU seront tenus d\
;mci«'ii texte
— >ul payement ne sera t'ait que sur la représentation du titre constitutif de la créance.
Le caissier mentionnera . sur
le titre, le payement qu'il effectuera ; le créancier donnera quittance en marge de l'état de répartition 561
— L'union pourra, dans tout état de cause, se taire autoriser par le tribunal de commerce, le failli dûment appelé, à traiter a forfait îles droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opère, el a les aliéner ; en ce I
j udics feront tous les actes nécess
— S'il n'v a pas d'action en
expropriation des immeubles .
formée avant la nomination des s\ ndics définitifs, eux seuls
ront admis a poursuivre la vente ; ils seront tenus d'y procéder dans huitaine, selon I.i forme
qui sera indiquée ci-apn
— Les s\ ndics de l'union, sous
l'autorisation du commissaire,
procéderont i la vente des immeubles suivant les formes preg.
criles par le ( ode civil pour la
vente des biens des mineurs 56 1
TEXTES
nouveau texte.
uucieii texte.
procéder dans la huitaine sous l'autorisation du juge-commis-, saire, suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs.
i>75. La surenchère, après — Pendant huitaine après l'adadjudication des immeubles du judication, tout créancier aura
failli sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes :
La surenchère devra être faite dans la quinzaine.
Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication. Elle sera faite au greffe du tribunal civil , suivant les formes prescrites par les articles 710 et 711 du Code de procédure civile ; toute personne sera admise à surenchérir.
Toute personne sera également admise à concourir à l'adjudication par suite de la surenchère. Cette adjudication demeurera définitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère.
iî74. Pourront être revendiquées, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli a L'époque de sa faillite, lorsque ces remises auront été faites par le propriétaire, avec le simple mandai d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur a sa disposition, ou lorsqu'elles amont été, de sa part, spécialement affectées à des payements détermines.
droit de surenchérir. La surenchère ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication (565).
— Les remises en effets de commerce, ou en tous autres effets non encore échus, ou échus et non encore payes, et gui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, pourront être revendiquées, si ces remises ont été faites par le propriétaire avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en uarder la valeur a sa disposition , ou si elles ont reçu de sa part la destination
spéciale de servir au payement
d'acceptations on de billets tins au domicile du failli (583).
— La revendication aura pareillement lieu pour les remises
FAILLITES ET BAXyUF.KOCTES.
m. m m. m inlf.
.;t.;. pourront être également revendiquées . aussi longtemps qu'elles existeront en nature, en tout mi en partie, les marchandises consignées au failli à titre
de dépôt, OU pour être vendues pour le compte du propriétaire.
Pourra même être revendiqué
le prix OU la partie du prix des marchandises qui n'aura été ni payé, ni réglé en valeurs, ni
compense en compte courant entre le failli et l'acheteur.
.'»t<;. Pourronl être revendiquées les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses magasins, ou dansceui
du commissionnaire chargé de les vendre pOUl le compte du failli.
Néanmoins, la revendication
nt sera pas recevable m. avant
leur arrivée , les marchandises
ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements, ou
lettres de \oiture BÎgnéeS par
l'expéditeur.
Le revendiquanl sera tenu de
rembourser a la masse les a-
compte par lui r< çus, ainsi «pic toutes avances faites pour rrel ou voiture , commission , ;ismirance , ou autres frais . et de payer les sommes qui Beraient dues |)OUr mêmes «-au
ancien texte.
faites sans acceptation ni disposition, si elles sont entrées dans un compte courant, par lequel le propriétaire ne serait que créditeur; mais elle cessera d'avoir lieu, m, a l'époque des remises, il était débiteur d'une somme quelconque (684).
— pourront être revendiquées, aussi longtemps qu'elles existeront en nature , en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli, a titre de dépôt, ou pour être vendues pour le
compte de l'envoyeur : dans ce
dernier cas même, le prix desdites marchandises pourra être revendiqué, s'il n'a pas été payé
ou passe en compte courant entre le failli et l'acheteur (ô81).
— ï.e vendeur pourra, en cas de faillite, revendiquer les marchandises [Kir lui vendues et livrées, et dont le prix ne lui a pas été payé, dans les cas et aux conditions ci -après exprimes
— La revendication ne pourra
avoir lieu que pendant «pic les
marchandises expédiées seront
encore en route, soit par terre,
soit par eau, et avant qu'elles
soient entrées dans les magasins
du failli ou dans les m.i.asins du commissionnaire chargé de
vendre pour le compte du
failli :,77).
— Elles ne pourronl être revendiqué* S, si. avant leur arrivée, elles ont été vendues sans
fraude, sur factures et oonnait-
sementfl ou lettres de voilure
In I ition. le
K vendiquanl Bera tenu de rendre l'actif du failli indemne de toute avance faite pour fret ou
uouveau texte.
577. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas été encore expédiées , soit à lui , soit à un tiers pour son compte.
i>78. Dans le cas prévu par les deux articles précédents, et sous l'autorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté d'exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli.
157Î). Les syndics pourront , avec l'approbation du juge-commissaire, admettre les demandes en revendication ; s'il y a contestation , le tribunal prononcera, après avoir entendu le juge-commissaire.
CHAPITRE XI. — DES VOIES DE BECOL11S CONTEE LES JUGE- MENTS RENDUS VU M \ il EUE DE FAILLITE.
iîOO. Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixera
ancien texte.
voiture, commission, assurance ou autres frais, et de payer les sommes dues pour mêmes causes, si elles n'ont pas été acquittées (579).
— La revendication ne pourra être exercée que sur les marchandises qui seront reconnues être identiquement les mêmes, et que lorsqu'il sera reconnu que les balles, barriques ou enveloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente, n'ont pas été ouvertes, que les cordes ou marques n'ont été ni enlevées ni changées, et que les marchandises n'ont subi en nature et quantité ni changement ni altération (580).
— Dans tous les cas de revendication , excepté ceux de dépôt et de consignation de marchandises , les syndics des créanciers auront la faculté de retenir les marchandises revendiquées, en payant au réclamant le prix convenu entre lui et le failli (682).
— Dans les cas où la loi permet la revendication, les syndics examineront les demandes : ils pourront les admettre, sauf l'approbation <lu commissaire ; s'il y a contestation, Le tribunal prononcera, après avoir entendu le commissaire (582).
— Le greffier du tribunal de commerce adressera , sur-le-
FAILLITES Kl HANOIKROITES.
nouveau ie\ic
.1 11D6 date «'Ultérieure l'époque
de la cessation de paj enienls ,
seront susceptibles d'opposition
de la part (lu failli , dans la huitaine , et de la part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Os délais courront a partir du jour ou les formalités de l'affiche et de l'insertion . énon-
dans l'article 1 12, auront Été
accompl
• i lucune demande des
créanciers tendant a faire fixer la
date de la cessation de payements a une époque autre (pie celle qui
m sulterail du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugemenl postérieur, ne sera recevante après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des
créances, (.es délais expires, l'époque de la cessation de payements demeurera iirévocablenieiit déterminée a L'égard des
créanciers.
Le délai d'appel pour tout oient rendu en matière de
Faillite, Bera de quinze jours seulement a compter de la signification.
I e délai sera augmenté a raison d'un jour par Cinq nivrianie-
tres pour les parties qui seront
domiciliées a une distance excédant cinq myriamètres du lieu
ou .sieue le tribunal.
883. Ne seront susceptibles m d'opposition , ni d'appel , ni de
recours I !D cassation .
i i et jugements relatifs à la
Domination ou au remplacement
du juge commissaire . a la nominal nu a la révocation des
syndii
jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit
iir elles de secours pour le
i nts qui autori-
ancien texte.
champ, au juge de paix, avis de
la disposition
aura ordonne l'apposition
la disposition du jugement uni
CM
sct'M
Le jiiLre de paix pourra , même avant ce jugement, apposer les scelles, soit d'office, soit sur la réquisition d'un ou plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout OU partie de son actif [457).
TEXTES
nouveau texte.
sent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite ;
4° Les jugements qui prononcent sursis au concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestés;
5° Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par lejugecommissaire dans les limites de ses attributions.
CHAPITRE T. - DE LA BANQUE- ROUTE SIMPLE
#84. Les cas de banqueroute simple seront punis des peines ponces au Code pénal , et juges par les tribunaux de police correctionnelle, sur la poursuite des syndics, de tout créancier, ou du ministère public.
ancien texte.
Tii\.\. Sera déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans mi des cas suivants :
i" Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives;
H° S'il a consomme de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard , soit à des opérations
— Tout commerçant failli qui se trouve dans l'un (\c^ cas de faute grave ou de fraude prévus par la présente loi, est en état de banqueroute (438).
— Il y a deux espèces de banqueroutes : — la banqueroute simple ; elle sera jugée par les tribunaux correctionnels; — la banqueroute frauduleuse; elle sera jugée par les cours d'assises (4*39).
— Les cas de banqueroute simple seront jugés par les tribunaux de police correctionnelle, sur la demande des syndics ou sur celle de tout créancier du failli, ou sur la poursuite d'office qui sera faite par le ministère public (588).
— Sera poursuivi comme banqueroutier simple, et pourra être
déclaré tel, le commerçant failli
qui se trouvera dans l'un ou plusieurs des cas suivants, savoir :
— 1° si les dépenses de si maison, qu'il est tenu d'inscrire mms par mois surson livre-journal, sont jugées excessives ;
2° s'il est reconnu qu'il a con-
FAILLITES ET BANQCEUOUTKS.
nonv.taii texte, fictives de bourse ou sur mar-
Si . dans l'intention de regarder s;» faillite, il a fail des achats pour revendre au-dessou j
du cours ; si , dans la même intention , il B'esl livré .1 des emprunts , circulation d'effets, ou
antres moyens ruineux de se procure r des fonds;
1 ' si . après cessation de payements . il a payé nn créance r au préjudice de l;i maSfl
16 Pourra être déclare banqueroutier simple tout cominerçaul failli qui se trouvera dans un des cas suivants :
1" S'il a contracté, pour Je Compte d'autrui , sans recevoir
des valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables eu égard .1 sa situation lorsqu'il les a contractes ;
2° S'il est de nouveau déclaré
en faillite s nis avoir satisfail aux 0 Jigations du précédent eoncor-
:; Si . étant marie sous le régime dotal , OU séparé de biens .
il ne s"rst p.is conformé aux articles 69 et 70;
I dans les trois jours de
la eess ition de ses paj ements , il n'a pas fail au greffe la décla-
• par les articles |:1S
e[ |39 , on si Cette déclaration ne
ienl pas les noms de tous les
associés solidaires :
S Si . s. mis empêchement Iclh-
• , il ne s'est pas présenté en
personne aux B3 odics dans les
• t dans les dél us li\es. ou si, i avoir obtenu un saut conduit , il ne s est pas représente a la jlistil ■
S'il n'a pas tenu de livres et Itemeill inventaire: si
>s ou inventaires sont iocom - ou irrégulièrement tenus , ds n'offrent pas sa véritable
ancien texte.
sommé de fortes sommes au jeu, ou a des opérations de pur hasard . - 3° s'il résulte de son dernier im entaire que son actif
étant de cinquante pour cent au-
dessons de son passif, il a lait
des emprunts considérables, et
s'il a revendu des marchandises
a perte ou au-deSS011S du cours :
— i" s'il a donne des signatures
de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, selon son dernier inventaire
— Pourra être poursuivi comme banqueroutier simple , el
être déclare tel : — le failli qui n'aura pas fait , au greffe^ la déclaration prescrite riar l'article 1 :o; — celui qui, s'clant absente , ne se sera pas présenté en personne aux agents el aux syndics dans les délais fixes, et sans empêchement légitime; -celui qui présentera des livres irrégulièrement tenus, sans néanmoins que les irrégularités indiquent de fraude, ou qui ne les présentera pas tOUS : celui qui, a\ ant une société , ne se sera pas conforme à l'article 1 IQ 587 •
TEXTES
nouveau fcvte.
situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude.
587. Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée par le ministère public ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la masse
En cas de concordat, le recours du trésor public contre le failli pour ces frais ne pourra être exercé qu'après l'expiration des termes accordés par ce traité.
î>88. Les frais de poursuite intentée par les syndics, au nom des créanciers, seront supportés, s'il y a acquittement, par la masse, et s'il y a condamnation, par le trésor public, sauf son recours contre le failli, conformément à l'article précédent.
J>89. Les syndics ne pourront intenter de poursuite en banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom de la masse, qu'après y avoir été autorises par une délibération prise a la majorité individuelle des créanciers présents.
i>00. Les fraits de poursuite intentée par un créancier seront supportés, s'il y a condamnation, par le trésor public; s'il y a acquittement, par le créancier poursuivant.
ancien le\te.
— Les frais de poursuite en banqueroute simple seront supportés par la masse , dans le cas où la demande aura été introduite par les syndics de la faillite (589).
— Dans le cas où la poursuite aura été intentée par un créancier, il supportera les irais , si la prévenu est déchargé; lesdits fiais seront supportés par la masse, s'il est condamné 590 .
— Les procureurs du roi sont tenus d'interjeter appel de tous jugements des tribunaux de poli ce correctionnel le, lorsque, dans le cours <ie L'instruction , iis auront reconnu que la prévention de banqueroute simple est de
nature à être convertie en prévention de banqueroute frauduleuse (fi91),
— Le tribunal de police correctionnelle, en déclarant qu'il v
a banqueroute Simple, devra,
suivant l'exigence des cas . pro-
FAILLITES El BANQUEROUTES.
nom eau texte.
ancien texte.
noncer l'emprisonnement pour un an au moins et deux aus au plus.
Les jugements seront affichés en outre, et insérés dans un journal, conformément à l'article du Code de procédure civile (592).
— Sera déclaré banqueroutier frauduleux tout commerçant
CHiPITIl II.— DELA BANQUE BOI TE PBA1 oi il» s' ■■■
.')!)! . Sera déclaré b mquerou tier frauduleux et puni des pei
nés portées au ("ode pénal . tout failli qui se trouvera dans un ou
commerçant failli qui aura sous- plusieurs des cas suivants, sa-
trait ses livres, détourné ou dis- voir: — 1° s'il a supposé des dé-
Bimuléune partie de son actif, penses ou des pertes , ou ne jus-
ou qui, soit dans ses écritures, tilie pas de l'emploi de tout-
soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait
pas ;i).
recettes, — '2 ' s'il a détourne aucune somme d'argent , aucune dette active, aucunes marchandises , denrées ou effets mobiliers; - 3° s'il a fait des venl négociations OU donations sup posées ; -- I" s'il a BUpDOSé flCS dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fictifs .
en t .lisant des écritures simulées.
ou en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des
actes publics ou par des engagements bous signature privt .
si. ayanl été chargé d'un mandat
spécial , ou constitue dépositaire d'argent , d'effets de commerce, de denrées ou marebandises , il a, au préjudice du mandat ou <lu
(1) Décla s banqueroutiers Frauduleux ceux qui auront diverti leurs
, supposé de-, créanciers ou déclaré plus qu'il n'était du aux véritables créanciers Ord. de 1673, tit. i\. an. 10
i négociants et les marchands tant en gros qu'en détail, et les banquiers qui, lors de leur faillite, ae représenteront pas leurs registi journaux, signés et paraphés comme nous avons ordonné ci-dessus, pourront eue réputés banqueroutiers frauduleux ibid. art. il .
banqueroutiers rrauduleux feront poursuivit sa traordinairttMHt et punit dt mort ibiâ . art. 1 1
La peine prononcée par le Gode pénal art. i<»-- contre les banqueroutiers frauduleux esl celle des travaux :ï temps. Du plus, d'après l'art. 10 1 du même Code, les agents de change et courtiers t|ui oui rail faillite sont punis «le celle même peine des t ni vaux l'orrés a temps; s'ils ont con- \,uneiis (!• banqueroute Frauduleuse, la peine est celle des travaux forcés à perpétuité.
TEXTES
noavean texte.
;îï)2. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la niasse.
Si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les frais, tu cas d'acquittement, demeureront à leur charge.
CHAPITBE III. — OES CBIMES BT DÉLITS COMM IS D vns LES FAILLI lis PÀB i» AI i l'.i S QI K PAB LES FMI. LIS.
Seront condamnés au
peines de la banqueroute frauduleuse :
aueien texte.
dépôt , appliqué à son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait soit le mandat , soit le dépôt; — 6° s'il a acheté des immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d'un prêtenom ; — 7° s'il a caché ses livres (593).
— Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux , et être déclaré tel :
Le failli qui n'a pas tenu de livres , ou dont les livres ne présenteront pas sa véritable situation active et passive ;
Celui qui , ayant obtenu un sauf-conduit, né se sera pas représenté à justice ô94).
— Les cas de banqueroute frauduleuse seront poursuivis d'office devant les cours d'assises , par les procureurs du roi et leurs substituts , sur la notoriété publique, ou sur la dénonciation soit des syndics, soit d'un créancier (595).
— Lorsque le prévenu aura été atteint et déclaré coupable des délits énoncés dans les articles précédents , il sera puni des peines portées au (iode pénal pour la banqueroute frauduleuse (596).
— Seront déclarés complices des banqueroutiers frauduleux,
et seront condamnés aux mêmes
FAILLITES ET BANQlEItolTES.
nomeau texte.
I I À B ndi\ idus convaiitciis d'avoir, dans l'intérêt du failli , soustrait , recelé ou dissimulé tout ou partie de .ses biens . meubles ou immeubles ; le tout sans préjudice des autres eas prévus par l'article 60 du Code pénal :
2° Les individus convaincus d'avoir frauduleusement présenté <lans la faillite et affirme, -<u'l en leur nom, soit par l'interposition
de personnes, des créances sup-
posi I
9 Les indh idus qui , taisant ie c immerce mhi> le nom d'autrni ou sous un nom supposa seront rendus coupables de laits
prévus en l'article 591 I .
894. Le conjoint , les descendants ou les ascendants du failli, ou so> allies aux mêmes deg
qui auraient détourne, diverti ou recelé «les effets appartenant .1 li faillite, vans avoir agi de complicité avec le failli , seront punis dis peines du vol.
mu ien texte.
peinesque Paccusé, les individus
qui seront convaincus de s'être
entendus avec le banqueroutier
pour receler ou SOUStraire tout ou partie de S68 Liens . nieuldes
ou immeubles : d'avoir acquis
Sur lui des créances fausses . et
qui . a l.i \ i iiicition et affirmation de leurs créances, auront persévéré à les faire valoir comme sincères et véritables >'»r .
• '•'•'•'». Dans les cas préi us par
le- articles précédents , l.i cour
(mi le tribunal saisis statueront , lors m me qu'il j aurait acquittement , t d'office sur l.i rein téion i la niasse des créanciers
— La femme qui aurait détourne , diverti ou recelé des effets mobiliers portés en l'article précédent . i\v^ marchanda
des effets de commerce, de l'argent comptant , s<>r.i condamnée a les rapporter a la masse , et poursuis ie en outre comme compilée de banqueroute frauduleuse 55 i
— Pourra aussi, suivant la nature des c;is. être poui sin\ ie
comme complice de banquero te frauduleuse . la femme qui aura prêté son nom ou son intervention a i\v^ actes laits pai le mari en fraude de ses créanciers ,
— Le même jugement qui aura
prononce les peines COU re les
complices de banqueroute frauduleuse, les condamnera : I ,i ré utégrer a la masse (les créanciers , les biens . droits et actions
1 Ceux nui auront tidé ou favorisé la banqueroute frauduleuse, ea
ITels, acceptant des transports, ventes oi rJoftftlions si-
qu'ils sauront i lie en h-aude des ne o. ni
lers, ne |'éuml pas, <»u pour plus grande so mue quti celle «pu leur
était due, seront coudai s en quinze cents livres d'amende, et ,,u ,| u-
We de ce qu'ils auront diverti ou trop demandé, au réan-
i i> i Ord. de 1673, ni. i\. ni l.t .
TEXTES
de tous biens, droits ou actions frauduleusement soustraits; 2" sur les dommages-intérêts qui seraient demandés, et que le jugement ou l'arrêt arbitrera.
;>!)<>. Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion sera puni correctionnellement des peines portées eu l'article 40G du Code pénal.
4597. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes , des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du failli, sera puni correctionnellement d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année, et d'une amende qui ne pourra être au-dessus de 2,000 fr.
L'emprisonnement pourra être porté à (\eu\ ans si le créancier est syndic de la faillite.
r>i)8. Les conventions seront, en outre , déclarées nulles à l'égard de toutes personnes , et même à l'égard du failli.
Le créancier sera tenu de rapporter a qui de droit les sommes ou valeurs qu'il aura reçues en vertu des conventions annulées.
B9& !);ms le cas ou l'annulation des conventions sérail poursuivie par la \oie civile, l'action Sera portée devant lefi tribunaux
de commerçai
ooo Tous arrêts el jugements de condamnation rendus, tant en vertu <lu présenl chapitre que des deux chapitres précédents, seront affiches et publiés suivant les formes établies par l'article 11' du Code de commerce, aux frais des condamnés.
ancien texte.
frauduleusement soustraits; — 2" à payer, envers ladite masse, des dommages-intérêts égaux à
la somme dont ils ont tente de la frauder (598).
— Les arrêts des cours d'assises contre les banqueroutiers
et leurs complices . seront affichés, et de plus insérés dans un journal . conformément à l'article (i.S.î du Code de procédure
civile [699).
11011% eau texte. ancien texte.
CB VIMTKK IV. — l)K I,'\I)MIMs-
TBATION DBS BIENS KN CAS Dl BAÏIQUBBOOTB.
601. Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pi ut banqueroute simple ou
frauduleuse , les actions ci\ îles
autres que celles dont il est parlé dans rarticle 595 resteront n parées . • I toutes les dispositions relatif es aui bit ns prescrites pour la faillite, seront exécutées sai s qu\ Iles puissent être attribuées ni c oquées aux I ribunaux de police correctionnelle, ni aux cour> d'assises.
<»o'i. Seront cependant tenus,
les s\ ndics de la faillite , de re-
mettre au ministère public les pièces, litres, papiers et reusei inents qui leur seront demandé
605. Les pièces . titres et papier de|i\ res p,ir les sv ndics seront . pendant le cours de l'instruction , tenus en état de communication par la voie «lu le : cette communication aura lieu sur la réquisition des sv ndics, (\u\ pourront y prendre des extraits privés, ou eo requérir d'authei tiques , qui leur seront expédiés par le greffe.
Les pièces , titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait
été ordonne seront , après
l'arréi ou le jugement, remis aux Bvndicfl , qui eu donneront dcenarç
TITRE III
D1 iv i;i 11 MB] 1.11 vi ion.
60 I. Le failli qui aura inté-
Cquitté 60 principal,
iut. rél i et fra s , toutes les somiu< s par lin «lues, pourra obte- 1 rt habilitation.
Dans tous les cas de poursuites et de condamnations en banqueroute simple ou en banqueroute frauduleuse, les actions civiles, autres que « Iles dont il est pai le dans l'art. 598 , resteront séparées, et toutes les dépositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite seront exécutées sans qu'elles puissent être attirées , attribuées ni évoquées
aux tribunaux de police corn c-
tionmlle ni aux cours d'assises [600).
Seront cependant tenus les syndics de la taillite.de remettre
aux procureurs du roi et a leurs
SllbstitUt8, toutes les pièces . titres, papiers et renseignements qui leur seront demandés 601 .
Les pièces, titres et papiers
délivrés par les sv min v s, pont ,
[tendant le cours de l'instruction,
tenus fii état de communication
par la voie du greffe : cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics , qui pourront y prendre des extraits privés ou en requérir d o (iciels qui leur
seront expédies par le greffier (602
— Lesdites pièces, titres et papiers , seront , après le jugement, remis aux s\ ndics, qui en donneront décharge : saut ne minoins les pièces dont le jugement ordonnerait le dépôt judiciaire r,03).
— Toute demande en réhabilitation , «le la p.iri du failli . s, ra
adi i i cour i< ils le
ressoi i de laquelle il sera domicilie 604 .
TEXTES
nouveau texte.
Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé d'une maison de commerce tombée en faillite , qu'après avoir justifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais , lors même qu'un concordat particulier lui aurait été consenti.
60o. Toute demande en réhabilitation sera adressée à la cour royale d;ms le ressort de laquelle le failli sera domicilié.
Le demandeur devra joindre à sa requête les quittances et autres pièces justificatives.
OOG. Le procureur-général près la cour royale, sur la communication qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions certifiées de lui au procureur du roi et au président du tribunal de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a chaïnié de domicile depuis la faillite, au procureur du roi et au président du tribunal decommercede l'arrondissement où elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignements qifils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés.
<J07. \ cet effet, à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de
commerce, copie de ladite requête restera aflichée pendant le
délai de deux mois , tant dans
les salles d'audience de chaque tribunal qu'à la Bourse et a la
maison commune, cl sera insérée par extrait dans les papiers pu-
l)ll('S.
608. Tout créancier qui n'aura pas eie pave intégralement de sa créance en principal, intérêts et irais, et toute autre partie
ancien texte.
— Le demandeur sera tenu de joindre à sa pétition les quittances et autres pièces justifiant qu'il a acquitté intégralement toutes les sommes par lui dues en principal , intérêts et frais (G05).
—Le procureur -général près la cour royale , sur la communication qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions, certifiées de lui. au procureur du roi près le tribunal d'arrondissement, et au président du tribunal de commerce du domicile du pétitionnaire, et, s'il a changé de domicile depuis la faillite, au tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignements qui seront à leur port< e , sur la vérité des faits qui auront été exposés [606).
— A cet effet , à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce , copie de ladite pétil nu restera aflichée. pendant un delai de deux mois, tant dans les salles d'audience de chaque tribunal , qu'a la Bourse et a la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics 607 .
— Tout créancier qui n'aura p e ete paye intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie mi-'-
iiomcui irxlr.
intéressée . pourra, pendant la dune de l'affiche , former opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe . appuyé des pièces justificatives Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation.
Le procureur- général \ - la cour royale fera rendre
|i riant admission ou rejet <' la demande eu réhabilitation.
Si la demande est rejetée, elle ijc pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle.
«il t . I .'arrêt portant rcbabilio sera transmis aui procureurs <\\i roi et aux présidents
des tribunaux auxquels la demande aura ete adressée. Ces jnaux en feront faire la lecture publique et la transcription sui leurs registres.
i\\'l Ne seront point admis
I habilitation les banque»
routi as frauduleux , les person-
on I m nées pour vol, escro*
m abus de confiance, les
stelliona tires , ni les tuteurs ,
administrateurs ou auti es comp-
• s qui n'auront pas rendu et solde leurs eoinpN s.
i .1 < ire admis a la reba-
ttion le banqueroutier sim-
ancien lexie.
e, pourront, pendant la durée de l'affiche , former opp lion a la réhabilitation , par simple acte au greffe, appuyé de pièces justificatives, s'il y a lit u.
I.e créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure tenue pour la réhabilitation, sans préjudice toutefois de ses
autres droits 608 ,
— Vprès l'expiration i\v< deux mois . le procureur du roi et le président du tribunal de commerce transmettront, chacun parement, au procureur-ueiici al près la cour royale , les rei,
gnements qu'ils auront recueillis,
les oppositions qui auront pu être I'orinees, et les connaissances particulières qu'ils auraient sur la conduite du failli ; ils y joindront leur avis sur >;i demande (609 .
— I.e procureur-général près
l.i cour royale fera rendre sur le tout, arrêt portant admission ou
rejet (le la demande en réhabilitation : Si la demande t El reji elle ne pourra plus cire reproduite 610 .
— L'arrêt portant réhabilitation sera adresse tant au procureur du roi qu'au président des tribunaux auxquels la demande aura ete adressée. Ces tribunaux
en feront taire la lecture publique ci la transcription sur leurs registres (61 1).
— Ne seront point admis à la
réhabilitation, les stellionatai les banqueroutiers frauduleux ,
les personnes condamnées pointait de vol ou d'escroquerie , ni bs personnes comptables te les (pie les tuteurs . administrât) ou dépositaires, qui n'auront
rendu ou apure leurs comptes
— Pourra « tre admis a la ré-
iiomeau texte.
pie qui aura subi la peine à laquelle il aura été condamné.
qrpj*~ Nul commerçant Ç»^ pourra se présenter
failli
à la
Bourse, a moins qu'il n'ait obtenu
sa réhabilitation.
Bl'4. Le failli pourra être réhabilité après sa mort.
ancien texte.
habilitation le banqueroutier
simple qui a déjà subi le jugement par lequel il aura été condann é (613j.
— Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la Bourse, à moins qu'il n'ait obtenu sa rehabilitation (614).
ANALYSE
SOUS FORME I>TEKROGATIVE ,
DISPOSITIONS GENERALES
Quand un commerçant est-il en état de faillite ? — A quelles conditions la faillite peut-elle être déclarée après le décès , et pendant combien de temps peut-elle l'être? — 437.
Dans quel délai tout failli est-il tenu de faire la déclaration de la ion de ses payements? — Où doit-il la faire.' lai cas de faillite d'une société eu nom collectif, que doit contenir la déclaration ? — Où sera-t-elle faite? — 438.
De quelle pièce la déclaration du failli doit-elle être accompagnée?
— Qni'1 , si elle n'eu est pas accompagnée? Que contient le bilan?
— Par qui doit-il être certifié véritable, daté et signé? 439.
\ l,i requête OU sur la déclaration de qui peut être rendu le jlir
gemenl déclaratif de la faillite? - Qirid, si personne ne provoque ce jugement ?— dominent ce jugement sera-t-il exécutoire? — 140.
Comment le tribunal déterminera-t-il l'époque de la cessation des payements ? — Quidy a défaut de détermination spéciale de sa
pari .'--4 11
Ou et suivanl quel mode seront affichés et insérés les jugements rendus pour déterminer l'époque de la cessation des payements?
Quel est l'effet direct et immédiat du jugemenl déclaratif* de U
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faillite? — Contre qui . à partir de ce jugement, seront suivies ou intentées les actions mobilières ou immobilières ? — Quidy à l'égard des voies d'exécution , tant sur les meubles que sur les immeubles? — Le failli doit-il cire reçu partie intervenante? — 443
Quel esl l'effet «lu jugement déclaratif à l'égard des dettes nonéchues? - Quidi en cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change, ou du tireur à défaut d'acceptation ? — 44 I.
Quel est l'effet du jugement déclaratif en ce qui concerne les intérêts? Quid . si la créance est garantie par un privilège ou par une hypothèque ? - 1 15 ?
Quels actes sont nuls de droit, lorsqu'ils eut été faits depuis l'époque de la cessation des payements? - 146.
Quels sont les actes qui, au contraire, bien que faits depuis la
sation des payements, ne peuvent être annules qu'autant que
Ceux qui Ont reçu du débiteur OU traite avec lui avaient connaissance
du mauvais étal de ses affaires? — 447.
Jusqu'à quel jour les droits de privilège et d'hypothèque valablement acquis peuvent-ils être inscrits.' — Dans quel cas les inscriptions prises après la cessation de payements , ou dan.- les dix jours
précédents , pourront-elles être déclarées nulles ? — I 18.
Quid , si des lettres de change ou des billets à ordre ont été (>;» \ es
après la cessation des payements, et avant le jugement déclaratif?
Dans quel cas et pendant quel délai les voies d'exécution, pour
parvenir au payement «les loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli , sont-elles suspendues. 150,
D1 LA NOMINATION oi JUGB-COMMIBSAIBB.
Qui le tribunal désignera-t-il pour juge-rommissaire?— Comment fera-t-il cette désignation ? - i~>i .
De quoi le juge-commissaire est-il spécialement chargé? 452. Dans quel cas les ordonnances du joge-commissaire sont-elles
Susceptibles de recours? - OÙ sont portes ces recoins.1 I
Qui pourra, a toutes les époques, révoquer le juge cnminis>.iire ' 454,
Dl L'APPOSITION DBS SCELLÉS , il DBS PBBMTBRBS DISPOSITIONS v L'BOABD Dl l\ PI BSOPI m l'i I vi LU.
Que doit ordonner le tribunal par le jugement qui déclare la faillite ' Quid y si le jugen ommissaire estime que l'actil du failli
peut 'Ire inventorie en un seul jour:' l'ourra-l-il être iv. n contre
le failli des cirons ou recommandations? — I G i i» us qui I cas le tribunal pourra-t-il affranchit le failli du dépôt
onde la -aide de s,i personne ? Quand el comment la diSOOSi
tion du jugement qui l'en affranchit pourra-t-elle être révoqui
Par qui sera-t-il donné avis au juge de paix de la disposition du jugement qui ordonne l'apposition des scellés? — Dans quel cas le juge de paix pourra-t-il apposer les scellés, même avant ce jugement? — 41 ô.
Où seront apposés les scellés? — Quid , en cas de faillite (rime société en nom collectif? — Par qui et à qui doit-il être donné avis de l'apposition des scellés? — 4ô8
Par qui et à qui doit-il être adressé un extrait des jugements déclaratifs de faillite? — Dans quel délai? — Que doit-on y mentionner? — 4.39.
A la diligence de qui sera exécutée la disposition ordonnant le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne? — 400.
Quid, si les deniers appartenant à la faillite ne peuvent suffire immédiatement aux frais des premières opérations? — 4G1.
DE LA NOMINATION ET DU REMPLACEMENT DES SYNDICS PROVISOIRES
Par qui et comment seront nommés les syndics provisoires? — Par qui (4 comment sont nommes ceux qui les remplacent? — En quel nombre seront les syndics? — Parmi quelles personnes pourront-ils être choisis? — Comment et par qui sera arbitrée l'indemnité qui leur est allouée ? — 4G2.
Quelles sont les personnes qui ne peuvent être nommées svndics ?
Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement d'un ou de plusieurs syndics, quelle marche suivra-t-on?
Lorsqu'il y aura plusieurs syndics, comment agiront-ils, et comment seront-ils responsables? — 4GÔ.
S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des svndics, qui statuera, et dans quel délai? — Comment la décision sera-t-elle exécutoire? — 466.
Oui pourra proposer la révocation des synd:cs? — Quid, si dans huit jours il n'a pas été fait droit aux réclamations adressées à ce sujet? — 1G7.
Dispositions générales.
Que doivent faire les syndics, si l'apposition des scelles n'a point eu lieu avant leur nomination? - 468.
Quels sont les objets que le juge-commissaire peut dispenser de
placer sous les scelles ou autoriser a en extraire ? — Quels s.uit cy>[\x de rr<, objets qui devront être de suite inventoriés? — Par qui et comment devront-ils l'être? — J'iî).
Quidt a l'égard des objets sujets a dépérissement ou a dépréciation? — Quid, à l'égard des fonds de commerce? — 470.
noi
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Quid, ,i l'égard des libres, des effets de portefeuille à tourte échéance ou susceptibles d'acceptation? — Quid , a l'égard des autres créances? — Quid, enfin, a regard des lettres adressées au failli? —471.
Qui pourra proposer la mise eu liberté du failli? — v quoi le tribunal, en accordant au failli un saut-conduit, pourra-t-il l'obli- — 17l?.
Quid, si le juge-commissaire ne propose pas de tauf-conduit pour le failli .' - I
Par (pii et comment seront fixés les secours que le failli peut obtenir pour lui et sa famille? — 17 1.
One devront faire les syndics avant de elore'et arrêter les li ' animent le failli pourra-t-il comparaître pour cette opération?
Par qui et comment sera dressé le bilan, s'il n'i pj par le failli ? — 176.
Que peut l'aire le juge-Commissaire en pareil cas? 17 7.
Lorsqu'un commerçant aura été déclare en faillite après gon . ou lorsque le failli viendra a décéder après la déclaration de
la faillite, qui pourra le suppléer? - 178.
De la levée des scellés et de l'inventaire, Qui requerra la levée des scellés et procédera à l'inventaire? —
Dans quel délai et en présence de qui v sera-t-il procédé?
Commenl sera dressé l'inventaire? Qui le signera? Où sera déposée chacune des minutes? Par qui les syndics pourront-ils se faire aider.' Quels sont les objets dont il sera t'ait
récolement .' 180.
Quid y si la faillite est déclarée après décès, et qu'il n'ait pas d'inventaire antérieurement à cette déclaration, ou si le failli lécédé avant l'ouverture «le l'inventaire? 181
Qael document les syndics doivent-ils1 remettre au jum -commis
saire dans la quinzaine de leur entrée an fonctions? a qui le
ttmmisaeire h transinettra-t-il ? — Qu'y ajoutera-Uil?- Quid,
s'il ne lui a p. '.s été remis .' 182.
Que pourront taire les officiers du ministère public? — Quel
droit auront-ils à toute époque ? 183,
i)i lu vente des marchandises et meubles, et des recouvrements.
L'inventaire terminé, à qui seront remis les marchandises, l'argent, les titres, les livres, etc.? Gomment s'en chargeront ceux à
qui ils seront remis ? — 184.
Qui recouvrera les dettes activas ? Qui surveillera leireoouvre-
p rqui les syndics pourront-ils être autorisés à taire vend i effets mobiliers ou I ta marchandises? —Qui décidera comment la vente se fera ' ■-- 186.
\ quelles conditions les syndics pourront-ils transiger sur les contestations qui intéressent la niasse? — Dans quel cas l'homologation do tribunal de commerce ou du tribunal civil sera-l-elle nécessaire? — Quid, si le failli s'oppose à la transaction? — 487.-
Dans quel cas et à quelles conditions les syndics pourront-ils employer le failli pour faciliter et éclairer leur gestion ? — 4.SN.
Où seront versés les deniers provenant des ventes et recouvrements ?— * Comment et dans quel délai serait-il justifié au juge commissaire desdits versements ? — Quid, en cas de retard? -Gomment seront retirés les deniers? — Dans quel cas et a quelles conditions le remboursement pourra-t-il être fait directement par la caisse entre les mains des créanciers? — 489.
Des actes conservatoires.
Quels sont les actes conservatoires que les syndics sont tenus do faire dès leur entrée en fonctions ? — Spécialement, sur quels biens sont-ils tenus de prendre inscription? — 490-
De la vérification des créances.
Quand et à qui les créanciers pourront-ils remettre leurs titres?
— Que devront ils y joindre? Par qui devra-t-il en cire tenu état et donné récépissé? Pendant combien de temps le greffier serat-il responsable des titres remis entre ses mains ? — 491.
Quels sont les créanciers qui devront être avertis de se présenter en personne ou par fonde de pouvoir, aux syndics de la faillite, et de leur remettre leurs titres? — Par qui et comment ces créanci
ont-ils a\evtis? — bans quel délai devront-ils se présenter? — Quid, à L'égard des créanciers domicilies en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de la faillite? — Quid, a l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France ? — 492.
Dans quel délai commencera la vérification des créances? — Où et comment se fera-t-elle? — 493.
Quels sont ceux qui pourront v assister et v fournir des contredits? 41)1.
Qu'indiquera le procès-verbal de vérification? — Que devra-t-on y décrire ? — 495.
Quelles mesures le joue-commissaire pourra-t-il prescrire, même d'office ? — 496.
Si la créance est admis', qif inscrira-t-on au procès-verbal ? — Quelle formalité les créanciers auront-ils a remplir dans la huitaine ? — 197.
Si la créance 6Sl constatée, que pourra faire le jime-commissaire ?
— Que pourra ordonner le tribunal? — 498.
Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance aura été
portée devant le tribunal de commerce, si la cause n'esi pas en état de recevoir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés
par les articles 192 et 497 , que pourra faire le tribunal ? 199.
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Quid, si la contestation est portée devant un tribunal civil ? — Quid , si une créance est l'objet d'une instruction criminelle ou
correctiounelle ? — ôoo.
Quid . a l'énard du créancier dont le privilège ou l'hypothèque
seulement est conteste ? - 501 .
\ l'expiration des délais déterminés à l'égard des personnes domiciliées en France, a quelle condition sera-t-il passe outre a la formation du connnd.it et a toutes le> opérations de la faillite? —
\ défaut de comparution et d'affirmation , quels droits auront les défaillants connus ou inconnus? — 00:5.
m CONCORDAI 1 X DE L*1 mon
De la convocation cl de Vcusembléi <i<s créanciers.
Par qui , dans quel délai et comment les créanciers seront-ils convoqués pour délibérer sur la formation du concordat? — 501. fen quel lieu, comment et sous la présidence de qui rassemblée
se tonnera t-elle? (Miels sont les créanciers qui s'y présenteront.' Quid, a l'égard du Jailli? — 505.
Sur quoi us syndics feront-ils un rapport à rassemblée? — Oui sera spécialement entendu — A gui le rapport des syndics sera-t-il remis? — Comment ce qui aura été dit et décide dans rassemblée sera-l-il constate? — 606
De la formation du concordat.
Avant l'accomplissement de quelles formalités le concordat ne pourra-t-il être consenti? — Comment se forme la majorité requise pour le vote du concordat, soit quant au nombre, soit quant aux
sommes ? — •»o7 .
Quels sont les créancie s qui ne pourront être admis à voter, et quelles sont les créances qui ne seront pas comptées? — Quid, si néanmoins ces créanciers ont \oté? 508.
Quand le concordat doit-il être signé? — Dans quel cas la délibération peut elle être remise a huitaine? Quia , dans ce cas.
a l'égard des résolutions prises et des adhésions données lors de la première assemblée ? 50fl
Quid, si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux? Quid, si une instruction en banqueroute frauduleuse est commencée? - 510.
Quid, si le failli a été condamné comme banqueroutier simple. — Quid, «m cas de poursuites commencées ? 51 1.
Qui pourra former opposition au concordat? \ qui l'opposition devra-t-elle cire signifiée Dans quel délai devra-t elle l'être,
et que contiendra l-elb? (Juif/, s'il n'a cle nomme qu'un seul
syndic 1 1 qu il Be r nde opposant Si !<■ jugement de l'opposi-
tion est subordonne .1 la sol ni ion de questions étrangères, .1 raison
de la matière, ù la compétence du tribunal de commerce, que fera ce tribunal ? — 512.
Devant quel tribunal et à la requête de qui l'homologation du concordat sera-t-elle poursuivie? — Avant quel délai le tribunal ne pourra-t-il statuer? — Quîd, si, pendant ce délai , il a été formé des oppositions? — Quia, si l'opposition est admise? — ôl 3.
Que fera le juge-commissaire avant qu'il soit statué sur l'homologation? — 514.
Dans quel cas le tribunal refusera-t-il l'homologation? — 515
Des effets du concordat.
Quel sera l'effet de l'homologation ? — 516.
Dans quel cas et à quelle condition les créanciers auront-ils hypothèque sur les immeubles du failli en vertu du jugement d'homologation ? — Dans quel cas les syndics devront-ils ou non faire inscrire au bureau des hypothèques le jugement d'homologation ?
Pour quelle cause pourra-t-on demander la nullité du concordat après son homologation? — 518.
Quand cesseront les fonctions des syndics? — A qui et en présence de qui rendront-ils leurs comptes? — Que remettront-ils au failli , et que se feront-ils donner par lui? — Qui dressera du tout procès-verbal? — Quid, s'il y a contestation? — 519.
De l'annulation ou de la résolution du concordat.
Quel est, à l'égard des cautions, l'effet de l'annulation du concordat ? — Quid, si le failli n'exécute pas les conditions de son concordat? — Les cautions proliteront-elles de la résolution du concordat? — 520.
Quid, si , après l'homologation du concordat, le failli est poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt ? — 521 .
Que fera le tribunal de commerce sur le vu de l'arrêt de condamnation [tour banqueroute frauduleuse, ou par le jugemenl qui prononcera soit la résolution, soit l'annulation du concordat? — Que pourront et devront faire les syndics qui seront nommes en conséquence? — 522.
Quelles sont les créances pour lesquelles il y aura ou il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification '.' - - 523.
Ces opérations mises a lin, dans quel cas et dans quel but C€8 créanciers seront-ils convoqués? — Avant quel délai ne sera-t-t! procède aux repartitions? — 524.
Dans quel cas les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation , et antérieurement à l'annulation ou à la resolution du concordat seront-ils annules ou maintenus? — 525.
Quels seront les droits des créanciers antérieurs au concordat.
IS le cas soit d'annulation ou resolution du concordat, soit de seconde faillite? — 526.
De lu clôture en cat â? insuffisance de l'actif.
si. à nue époque quelconque avam l'homologation du concordat ou la formation de l'union . le conrs des opérations de la faillite trouve arrêté par insuffisance de l'actif, que pourra taire le tribunal de commerce? — Quel sera l'effet du jugement qu'il rendi
— Pendant combien de temps l'exécution de ce jugement sera-t-
elle suspendue .' - - .'>i>7.
Qui pourra faire rapporter ce jugement? — \ quelle condition1
De r a n'uni dt s crèanch rs.
S'il n'intervient pas de concordat , dans quel étal se trouveront les créanciers? — Sur quoi le juge-commissaire les consultera-t-il?
— Comment seront constate- leurs dires el observations, et comment le tribunal statuera-t-il ? — One devront faire les syndics s'ils ne sont pas maintenus dans leurs fonctions? • .">:M).
A quelle condition un secours pouira-t-il être accorde au failli sur l'actif de la faillite ? — 580.
qu'une BOCÎété de commerce sera en faillite, avec <| n i les
créanciers pourront-ils consentir au concordai ? (ju'nl. à I égard dts biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti? Quid, à l'égard de la solidarité ? 531.
Qui les syndics représentent ils , et de quoi sont-ils chargés Comment les créanciers pourront-ils leur donner mandai de continuer l'exploitation de l'actil Quelles seront la durée et l'étendue de ce mandai .' Oui pourra former opposition à la délibération i ir laquelle ce m., nd.it aura été conféré? Cette opposii .. ■! i Ile suspensive ' — 532
De quelle manière el dans quelle limite les créanciers seront-ils ons ibl s des engagements nécessités par les opérations des syndics?
Quelles sont les attributions des syndics en ce qui concerne les dettes? 534.
\ quelle condition les syndics pourront-ils transiter Mir toute
le droits appartenant au failli ? 535.
\ quelles époques 1rs créanciers en étal d'union doivent-ils être
e d«'\ ront faire les sj ndics dans i S [uelles formes seront-ils continués ou remplacés dans
- fonctic i 536.
la li [uidation de la faillite sera terminée, par qui et dans quel bul les créanciers Is convoqués? Comment seront
, dir< - v quel mo-
nt l'union sera-t-elle dissoute i 17.
Sur quoi le nnmissaire devra-t-il faire un rapport au tribu-
aoncera le tribut
Quid, si le failli n'est pas déclaré excusable? — Quid , s'il est déclaré excusable ? — 5-V.).
Quels sont ceux qui ne pourront être déclarés excusables ? —
Quelle classe de débiteurs ne sera plus désormais recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens ? —541.
DES DIFFÉRENTES ESPECES DE CRÉANCIERS, ET DE LEURS DROITS EN CVS DE FAILLITE.
Des eookHgés et des contions.
Quels sont les droits du créancier porteur d'engagements souscrits , endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui sout en faillite ? — ôï2.
Dans quel cas un recours est-il ouvert, pour raison des dividendes payés, aux faillites descoobligés les unes contre les autres:* — Quels seront les effets de ce recours ? — 5 13.
Ouid, si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli ei d'autres coobligés a reçu, avant la faillite, un à-compte sur sa créance ? - Ô44.
Quels sont les droits du créancier concordataire contre les cautions et coobligés du failli ? — 545.
Des cri' a ne 1er s nantis de <jo<jp, et des créanciers privilégiés sur les biens meubles.
Comment les créanciers du failli valablement nantis de seront-ils inscrits dans la masse ? — ô 16.
\ quelles conditions les gages pourront-ils être retirés, et par qui? 547.
Quid, si le gage n'est pas retiré ? — ."> 18.
(Miels sont les ouvriers dont le salaire est admis au nombre des Créances privilégiées? — Pour le salaire de combien de temps le privilège est-il accordé ? — Quid, à l'égard des salaires dus aux commis? ■ OP.).
En cas de faillite, le privilège et le droit de revendication établis par l'article 2102 «lu Code civil sont-ils admis ? — 550.
Comment les créanciers privilégiés mu- les meubles seront-ils payés ? Quid, si le privilège est c i 551.
Des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés sue les immeubles.
Lorsque la distribution du prix <\^> immeubles sera faite .m'.crieuremenl à celle du prix des meubles ou en même temps , quels droits les créanciers privilégiés ou hypothécaires auront-ils a la masse chirographaire ? 552.
Quid , si une ou plusieurs distributions de deniers précèdent la distribution du prix des immeubles ? 553.
Dans quel cas y aura-t-il lieu à opérer des distractions sur le monta ni de la collocation des créanciers hypothécaires? — Que deviendront les sommes ainsi déduites? 554.
Quid .1 l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront eolloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles ? — 555.
Quid, à regard des créanciers qui ne viendront pas en ordre util 556.
I)< s droits th .s f{ um a s.
i n cas de faillite du mari, dans quel cas la femme reprendrat-elle h-N immeubles qu'elle a apportés ou qui lui sont advenus soit
par succession, soit par donation entre vifs OU testamentan
Dans quel <-as la femme reprendra-t-eUe les immeubles acquis
par elleou en son nom ? — 558.
Quelle est la présomption légale à l'égard des biens acquis par la femme ? — 559.
Quels sont les effets mobiliers que la femme pourra reprendre ?
— A quelles conditions pourra t-elle les reprendre ? — 560.
A la charge de quelles hypothèques L'action en reprises des immeubles sera t-elle exercée .' — 0(51 .
Quid y si la femme a payé des dettes pour son mari? — .'>f»2.
D;ins quel cas l'hypothèque légale de la femme est-elle restreinte a cei tains immeubles? à quels immeubles est-elle restreinte? —
POUF quelles causes a-t elle lien ? — .')<>:.
Dans quel cas la femme ne pent-ellc exercer dans la faillite aucune action a raison des avantages portés au contr.it de marias
— Quidi dansée cas, si Ar-* avantages ont été faits par la femme a Bon mari dans ce même contrat .' 564.
DB LÀ BBPABTITION ENTR1 LBS CBBANCIBBfl R DB LA LIQI idai io\ Dl M0BIL1BB.
Comment Ben réparti le montant de l'actif mobilier entre tous
éanciers? iprès quelles distractions ? — 565. A quoi les syndics sont-ils tenus a cet effet? — 566.
Quid, .1 l'égard des créanciers domicilies bois du territoire continental de la France? -'>K7.
Quid, si les créanciers domiciliés en pars étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances? - Quid, a regard i\(^ créances sur I admis* BJon desquelles il n'aurai! pas été statue définitivement F — 568.
Quelles précautions devront prendre les syndics lorsqu'ils feront des payements? — ■ QuMj si lecréanciei ne peut représenter le titre? a g \ quelles conditions l'union pourra-t-elle traiter à forfait «le tout
ou partie de- droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été
opère.'— Que peut faire, a cet égard, tout crét >o.
DE LA VENTE DES IMMEUBLES DU FAILLI
A partir de quel moment les créanciers ne peuvent ils plus poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'ont pas de privilège ou d'hypothèque? — 571.
S'il n'y a pas de poursuites en expropriation des immeubles commencées avant l'époque de l'union, qui poursuivra la vente? — Dans quel délai, sous l'autorisation de qui, et suivant quelles formes y sera-t-il procédé?— 572.
A quilles conditions la surenchère, après l'adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, est-elle admise? — Où sera-t-elle faite ? — Oui sera admis à surenchérir? — Qui sera admis à concourir à l'adjudication par suite de surenchère? --.573.
Dans quel cas les remises en effets de commerce ou autres titres qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli, à l'époque de sa faillite, pourront-elles être revendiquées ? — 574.
Dans quel cas et a quelles conditions pourront être revendiquées les marchandises remises au failli a titre de dépôt, ou pour être vendues pour le compte du propriétaire? — Quid, a renard du prix de ces marchandises? — 575.
Jusqu'à quel moment et à quelle condition pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli, par suite de vente? — Dans quel cas la revendication ne sera-t-elle pas re< érable, encore bien qu'elle soit exercée avant l'arrivée des marchandises? — Que sera teuu de rembourser le revendiquant?— 576.
Quid, si les marchandises vendues ne sont pas encore délivrées au failli, ou n'ont pas encore été expédiées soit à lui, soit à uu tiers pour son compte ? — 577.
Dans le cas prévu par les deux articles précédents, quelle faculté auront les syndics ? — 57S.
Par qui et à quelle condition les demandes en revendication pourront-elles être admises? — Quid, s'il y a contestation ? — 579.
DES \OIKS DF. BECOl BS CONTEE LES ÏI CEMENTS RENDIS EN MVHEHE DE FAILLITE.
Par gui *'t dans quel délai le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixe a une date antérieure l'époque de la cessation des
Payements, peuvent-ils être attaqués?— Par quelle voie peuvent-ils être? — 580.
Apres quel délai toute demande des Créanciers , tendant à faire fixer la date de la cessation des pavements a une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de la faillite ou d'un jugement postérieur, n'est-elle plus recevante? — 58t.
Quel est le délai d'appel pour tout jugement rendu en matière de faillite? — 582.
T'r2 LH ILISE DES A !t I ICLES
ils sonl les jugements qui ne sont susceptibles ni d'opi
tiou, ni d'appel , m de recours en cassation ? — 6
DES BANQUEB01 I
De la banqueroute simple.
Quelle estla peine de l;i banqueroute simple, et par qui peut-elle
être poursuivie ? — 584.
Dans quels cas loul commerçant failli tera-t-U déclaré banqueroutier simple.'' ;>s.").
Dans quels cas pourra-t-U être déclaré banqueroutier simple?
\ la c!i.irLr'' de qui seront les tV:iis de pomrsuite en banqueroute simple, intentée par le ministère public?— 5
\ la charge de qui seront les Irais de la poursuite intenter par \ udics? 588.
A quelle condition les s\ miles pourront-ils intenter une poursn'te
eu banqueroute simple, ou se porter partie civile, au nom de la masse? 589.
A la charge de qui seront les frais de la poursuite intente»' par un créancier ? — 590.
De la banqueroute fraudulei
Dans quel ''us an commerçant failli sera-t-il déclaré banque lier frauduleux, h de quelle peine sera-t-il puni comme tel ? — 591 .
\ la ch irge de qui seront les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ? — ->^'i.
Dis CBIMBS il ois DÉLITS COMMIS DANS LBS FAILLITES
PAB 0 M I SI S QUE PAB Ils l Ml i is.
Quels SOnl les indh idus qui seront condamnes aux mêmes peines
que le banqueroutier frauduleux? — 593.
(jiiid. a l'égard du conjoint, des descendants ou ascendants du failli, ou de ses alliés en ligne directe ? - 594.
Dans les ras préfUS par les articles précédents , sur quoi |;i cour
ou le tribunal saisi statuera-t-il, alors même q i*il y aurait acquittement? •')'•»•").
De quelle peine sera puni tout suidic qui se sera rendu coupable
de malversation dans sa gestion? 596.
j)e quelle peine sera puni tout créancier qui aura stipule dea avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations i\r l.i lai 11 i te, ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait a son profil un avantage à la charge de l'actif du failli ? Quid) si ce créancier esl Byndic <ie la faillit* 597,
Quel sera le sort des commuons , et a quoi sera tenu le créancier? —
Devant quel tribunal sera portée l'action, lorsque l'annulation des conventions sera poursuivie par la voie civile ? - 599.
Dans quelles formes et aux frais de qui seront affiches et publies les arrêts et jugements de condamnation? — 600.
DE L ADMINISTRATION DES BIENS EN CAS DE BANQUEROUTE
Les poursuites et la condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse influeront-elles sur les actions civiles et sur les dispositions relatives aux biens? — 601.
Que seront tenus de remettre au ministère public les syndics de la faillite? — 602.
Comment les pièces délivrées par les syndics pendant le coins de l'instruction seront-elles tenues en état de communication? Quid, après l'arrêt ou le jugement , à l'égard des pièces, titres ou papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonne? — 603.
DE LA RÉHABILITATION
A quelles conditions le failli pourra-t-il obtenir sa réhabilitation ? — (Juid, s'il est associé d'une maison de commerce tombée en faillite? — (504.
A quelle cour la demande en réhabilitation sera-t-elle adressée? — Que devra joindre à sa requête le demandeur? — 605.
Que devra faire le procureur-général près la Cour royale? - 606.
Où la copie de la requête sera-t-elle affichée et pendant combien de temps? — Où sera-t-elle insérée? — 607.
Qui pourra former opposition à la réhabilitation ? — Comment cette opposition sera-t-elle formée? — 608.
Que feront le procureur du roi et le président du tribunal de commerce? — 609.
Qui fera rendre arrêt sur la demande en réhabilitation ? — Quid, si la demande est rejetée? 610.
A qui sera transmis l'arrêt portant réhabilitation ?— Où sera-t-il lu et transcrit? 611.
Quels sont ceux qui ne seront point admis à la réhabilitation? — Quid, a regard du banqueroutier simple? — 012.
Ou le failli ne pourra-t-il se présenter avant d'avoir obtenu sa réhabilitation ? — 613.
Quid, si le failli est décédé sans s'être fait réhabiliter ? — 61 1.
TITRE I
Des Juridictions commerciales.
Deux motifs ont fait établir les juridictions commerciales; d'une part, la nécessité de terminer promptement les différends, dont la prolongation nuirait à la rapidité des transactions; de l'autre, la nécessité de diminuer les frais en simplifiant les formalités, nécessité d'autant plus grande que la fréquence des procès engendrés par les opérations de commerce, à raison de leur multiplicité même, aurait rendu ces frais exorbitants.
La juridiction commerciale présente à toutes les époques un triple caractère : elle a toujours été, et elle est encore, élective, temporaire, gratuite. Il existe aujourd'hui trois sortes de juridictions commerciales : 1° Les tribunaux de commerce; 2° les arbitres; 3° les prud'hommes. Je m'en occuperai dans les trois chapitres suivants.
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DE L'ORGANISATION DES TRIB1 NAUX DE COMMERCE
Une loi du 5 mars 1340a modifié les art. f>17. i\±2. (>*2)ï. ()27. 639 et < *> rf < > 1 1 1 j (Iode de commerce, articles relatifs à l'organisation des tribunaux consulaires el à la fixation de la limite du dernier ressort. C'est cette loi qui constitue le dernier étal de la législation sur la mttière.
Lis tribunaux de commerce Bont ("(imposés an moins de trois membres, savoir : doux juges et mi président : et au plus de quinze membres, Bavoir : quatorze prêt un président. En outre, il y a dans chaque tribunal des suppléants, dont le nombre est proportionné au
besoin du ser\ ice.
Pour être membre d'un tribunal de commerce il
Tant être âgé de trente ans. et avoir exeitëé le coinîneice pendant au moins cinq ans. Les commerçants
retirés peuvent être élus, s'ils n'ont pas depuis embrassé une autre profession- Pour être président d'un tribunal de commerce, il
faut être âgé de (piarante ans, et a\oir déjà rempli les
fonctions de juge de commerce art. 626 .
Mais lorsqu'on établit un tribunal de commerce dans une ville qui n'en a pas encore eu. cette disposition
est inapplicable; c'est ce qu'a décidé un avis du conseil d'état, approuvé le i\ décembre 1810. Quant aux suppléants, les conditions d'éligibilité
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE
it les mêmes que pour les juges. Il est, du reste, à remarquer que l'on n'exige soit pour les uns, soit pour les autres, soit même pour le président, aucune condition de capacité juridique : c'est une lacune que je ne puis m'empêeher de regretter; car, au moins, faudrait-il que les juges de commerce fussent tenus do justifier qu'ils connaissent la légistation spéciale qu'ils sont chargés d'appliquer.
Les membres des tribunaux de commerce sont nommés par voie d'élection. Pour être appelé à conconcourir à leur nomination il faut, dit l'art. 018, être commerçant notable. C'est le préfet qui dresse la liste des notables, de sorte qu'on est ou non notable, suivant qu'il lui plait de vous inscrire ou non sur la liste. Il y a là, il faut le dire, un arbitraire fâcheux, auquel on cherchera sans doute à remédier, si l'on se décide à faire une loi sur l'organisation des tribunaux de commerce. A diverses époques on a été frappé de l'abus fait par plusieurs préfets du pouvoir discrétionnaire remis entre leurs mains. Un ministre du commerce s'exprimait ainsi dans une circulaire : «Je ne puis me « dispenser de dire qu'il m'est parvenu un certain « nombre de plaintes; il en résulterait que, quelquefois, (( pour rédiger la liste on aurait eu recours à des choix « et à des exclusions inspirés par des considérations « totalement étrangères à la notabilité commerciale. »
Le nombre des électeurs es! également laissé à la lixation arbitraire du préfet, auquel on ne prescrit qu'un minimum; et c'est un inconvénient de plus. 11 es| vrai que la liste doit être transmise au ministre de l'intérieur, et approuvée par lui; mais ce haut fonctionnaire n'est nullement en position d'apprécier pal
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lui-même les conditions de la notabilité commerciale sur les divers points de la France.
Quant à l'élection en elle-même, «'11»1 se fait à la pluralité des voix; avant qu'il soil procédé au scrutin pour la nomiuation du président, la loi veut que les électeurs en soienl spécialement avertis.
Les juges ne peuvent entrer en fonction qu'après avoir rempli deux Formalités préalables : ils doivent obtenir l'institution royale, el prêter sermenl Le gouvernement ne peu! refuser l'institution à celui qui a été régulièremenl nommé. Le sermenl est reçu soit par la cour royale, si elle siège dans l'arrondissement où est établi le tribunal de commerce, soit sur la demande de nouveaux élus ) par le tribunal de première instance de cet arrondissement , qui est délégué à cel effel par la cour royale du ressort.
Les juges de commerce ne restent jamais plus de deux ans de suite en Fonctions; ils peuvent être réélus immédiatement pour deux autres années. Mais, cette
conde période expirée, ils ne sont de nouveau èligibles qu'après un an d'intervalle.
Le nombre immense des affaires qui sont portées devant le tribunal de commerce de la Seine a donné
à ce tribunal une importance hors ligne. Ce tribunal comprend dans son ressort tout le département de la
Semé, c'est-à-dire quatre»vingl mille patentés, dont
soixante nulle pour Paris seulement. La capitale est le
centre de toutes les opérations de banque el de finance, li' siège de toutes les grandes associations industrielles : cela suffit pour expliquer comment . dans l'espace
d'une aimée du Pr août 1844 au 30 juillet 1SÏÔ .il
acte porté devanl les juges consulaires de la Seine
DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 7V9
U),0Gi causes; 45,357 ont été jugées, savoir 33,285 par défaut, et 11,547 contradictoirement.
D'après une ordonnance royale du 17 juillet 1840 , le tribunal de commerce de Paris se compose d'un président, de 10 juges, et de 16 suppléants.
Il y a près les tribunaux de commerce des agréés qui, en fait, remplissent les fonctions d'avoués et d'avocats ; mais leur ministère n'est pas obligatoire.
Anciennement, quoiqu'il n'y eût pas plus qu'aujourd'hui de procureurs en titre d'office près les juridictions consulaires, il y avait cependant des personnes préposées pour représenter les plaideurs qui ne pouvaient ou ne voulaient pas se défendre eux-mêmes. Ces personnes, dont la position correspondait à celle de nos agréés, étaient choisies par les juges consuls, et prêtaient serment devant eux.
Dans plusieurs juridictions consulaires, il y avait ce qu'on "appelait un procureur syndic , qui devait être gradué et auquel toutes les causes présentant des questions de droit étaient renvoyées pour être ensuite jugées sur son rapport.
A chaque tribunal de commerce est attaché un greffier, dont les fonctions sont fort importantes, à raison à la fois du nombre des affaires soumises à cette juridiction, de la multiplicité des titres dont le dépôl a lieu au greffe, enfin de la circonstance (pic, le personnel des juges se renouvelant incessamment, c'est le greffier seul qui peut conserver et perpétuer les traditions du tribunal.
L'institution des greffiers en titre d'office prèsles tribunaux de commerce (alors connus ^his le nom de consulats) remonte au mois de septembre de Tannée 1571.
DE I. OlUiVMSATION
TITRE I. — DK L'ORGANISA- TION DB6 TB1B0N \i \ DE COMMERCE.
<; i .» I n règlement d'administration publique déterminera le nombre des tribunaux de commerce 1 et les villes qui seront ceptibles d'en recevoir par rétendue de leur commerce et
de leur industrie.
<>!<;. L'arrondissement de chaque tribunal de commerce Bera
le même que celui du tribunal civil dans le reSSOTt duquel il
sera place, et s'il se trouve plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d'un seul tribunal ci\ il, il leur sera assigné des arrondissements particuliers.
61 7. ( \insi modiûé par la loi du :; mars IS |o) : Chaque tribunal de commerce sera composé d'un juste-président, déjuges et <'•• suppléante. Le nombre des juges ne pourra pas être aus de deux, ni au-dessus
de quatorze, DOIl compris le président, i .e oombr • des suppléants proportionné au besoin du service. I n règlement d'administration publique fixera, pour
;ue tribunal . le nombre des
3 et celui des suppléants.
61 o. Les membres des tribunaux de commerce seront élus une assemblée composée de commerçants notables, et princi-
I) dément des chefs des maison8 es plus anciennes et les plus recommandâmes par la probité, prit d'ordre et d'économie.
<;r.> 1. 1 liste des notables sera sur t"n> les coimnei- • «le l'arrondissement . \^ w le i . et approuvée par le minis-
OKJ)()>N INCE DE 16&1.
— Déclarons communs pour tOUS le- sièges des juges et consuls, Tedit de leur établissement dans notre bonne ville de Taris,
du mois de novembre 1563, et
tou> autres edits et déclarations touchanl la juridiction consulaire, enregistrés en nos cours de parlement ,tit. \n, art. i .
ÉDIT DE NOVEMBRE
— Premièrement, avons permis et enjoint aux prévôt des marchands et échevins de nôtredite vlfle de Paris nomme élire en L'assemblée de cent notables bourgeois de ladite \ ille.
qui seront pour cet cite! appelés mvoque8 trois jours après l.i publication des présentes, cinq
marchanda «lu nombre desdits
cent, on autres absents, pniin n
qu'ils soient natifs ou origine
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tre de l'intérieur : leur nombre ne peut être au-dessous de vingtcinq dans les villes où la population n'excède pas quinze mille âmes; dans les autres villes, il doit être augmenté à raison d'un électeur pour mille Ames de population.
020. Tout commerçant pourra être nommé juge ou suppléant, s'il est âgé de trente ans, s'il exerce le commerce avec honneur et distinction depuis cinq ans.
Le président devra être «lire de quarante ans, et ne pourra être choisi que parmi les anciens juv compris ceux qui ont exerce dans les tribunaux actuels, et même les anciens juges-consuls des marchands.
L'élection sera faite au
scrutin individuel, a la pluralité absolue des suffrages; et lorsqu'il s'agira d'élire le président, l'objet spécial de cette élection sera annonce avant d'aller au scrutin. -
(>°.(2. A la première élection, le président et la moitié des juges et des suppléants dont le tribunal sera composé, seront nommes pour deux ans : la seconde moitié des juges et des supplé sera nommée pour un an : aux élections postérieures, toutes les nominations seront laites pour deux ans.
Paragraphe ajouté parla loi du :> mars 18 m : 'Tous les membres compris dans une même élection seront soumis simultanément au renouvellement périodique, encore bien que l'institution de l'un ou (le plusieurs d'entre eux ait ele différée.
<;°.r>. (Ainsi modifié par la loi
du :5 mars 1S lo; : Le prési
et les juges sortant d'exercice
après deux années pourront ('ire.
Fdif de novembre 1363.
de notre royaume, marchands et demeurant en notredite ville de Paris ; le premier desquels nous avons nommé juge des marchands, et les quatre autres, consuls desdits marchands, qui feront le serment devant le prévôt des marchands; la charge desquels cinq ne durera qu'un an, sans que, pour quelque cause et occasion que ce soit, l'un d'eux puisse être continué (article 1).
— Ordonnons et permettons auxdits cinq juge et consuls d'assembler et appeler, trois jours avant la (in de leur année, jusqu'au nombre de soixante marchands, bourgeois de ladite ville, qui eu éliront trente d'entre eux, lesquels, sans partir du lieu et sans discontinuer, procéderont avec lesdits juge et consuls, en l'instant et le jour même, a peine de nullité, à l'élection de cinq nouveaux juge et consuls des marchands , qui feront le serment devant les anciens: ei
la forme susdite gardée et < vée dorénavant en élection desdits juge et consuls, nonobstant opppositions ou appellations quelconques, dont nous ri vous à notre personne et notre conseil la connaissance, icelle interdisant a nos cours de parlements et prévôt de Paris art 2 .
— Ne sera établi dans la juridiction consulaire aucun procureur, syndic, ni autre officier, s'il n'est ordonne par l'edit de création du siège, ou autre édit dément enregistré art. 1 1).
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reclus immédiatement pour deux autres années ( ette nouvelle période expirée, ils ne seront exigibles qu'après un an d'intervalle.
Tout membre élu en remplacement d'un autre, par suite de décès ou de toute autre cause ne demeurera en exercice que
pendant la durer du mandat confie a son prédécesseur.
624. il v aura près de chaque tribunal un greffier et de- huissiers nommes par le roi : leurs droits, vacations et devoirs, seront li\es par un reniement d'administration po ;ue.
698 II sera établi , pour la ville de P. iris seulement, des
gardes du commerce pour l'exécution des jugements emportant la contrainte par corps : la forme de leur organisation et leurs attributions seront déterminées par un règlement particulier.
<;<2(î. Les jugements, dans les tribunaux de commerce, seront rendus par trois juges au moins;
BUCUn suppléant ne pomra être
appelé que pour computer ce
nombre.
{VIT . Le ministère des avoues est mterdit dans les tribunaux
de commerce, conformément à
|*ait. 11 1 du ('ode de procédure
civile; nul ne pourra plaider
pour une partie devant ces iribu-
u;iu\ , si la partie, présente à l'audience, ne l'autorise, ou a il
n'est muni d'un pouvoir spécial.
Ce pouvoir, qui pourra être donn, su bas de l'original ou de la copie de l'assignation, sera exhibé m -_i.it.. r avant rappel delà , i par lui visé sans frais.
Paragraphe ajouté par la loi du 8 a a t 1840 Dana les cauiea port es devant les tribunaux , ( aucuu huissier ne pourra ni assister comme conseil
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ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, a peine d'une amende de vingt-cinq a cinquante t'r. qui sera prononcée, sans appel par le tribunal, sans préjudice des peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants Cette disposition n'est pas applicable aux huissiers qui se trouveront dans l'un des cas prévus par l'art. 48G du Code de procédure civile.
028. Les fonctions des juges de commerce sont seulement honorifiques.
629. Ils prêtent serment avant d'entier en fonctions, à l'audience de la cour royale, lorsqu'elle siège dans l'arrondissement communal où le tribunal de commerce est établi : dans le cas contraire, la cour ro\ale commet, si les juges de commerce le demandent, le tribunal civil de l'arrondissement pour recevoir leur serment, et, dans ce cas, le tribunal eu dresse procès-verbal, et l'envoie à la cour royale, qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Ces formalités sont remplies sur les conclusions du ministère public, et sans frais.
(JôO. Les tribunaux de commerce sont dans les attributions et sous la surveillance du ministre de la justice.
Edit de novembre l."63.
CHAPITRE II
Nous avons vu qu'en matière de société les contestations qui s'élèvent entre les associes et pour raison de la société^ doivent être jugées par <!•'> arbitres : ces arbitres forment donc pour une certaine classe d'affaires, une espèce d«' juridiction parallèle à celle du tribunal de commerce. Ce qui concerne cette juridiction a été expliqué livre l,r, chapitre Y. 11 me suffit d'y renvoyer.
DES PRUD'HOMMES
La fréquence des contestations qui peuvent s'élevei entre l«is manufacturiers ou fabricants et les ouvriers qu'ils emploient, a fait considérer avec raison comme avantageux de soumettre ces contestations à une juridiction rapprochée dos parties, qui statuât promptement et sans frais. C'est dans cette vue que les conseils de prud'hommes ont été établis par la loi du 18
mars 1806.
Les fonctions des prud'hommes, disait H. Re- «j'iault de Saint-Jean-d'Angely dans l'exposé de motifs de cette loi . exigent dos connaissances que les fabricants seuls, ou leschefs d'atelier, peuvent réunir. Elles exigent aussi, avec la sévérité du magistrat, une sorte de bonté paternelle qui tempère l'austérité du juge.
des prud'hommes. 755
permette quelquefois l'indulgence, appelle sans cesse la confiance, et aide toujours à la soumission. »
Fondée, comme je viens de le dire, par la loi du 18 mars 1800, cette institution a été développée par plusieurs décrets en date des 11 juin 1809, 20 lévrier et 3 août 1810, qui forment la législation sur la matière.
Le passage suivant d'un ouvrage publié par le prince Louis Napoléon, sous le titre iï Idées napoléoniennes. fait avec raison un mérite à l'empereur d'avoir institué les prud'hommes : «L'industrie fut non-seulement encouragée sous l'empire, mais on peut dire qu'elle fut, en quelque sorte, créée; elle atteignit en peu de temps un degré extraordinaire de prospérité. L'empereur, en disant que l'industrie était une nouvelle propriété , exprimait d'un seul mot son importance et sa nature. L'esprit de propriété est par lui-même envahissant et exclusif. La propriété du sol avait eu ses vassaux et ses serfs. La révolution affranchit, la 'cire; mais la nouvelle propriété de l'industrie, s'agrandir saut journellement, tendait à passer par les mêmes phases (pie la première, et à avoir, comme elle, ses vassaux et ses serfs. Napoléon prévit cette tendance inhérente à tout système dont les progrès sont des conquêtes; et tout en protégeant les maîtres des établissements industriels, il n"oul)li;i pas aussi le droit do ouvriers. 11 établit à Lyon, et plus tard dans d'autres villes manufacturières, un conseil de prud'hommes % véritables juges de paix de l'industrie, chargés de régler les différends quj pouvaient naître entre ceux qui travaillent et ceux qui font travailler, etc. »
L'utilité des conseils de prud'hommes ressort avec
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évidence des chiffres suivants, que notfs empruntons à un document officiel : de 1830 à ix;w. le nombre <lrs affaires soumises aux conseils de prud'hommes a été de 135,730, sur lesquelles 128,319 ont été conciliées, el 3.573 abandonnées par les parties: 3,838 jugements sont intervenus. 2,350 en dernier ressort, et 1,488 en premier ressort : sur ces derniers 155 seulement ont été frappés d'appel.
11 existe deux espèces de prud'hommes : les prud'hommes Fabricants et les prud'hommes pécheurs.
DES pbud'hommbs fabricants.
L'intervention de la juridiction des prud'hommes dans le grand mouvement d'affaires dont Paris est le centre était depuis longtemps désirée. Une ordonnance royale, en date du 29 décembre IXii. a salisfait eu pailie à ce v<BU en créant à Paris un conseil de
prud'hommes pour l'industrie des métaux; cet essai
parait avoir donné déjà d'assez bons résultats pour
qu'on soit encouragé à l'étendre; il faut donc espérer que bientôt les principales industries de la capitale seront dotées d'un mode de régler les différends qui importe autant au maître qu'à l'ouvrier, el qui, mieux que tout autre, peut maintenir l'harmonie et le bon accord entre tous les membres de la grande Famille «les travailleurs. Placée au milieu de la fabrication si active de Paris, la magistrature conciliatrice des prud'hommes ne pourra manquer de rendre d'importants services. Rn allant au-devant des 'contestations,
elle les étouffera le plus souvent dans leur germe; et
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elle débarrassera la juridiction consulaire de beaucoup de procès, qui, reposant sur les causes les plus futiles ou sur l'intérêt pécuniaire le plus minime, occasionnaient cependant, au grand dommage des ouvriers et des maîtres, beaucoup de frais et la perte d'un temps précieux.
La composition du conseil des prud'hommes de Paris, tel qu'il est quant à présent organisé, est déterminée par l'ordonnance d'institution, en date, comme je l'ai dit, du 29 décembre 1 844, et dont voici le texte :
« Art. 1er II est établi à Paris un conseil de prud'hommes pour l'industrie des métaux et les industries qui s'y rattachent.
« Ce conseil sera composé de quinze membres titulaires, dont huit marchands fabricants et sept chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers patentés.
« Art. 2. L'industrie des métaux et celles qui s'y rattachent sont divisées en cinq catégories, conformément au tableau ci-après.
« Chaque catégorie procédera séparément à la nomination des conseils de prud'hommes, dans une assemblée spéciale composée des fabricants , contremaîtres, chefs d'atelier et ouvriers patentés.
« Les cinq catégories concourront aux nominations dans les proportions suivantes, savoir:
« 1° Mécaniciens, constructeurs de machines, fondeurs et fabricants de4 grosse chaudronnerie , entrepreneurs de serrurerie et carrossiers : 1 fabricant, 1 ouvrier :
«2° Orfèvres, fabricants de plaqué, fabricants de bijouterie fine .m Fausse : 2 fabricants, 2 ouvriers;
« 3" Fabricants d'instruments de précision et d'op-
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tique, d'instruments de musique, d'horlogerie : 2 fabricants, ± ouvriers :
« t° Fabricants de bronze, ciseleurs, ddreiirs, estampeurs, Fabricants de lampisterie et de ferblanterie:
± fabricants, 1 ouvrier.
a 5° Fabricants d'armes, d'instruments de chirurgie, coutellerie : 1 fabricant. 1 ouvrier.
a Total 15 membres.
« Art. i5.ll sera, en outre, nommé dans chacune des catégories ci-dessus désignées, afin de remplacer les titulaires en cas de décès, <l«- démission ou d'empêchement légitime, deux suppléants pris, l'un parmi les marchands Fabricants, l'autre parmi les chefs d'atelier, contre-maîtres ou ouvriers patentés.
« Leurs foutions dureront trois ans.
a Akt. ï. Les élections des prud'hommes seront
faites suivant le mode et la foi nie réglés parle décret du -20 février tsio. Il sera procédé à l'élection des suppléants dans les mêmes Formes.
« Les prud'hommes titulaires et suppléants prêteront
serment entre les mains <lu préfet du déparlement de la Seine, au moment de leur installation, laquelle
n'aura lieu qu'après que les procès-verbaux d'élection
auront été transmis à notre ministre secrétaire d'étal de l'agriculture et du commerce, et <pie les élections auront été reconnues régulières.
«Art, ô. La juridiction du conseil de prud'hommes, établie par là présente ordonnancé, s'appliquera à toutes les Fabriques et manufactures de la ville de Paris, dont les industries sont appelées par l'article i à
Concourir à la formation iliiili! conseil.
« Seront, en conséquence, justiciables du conseil, les
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marchands fabricants, chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers, compagnons, apprentis et employés travaillant pour lesdites fabriques et manufactures, quel que soit d'ailleurs le lieu de leur domicile ou de leur résidence.
« Art. 6. Le conseil de prud'hommes se conformera aux dispositions de la loi du 18 mars 1806 et des décrets des 20 février et 3 août 1810.
« 11 soumettra à l'approbation de notre ministre de l'agriculture et du commerce un règlement pour le régime intérieur, tant du bureau général que du bureau particulier.
« Art. 7. L'appel du jugement rendu par les prud'hommes sera porté devant le tribunal de commerce de Paris, conformément aux lois et décrets précités. »
Les articles 8 et 9 qui terminent cette ordonnance sont purement réglementaires et inutiles à reproduire.
DES PEU D'HOMMES PÈCHEUES
Il existe de ces sortes de prud'hommes dans plusieurs villes maritimes, notamment à Marseille et à Toulon.
Créée à Marseille par le roi René, comte de Provenu1, par lettres-patentes de I45fl et de 1477, la prutThomie des pécheurs fut sanctionnée par d'autres
lettres-patentes de divers rois depuis Louis XII jusqu'à Louis Wl. Les premiers monuments de législation relatifs à la prud'homie de Toulon sont des
lettres-patentes d'avril 1618 et de septembre 1662.
Pour Marseille et pour Toulon, l'institution des
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prud'hommes pêcheurs a été confirmée par des décrets de l'Assemblée nationale îles 3-9 septembre 1 7*»0 et des 9-19 janvier 1791.
Les prud'hommes pécheurs connaissent de toutes les contestations qui s'élèvenl entre les pécheurs ou patrons pécheurs au sujet de la pèche. Ils tiennent leurs audiences le dimanche, à deux heures après midi.
Une forme singulière de procédure, en usage devant les prud'hommes pécheurs, est mentionnée par plusieurs auteurs : le pécheur qui a quelque plainte à former contre un autre ou quelque demande à lui faire à l'occasion de leur profession, va trouver le farde-juré de la communauté , et en mettant 10 centimes dans une boite disposée à cet effet, il lui dit de mander devant lui un tel. Le dimanche suivant, le défendeur, avant d'être écouté, met aussi 10 centimes dans la même boîte : ce sont les épices des juges, delà fait, les parties exposent leurs raisons: après quoi les prud'hommes prononcent. Ils jugent
sans appel les causes de leur compétence.
Celle des parties qui succombe doit payer sur-lechamp la .somme à laquelle elle est condamnée pour
amende ou pour dommages-intérêts ; faute de quoi le
garde-juré saisit la barque ou les Blets de la partie condamnée. Mainlevée de cette saisie n'est accordée qu'après le payement. Si l'exécution de cette sentence était entravée par voie de fait, le maire de la commune devrait, sur la réquisition des prud'hommes, fane
er cet empêchement par l'emploi des moyens qui SOnl entre ses mains.
Les prud'hommes pécheurs ont aussi quelques attri-
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butions administratives : elles consistent à surveiller la conduite des pêcheurs dans l'exercice de leur profession, et à rechercher les améliorations dont l'exercice de la pêche est susceptible.
Quant à l'organisation et aux attributions des conseils de prud'hommes fabricants, j'ai l'avantage de pouvoir donner ici une notice que je dois à un honorable jurisconsulte éminemment compétent dans cette matière, M. Mollot. Voici cette notice.
§ 1 . De l'organisation des conseils de prud'hommes.
Le gouvernement les établit sur la demande des villes, ou même d'office, par un règlement d'administration publique ; celles-ci sont tenues de pourvoir aux dépenses de premier établissement et d'entretien.
Les conseils sont composés de fabricants et d'ouvriers, par moitié ; les premiers ont pourtant un membre de plus que les autres; c'est la seule inégalité que la loi admette entre eux. Elle était commandée par la nature des choses, qui veut l'imparité du nombre dans tous les corps délibérants.
Le nombre des priai hommes varie suivant les localités ; il ne peut pas être au-dessous de cinq titulaires ni excéder quinze.
Des membres suppléants leur sont adjoints dans chaque conseil.
L'institution tenant à la municipalité, et puisant son principe de succès dans la confiance des justiciables, on a compris que les titulaires et les suppléants devaient être élus par leurs pairs, sous certaines conditions prescrites dans la personne des électeurs et celle des éligibles.
7G2 des prud'hommes.
Pour être élu, il faut avoir l'âge de 30 ans au moins. savoir lire et écrire, et avoir sil ans d'exercice dans sa profession.
Pour être apte à élire, il suffil d'ètrè âgé de 21 ans.
La loi exige la patente pour les uns et les autres, excepté pour les COUtre-maîtn
Les faillis son! exclus des deux catégories, Les prud'hommes sont élus pour trois ans seulement, mais ils son! rééligibles. Le conseil se renouvelle par tiers, chaque année.
Us n'ont pas besoin de l'investiture royale, et peuvent exercer leurs fonctions après avoir prêté serment dans les mains du préfet ou du magistrat qu'il a délégué A cet effet.
Us nomment chaque année un présidente! un viceprésident
Ils élisent pareillement un secrétaire, et, suivant l'importance du conseil . un commis-secrétaire, lesquels remplissent près de lui l'office du greffier des tribunaux ordinaires, et sont révocables à si volonté.
Ils portent, dans l'exercice de leurs fondions, pour ♦ ont insigne, nue médaille suspendue à leur cou par \\]\ ruban noir.
^ 2. Des attributions des conseils.
Les conseils n'ont de compétence que pour les espèces de fabriques que le règlement qui les institue a déterminées, dans le ressort qu'il a fixé, et pour les différends qui s'élèvent à raison du travail concernant ces mêmes fabriques.
Q iant aux personnes, ils régissent tous les l'abri-
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cants et tous les ouvriers employés à leur fabrique , quelle que soit la dénomination de ceux-ci, chefs (l'atelier, contre-maîtres, compagnons, hommes de peine, apprentis.
Mais ils ne sont pas compétents pour connaître des contestations entre fabricants, si ce n'est à l'égard des contrefaçons aux marques particulières de la coutellerie et de la quincaillerie.
Ils connaissent enfin de toutes causes, quel que soit le montant du litige.
Leurs attributions judiciaires, qui sont les plus importantes, consistent, ainsi que nous l'avons dit. à concilier, et, faute de conciliation, h juger les difficultés qui leur sont soumises dans les limites de leur compétence.
A ce double effet, chaque conseil est divisé en deux bureaux, le bureau particulier ou de conciliation, le bureau général ou de jugement.
Le bureau particulier est composé de deux membres, Y un fabricant et l'autre ouvrier. Il tient ses séances tous les jours, si le besoin de la localité le commande.
Le bureau général est formé par lé conseil tout entier ; il ne peut délibérer qu'au nombre des deux tiers présents. 11 est présidé par le président du conseil.
Le plus souvent il parvient lui-même à opérer la conciliation qui n'a pas pu avoir lieu devant le bureau particulier.
La procédure suivie devant les deux bureaux esl extrêmement simple et économique. Il suffi! d'une lettre du secrétaire pour y appeler les parties.
Ils ont le pouvoir d'ordonner toutes les mesures
préparatoires nécessaires pour l'instruction.
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L'appel des jugements c'est admis parla loi qu'autant (pic l'objet du litige dépasse la somme principale
de 100 francs. 11 est porté devant le tribunal de commerce, ou, à défaut du tribunal de commerce, devant le tribunal civil.
On j;eut dire que la science des prud'hommes, c'est le sentiment d'équité.
Les attributions disciplinaires du conseil sont exercées par lui, siégeant en bureau général, toutes les fois qu'il lui esl dénoncé, par les parties intéressées, des délits OU plutôt des contraventions de nature à troubler l'ordre et la discipline des ateliers, et aussi des manquements graves des apprentis envers leurs maîtres. Dans ces cas, il a le droit d<i prononcer contre le contrevenant la peine de trois jours d'emprisonnement au plus.
Les attributions administratives sont en quelque sorte mixtes et fort nombreuses: elles consistent, notamment, dans la mission de veillera la conservation de la propriété des modèles, dessins et marques de Fabriques, de constater les contraventions aux lois ci règlements concernant les fabriques, d'inspecter les ateliers, d'assurer les règlements de compte (Mitre les fabricants et les chefs d'atelier.
Plusieurs décrets ont aussi conBéaux prud'hommes le soin de faire exécuter les dispositions réglementaires relatives aux étoiles et tissus destinés au Levant, à ceux de la nature dos étoiles et tissus fabriqués à l'étranger, aux saxons de .Marseille et autres, etc.
Les trois projets de loi actuellement soumis par M. le ministre du commerce (dans le départemenl duquel les prud'hommes sont placés . apporteront
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peut-être quelques modifications à leur régime actuel: mais il y a lieu de penser qu'elles seront légères et ne toucheront point aux dispositions fondamentales 1 .
(J) Pour de plus amples développements nous renvoyons à l'ouvrage spécial que M. Mollot a publié sur la compétence des prud'hommes. Paris , chez Joubert, libraire-éditeur.
7CG DE LA COMl'ÉTENc I.
TITRE II
Ile la Compétence uV* trihimuiiv de roiiiiiicrcc.
Les tribunaux il»1 commerce forment une juridiction spéciale. Ou ne peut donc reconnaître leur compétence que pour les cas expressément indiqués par la loi.
Parmi les actes qui sont de la compétence de tribunaux, les uns y sont soumis par leur nature propre, indépendamment de toute considération de lit personne dont ils émanent: d'autres n'y sont soumis que par suite de la qualité de cette personne ; d'autres enfin y sont assujétis à raison tant de leur nature que de la qualité de leur auteur : en d'autres termes, pour me servir d'une locution généralement reçue, la compétence des tribunaux de commerce es! réelle, personnelle ou mixte ; ce sera l'objet des trois sections suivantes :
t umi'i i I \( I i;i i II. B.
Le premier des actes réputés commerciaux par euxmêmes c'est, d'après l'art. 632, rachat de denn ou marchandises pour les revendre, soit en natui voit après les avoir travaillées et mises en œuvre ^ ou même pour en loue/' simplement F usage.
Ainsi, pour qu'un achat soif commercial il faut qu'il ait été Fait dans l'intention de revendre la uho ou d'eu louer l'usage, et «pie cette chose puisse être considérée comme une denrée ou marchandi
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Le Code if a pas défini ce qu'on devait entendre par ces mots : denrées ou marchandises ; de là des difficultés, des controverses, et quelque incertitude dans la jurisprudence. Faut-il considérer les expressions denrées ou marchandises comme tellement générales qu'elles comprennent même les immeubles? C'est ce qui a été soutenu dans plusieurs écrits, et jugé même par quelques tribunaux. Mais je ne puis, quant à moi, voir là qu'une erreur; les termes mômes dont la lui s'est servi répugnent à l'extension qu'on voudrait leur donner. A coup sûr, il n'est personne chez qui les mots de denrées et de marchandises réveillent l'idée d'immeubles :qui dit denrées ou marchandises désigne une chose essentiellement mobile, propre à la circulation, et qui en un jour, eu une heure, peut devenir la matière de dix, de vingt transactions; tandis que le mot immeubles exprime l'idée positivement contraire, l'idée de l'immobilité. Au fond, les entraves et les difficultés que rencontre la transmission d'immeubles, les lenteurs qui les accompagnent toujours, sont ce qu'il y a de plus antipathique au principe même et à l'essence du commerce. Aussi la preuve que la loi n'a pas entendu comprendre les immeubles sons l'eipressioq de denrées et marchandises se trouve dans le premier alinéa lui-même de l'article 03*2, où il est dit que l'achat de ces objets, même pour en louer simplement P usage, est un acte de commerce. D'après cela , si par denrées ou marchandises on entendait même les immeubles, il en résulterait (pie tous «eux qui achètent des maisons ou des fonds de terre |» mr l<'s louer, c'est-à-dire la presque totalité des propriétaires l'on-
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ciers, Feraient des actes de commerce: conséquence évidemment absurde.
Sans doute, celui qui achète des maisons uniquement pour les revendre c'est une industrie qui depuis un certain nombre d'années s'est beaucoup étendue), fait acte en cela de spéculateur. Mais c'est une spéculation qui ne peut être assimilée à celles que la loi commerciale a voulu soumettre à une juridiction particulière : elle est étrangère à l'ordre de motifs qui a t'ait établir pour les spéculations sur les denrées et marchandises des tribunaux spéciaux , motifs <|iii . comme nous l'avons vu , sont surtout la fréquence et la rapidité des transactions. Ainsi, selon moi, les choses mobilières peuvent seules faire l'objet d'actes de commerce. C'est en ce sens, et en ce sens seulement. qu'il v aura acte commercial dans l'achat d'une maison fait en vue de la démolir et d'en vendre les matériaux. La spéculation, en effet, l'acte commercial porte alors, non pas sur un immeuble, mais sur des matériaux, c'est-à-dire sur quelque chose de mobilier.
En second lien, il faut que l'achat, pour être commercial, soit fait en vue d'une revente ou d'une location :
Ainsi celui qui achète des denrées OU marchandises pour son usage ne fait pas im acte de commerce ;
Ainsi le bouquiniste qui achète des livres pour les revendre fait un acte de commerce, l'avocat qui en
achète pour sa bihliothè pie n'eu l'ait pas un :
L'amateur des arts qui achète des tableaux pour s
galerie ne fait pas un .acte de commerce, et ne jit
pas être assimilé au brocanteur qui achète des tableaux ir les revendre*
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Le maître de pension qui achète des denrées pour la nourriture de ses élèves ne fait pas non plus en cela un acte de commerce, et ne saurait être mis sur la môme ligne que le restaurateur. Le tribunal de commerce de Paris a plus d'une fois, il est vrai, décidé ce point dans un sens opposé à celui que j'indique ; mais cette jurisprudence, à laquelle plusieurs arrêts de cours royales sont contraires, ne me paraît pas pouvoir se soutenir.
Les achats de toiles, de couleurs, que fait un peintre pour l'exercice de son art, ne sont pas non plus des actes de commerce, quoiqu'il revende la toile et les couleurs, parce qu'elles ne sont pour lui que le moyen de réaliser son œuvre, de donner une forme à sa conception ; il n'est pas plus marchand de couleurs que n'est marchand de papier et d'encre l'auteur qui vend un manuscrit de sa composition.
Mais pour celui qui a acheté en vue de revendre , peu importe qu'il se soit proposé de revendre l'objet sous la même forme ou sous une forme nouvelle ; peu importe qu'il l'ait ou non revendu, car c'est Tachât fait dans l'intention de la revente qui constitue l'acte de commerce.
Enfin, pour (pie l'achat soit commercial, il n'est pas toujours nécessaire, et je l'ai déjà indiqué, qu'il v ait intention de revendre ; il suffit que l'achal soit fait en vue de louer T usage. Il semble même, sous un rapport, que dans ce dernier cas il y ait, plus encore que dans le précédent, acte commercial : car celui qui revend la chose qu'il a achetée ne l'ait sur cette chose qu'une opération unique, tandis que celui qui acheté
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pour louer, peut Taire cent opérations successives afcrec la même chose.
entreprise de fourniture* est aussi rangée parmi les actes de commerce, et cela paire qu'elle renferme implicitement Tachât pour revendre. En effet, il n'y a entreprise de fournitures qu'autant qu'on s'engage à livrer des choses qu'on a achetées, ou qu'on sera oblig d'acheter pour se les procurer. Ainsi . on ne pourrait pas voir une entreprise de fournitures dans rengagement que prendrait un propriétaire de livrer, à des époques déterminées, une certaine quantité «le denrées de son crû : ce ne serait là qu'un acte d'administration.
Un troisième ordre d'actes commerciaux comprend ce que le Code a appelé, en termes assez obscurs, tonte
Ireprise de manufacture. Cette expression est h générale, el embrasse les opérations les pins diverses : mais i ^rations ont tontes pour base el pour ea-
• constitutif Tac liât du travail d'aulrui et une
léculation sur ce travail. La spéculation ici consiste précisément dans la transformation d'une chose , achetée ou non. en un objet nouveau dont la valeur,
nouvelle aussi, puisse par la vente OU la location produire, tous irais déduits, des bénéfices plus ou moins
considérables. C'esl ainsi, par exemple, «pie le peintre
nu,, comme nous Ta. mis vu tout à l'heure, ne fait
pas un acte «le commerce en peignant el en vendant
S tableaux, deviendrai! entrepreneur de manul
i,,i st-à-dire commerçant, si, prenant à son ser-
,;;•. certain nombre d'artistes, el spéculant sur leur
main-d'œ il les taisait peindre sous sa du
pour vendre leurs ouvrages à son profit.
DES TRIBUN ATX DE COMMERCE. 771
De même le propriétaire d'un champ de betteraves devient entrepreneur de manufacture lorsqu'il fondé un établissement pour transformer ce produit naturel. et par lui-môme de très-peu de valeur, en une substance d'un haut prix, en sucre.
C'est ainsi encore qu'on peut considérer comme une espèce d'entreprise de manufacture l'exploitation d'un théâtre. Le directeur loue les talents de différents artistes, chanteurs, 'danseurs, instrumentistes, talents qu'il combine et exploite de manière à créer un amusement qu'il vend au public. Aussi on aurait peut-être pu considérer les entreprises de spectacles publics comme implicitement contenues dans ces mots, toute entrepris*; de manufactures; mais pour prévenir toute espèce de doute, et à raison de la nature exceptionnelle de cette sorte d'exploitation, le Code l'a >- «ément énoncée au nombre des actes commerciaux.
-Sont encore regardées comme des actes commerciaux par eux-mêmes :
Les opérations de change^ les lettres de change^ les remises d'argent de place en place. On aurait pu, peut-être, se contenter de dire : Les opérations de change; niais on a ajouté : tes lettres dé change ou remises d'argent faites de place en place, pour comprendre, je crois, les lettres de change et les billets à domicile lors même qu'ils seraient souscrits pour une opération purement civile, comme, par exemple, pour le pavement de denrées achetées pour l'usage du souscripteur.
Les opérations de banque^ toutes les opérations des banques publiques* Les banquiers ne se bornent pas à faire des opi
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lions de change, ils en font d'autres qui n'ont pas ce caractère; par exemple, ils s»1 chargent d'opérer des recouvrements, ils ouvrenl des crédits, etc.
Les opération^ de courtage ;
Le courtage consiste à s'entremettre entre les partic-. J'ai expliqué suffisamment, livre 1er, page 149 et suivante-, ce qui concerne ce genre d'opérations.
/.' i entreprises de transport, de commission*
Ce que la loi déclare commercial, ce n'esl pas un acte de transport isolé et fortuit, c'est X entreprise île transport; pareillement ce n'est pas un contrat isolé de commission qui est réputé commercial, c'est \\>ntreprise de commission. Quant aux actes de transport et de commission, je les ai expliqués livre l,r. chapitre VI, page 1 58 et suivantes, ainsi que la différence qui distingue la commission du mandat et du courtage.
Les entreprises d'agences, bureaux d affaires y établissements de ventes à t encan.
C'esl dans le l'ait de ^entreprises c'est-à-dire dans la réunion de moyens combinés pour réitérer constamment la même espèce d'opérations, que réside le caractère commercial. Aussi une agence pour le placement des domestiques est un acte de commerce, encore bien que, dans le fait isolé de placer un domestique,
il n'v ait rien de commercial.
L'art. 633 du Code de commerce énumére les actes
du commerce maritime qui sont soumis à la compétence des juges-consulaires. L'art. 635 du même Code
ennuierait aussi les cas dans lesquels en matière de faillite la juridiction consulaire était compétente: la
loi du 28 mai 1838 sur les Faillites et banqueroutes
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s'est bornée à dire d'une manière générale : « Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites, conformément au livre III du présent Code. »
COMPÉTENCE PERSONNELLE
L'art. 632 répute actes de commerce « tous engagements et transactions entre les négociants, marchands ou banquiers. » Mais, pour entrer dans l'esprit de cet article, dont la rédaction est peu exacte, il faut traduire entre par de la part de; car évidemment la qualité du créancier ne peut influer sur le caractère de l'acte; et parles mots négociants, marchands et banquiers, il faut entendre : personnes agissant en qualité de négociants, marchands ou banquiers, car les obligations des commerçants ne sont actes de cornmerce qu'autant qu'elles sont contractées pour des causes relatives à leur commerce, qu'elles en sont un accessoire.
La loi a voulu, par exception, que les billets souscrits par certaines personnes revêtues d'une qualité qui n'a rien de commercial , les comptables des deniers publics, fussent néanmoins soumis à la compétence des tribunaux de commerce; et cela, afin de donner au public plus de garantie.
Les facteurs, les commis des marchands ou leurs serviteurs ont été déclarés justiciables des tribunaux de commerce, lorsqu'ils s'engagent pour le fait du trafic de leurs patrons. Autrement il eût été trop facile pour les marchands d'éluder, en se substituant leurs commis, la compétence commerciale.
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Sous cette dénomination je range les actes qui appartiennent à la juridiction commerciale touf à la lois. ainsi que je l'ai déjà dit, par leur nature propre et par la qualité de celui qui les a faits : tels sont dans certains cas les billets ;i ordre.
Le billet à ordre, en effet, est par lui-même présumé commercial : de telle sorte que le souscripteur. même non commerçant, peut être assigné de piano devant le tribunal de commerce, et sous ce rapport le billet à ordre rentre dans les actes commerciaux eu eux-mêmes : mais il n'y rentre qu'incomplètement, en
ce sens (pie le souscripteur, s'il n'est pas conunercanl
et ne s'est pas engagé pour une opération commerciale en elle-même, peut demander son renvoi devant les juges civils; alors le tribunal est tenu de l'ordonner. Mais si le souscripteur est commerçant et que l'engagement quoique ne dérivant pas d'un lait commercial par s.i nature ait été souscrit par lui pour une cause se rattachant à son commerce, il ne peut demander son renvoi devant la juridiction civile, et sons , ,• rapport le billet à ordre rentre dansée que j'ai appelé la
Compétence personnelle.
M, us voici un cas où la compétence a évidemment un caractère mixte : Quiconque souscrit un billet à
ordre pour une cause même entièrement civile sY\
pose, par cela seul, à être traduit devant la juridiction commerciale et à ne pouvoir la décliner^ si sur ce billet se trouve la signature d'un commerçant; alors,
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en effet, aucun de ceux qui y auront appose leur signature ne pourra plus se soustraire à la compétence du tribunal de commerce. La nature du titre, se combinant avec la qualité d'un des signataires, produit ce résultat. Telle est la disposition des art. 636 et C37. Avant la loi du 3 mars 1840 la compétence des tribunaux de commerce, en dernier ressort, était fixée à 1,000 fr. La limite du dernier ressort ayant été élevée pour les tribunaux civils, il a fallu , pour rétablir l'harmonie entre les deux juridictions, élever dans la même proportion la limite du dernier ressort pour I tribunaux de commerce. C'est ce qu'a l'ail la loi du 3 mars 1840, en fixant cette limite à 1,500 fr. de principal (art. 039 du Code de commerce, nouveau texte).
TEXTES
TITHE II. — DE LÀ COMPÉTENCE
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(îôi Les tribunaux de commerce connaîtront , r de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre iciants, marchands et banquiers; - 2° eutre toutes personnes , des contestations relatives aux actes de commerce.
— Ceux qui auront signé des
lettres ou billets de change pourront être contraints par corps , ensemble ceux <|iii y auront mis leur aval, qui auront promis d'en
fournir avec remise <le place i a
place , qui auront tait des promesses par lettres <lr change a eux fournies ou qui le devront être ; entre tons négociants, tous marchands qui amont signé des
billets sur valeurs reçues comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à son
ordre, ou au porteur tu. \ m.
ait. i .
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<».V2. La loi répute actes de commerce . fout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit
après les avoir travaillées et mises en œuvre . ou même pour en louer simplement l'usage; — toute entreprise de manufacture, de commission, de transports par
terre OU par eau ; — toute entreprise de fournitures', d'agences . bureaux d'affaires . établissements de ventes a l'encan . de spe !ta les publics ; — toute
opération de change, banque et courtage ; — toutes les opérations des banques publiques : — toutes obligations entre négociants, marcli ouïs et banquiers : - entre toutes personnes , les let-
tres de change . ou remises d'arfaites de place en place.
loi repute pareillement actes de commerce, — toute
entreprise de construction , et tous achats, ventes et reventes de
bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure; — toutes expéditions maritimes. — tout
ncb.it ou vente d'agrès, apparaux et a\ itaillements : tout affrètement ou nolissement, emprunt
ou piïl .1 la uki-nc: toute-
Burances et autres contrats eon-
am li commerce de mer :
tous accords et conventions pour salaires ci loyers d'équipages :
tous engagements de gi a - de
mer, pour le ser\ iee de bâtiments
de commerce,
• "• 't Les tribunaux de commerce connaîtront également . —
t des actions contre les r,irt> urs,
commis des marchands ou leurs
sen items, pour le tut Roulement ilu trafic du marchand auquel ils s«»n! attaches ; '2 des i ii-
lets faits par les receveurs,
urs . percepteurs ou outres comptables des deniers publics.
Ordonnance de 1G73.
— Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change
faits entre nejociants et marchands, ou dont ils d vront la valeur, et entre toutes personnes
pour lettres de change ou remises d'argeut laites de place en place ht. Xll, art. _').
— Les juges et consuls connaîtront des différends pour ventes laites par dv^ marchands , artisans, lmmis de métier, aûn de n \ endre ou de travailler de leur
profession : comme a tailleurs
d'habits pour étoffes, passements
et autres fournitures ; hnulan_ et pâtissiers, pour blé et farine; maçons , pour pierre , moellon et plâtre ; charpentiers . menuisiers, charrons, tonneliers et tourneurs, pour bois; serruriers, maréchaux, taillandiers et armuriers, pour fer; plombiers et lontainiers . pour plomb , et autres semblables ihid , art. I .
— Les juges et consuls connaîtront des différends .i c luse des assurances . gro ses ai pnturei .
promesses, obligations et nm-
tratS cou fin int le cmnineiee de la nier, le fret et le nolagC des
vaisseaux [ibid.^ art. 7;.
— Connaîtront BU8S1 d- s salaires, et pensions des
commissionnaires , facteurs ou
Ben i leurs des marchanda . pour
le t.ut de trafic seulement U
art 5
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d'à* (Ainsi modifié par la loi du 28 mai 1838). Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre III du présent Code.
<>."!>. Lorsque les LJ très de change ne seront réputées que simples promesses aux termes de l'article 112, ou lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d'individus non négociants, et n'auront pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage , le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil , s'il en est requis par le défendeur.
<>r>7. Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre porteront en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants, à moins qu'ils ne soient engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage.
<»."»}>. Ne seront point de la compétence des tribunaux de commerce les actions intentées contre un propriétaire, cultivateur OU vigneron, pour vente de denrées provenanl de son crû, les actions intentées contre un commerçant pour pa\einent de denrées et marchandises pour son usage particulier - Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés faits
pour son coimuerce, et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers publics, seront censés faits pour
Ordonnance de 1673.
— Leur défendons néanmoins de connaître des billets de change enire particuliers, autres que négociants et marchands, ou dont ils ne devront point la valeur. Voulons (jue les parties se pourvoient par-devant les juges ordinaires, ainsi que pour de simples promesses (ibid., art. S).
— Seront tenus néanmoins, si la connaissance ne leur appartient pas, de déférer au declinatoire, à l'appel d'incompétence, à la prise à partie, et au renvoi {ibid., art. 14).
— Les gens d'Église, gentilshommes et bourgeois, laboureurs, vignerons et autres, pourront faire assigner pour vente de blé, vins , bestiaux , et autres denrées procédant de leur crû, OU par-devant les juges ordinaires, ou par-devant les juges et consuls, si les ventes ont été faites a des marchands, ou artisans taisant profession de revendre ibid., art. 10).
— \e pourront les juges et consuls connaître des contestations pour nourritures , entretiens et enimeublements , même
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Code «le eommeree. Ordonnance de i
leur gestion . lorsqu'une autre entre marchands . si m n'est
cause n y sera point énoncée.
639. \insi modifié par la loi (lu 3 mars 18 10). Les tribunaux de commerce jugeront en dernier orl :
i" Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de ees tribunaux , 64 usanl leurs droits, amont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel ;
3 Tontes les demandes dont le principal n'excédera p.is la valeur de 1,500 t'r. ;
I /.s demandes reconventionnelles «in en compensation , lors même que, réunies a la demande
principale, elles excéderaient 1,600 tr.
.si l'une des demandes principale ou reconventionnelle s'élève au-dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne prononcera sur tontes qu'en premier ressort
Néanmoins il sera statue en dernier ressort sur le^ demandes en dommages-intérêts lorsqu'elles seronl fondées exclusif ment sur la demande principale ellemême.
<; i<>. Dans les arrondissements où il n'y aura pas de tribunaux <\r commerce . les juges du tribunal ci\ il exerceront les fonctions et connaît ront <\rs matières attribuées aUX pmes de eoini;
par h présente loi.
<; 't i L'instruction . dans ce aura Ion dans la m« forme «pie devant les tribunaux di' commerce . et les jugements produiront les mêmes effets
qu'ils en fiassent profession ihid..
art. 10).
\ o\ . la déclaration du 7 avril . art. i et 2.
TITRES III ET IV
De la forme de procéder devHiit les tribunaux tle commerce. — Ile la forme «le procéder detant le» coiars d'appel.
Les articles compris sous cette double rubrique, dans les titres 111 et IV du quatrième livre du Code de commerce, sont des articles de procédure, qui rentrent dans le cadre d'un autre enseignement.
Un de mes honorables collègues, M. Bonnier, quia obtenu au concours la chaire de procédure qu'il occupe dans la faculté de Paris, a bien voulu rédiger, pour être inséré dans mon Manuel, un chapitre concernant ces titres 111 et IV. Je publie avec empressement ce travail que voici :
Après avilir réglé, dans les premiers titres de livre, l'organisation de la compétence des tribunaux de commerce, le Code de commerce avait à s'occuper de la procédure commerciale. Mais cette matière était déjà réglée par le Code de procédure civile, où elle fait r objet d'un titre spécial auquel le législateur nous renvoie. Toutefois, en maintenant les dispositions qu'il trouvait déjà en vigueur, il y a introduit plusieurs modifications qui sont l'objet des litres III, IV.
Pour donner une idée complète de la matière, nous rappellerons sommairement . en analysant chacun de ces titres, les principes consacrés par le Code de procédure, principes dont la connaissance es! indispi
sable pour l'intelligence des textes. Puis nous verrons comment ces principes se trouvent ici modifiés à i ertains égards.
titre ni. — De la forme de procéder devant les tribunaux de commerce.
« Les affaires de commerce, dit Montesquieu Esprit des lois , livre 20. chapitre is . sont très-peu susceptibles de formalités : ce sont des actions de chaque jour. que d'autres de même nature doivent suivre chaque jour ; il faut donc qu'elles puissent être décidées chaque jour. » Aussi la loi a-t-elle pris pour base dans l'instruction des affaires commerciales la célérité et la simplicité.
Dans le litre II du livre V il a été question de la compétence à raison de la matière, c'est-à-dire de la détermination des cas dans lesquels les tribunaux de commerce ont qualité pour statuer. La compétence (pu a été réglée par le Code de procédure esl la compétence à raison delà personne, c'est-à-dire celle qui détermine non pins si la juridiction commerciale et générale peu! être investie de la connaissance de l'affaire, mais quel esl celui des divers tribunaux de commerce qui doit en être saisi. Les affaires connnen laies ne pouvant jamais être des matières réelles immobilières, c'est, de droit commun, le tribunal du domicile du défendeur qui doit être compétent. Toutefois afin de donner plus de facilité au demandeur, on lui permet, de plus ici, d'assigner, à son choix, le défendeur devanl le tribunal dans l'arrondissement duquel la promesse a été laite ci la marchandise livrée ces deux
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conditions doivent concourir); ou devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué. Ainsi les matières commerciales sont mixtes en ce sens qu'il peut y avoir trois tribunaux compétents à la fois pour la même affaire. Du reste, ici comme ailleurs, l'incompétence à raison de la personne doit être proposée dès l'origine de la procédure, tandis que l'incompétence à raison de la matière peut l'être en tout état de cause. Mais pour éviter que les difficultés sur la compétence ne retardent la décision du fond, on permet ici exceptionnellement au juge de statuer sur le fond en rejetant le déclinatoire, toutefois par deux dispositions distinctes : l'une sur la compétence, l'autre sur le fond; la première peut toujours être attaquée par la voie de l'appel.
La demande s'introduit par un exploit d'ajournement en la forme ordinaire, c'est-à-dire par un acte d'huissier énonçant d'une manière précise le demandeur, le défendeur, l'officier qui porte l'exploit, la personne à qui on a laissé copie, l'objet de la demande, l'exposé des moyens, le tribunal compétent et le délai pour comparaître. Ce délai est ici d'un jour seulement. Le président du tribunal peut même permettre d'assigner d'heure à heure, dans les cas qui requièrent célérité.
S'il y a extrême urgence, comme dans les affaires maritimes, si, par exemple, il s'agit d'un bâtiment prêt à mettre à la voile, l'assignation de jour à jour ou d'heure à heure peut être donnée sans ordonnance. Enfin, ce qui est plus remarquable encore, le président peut permettre la saisie des effets mobiliers du défendeur, sauf à astreindre le demandeur à donner
caution on à justifier <lo sa solvabilité* On sait, eu effet, que la personne qui Iraite avec nn commerçant n'a souvent «l'autre garantie que les marchandises <]u'il possède. D'un autre côté la loi, pour favoriser les relations commerciales, n'a voulu imposer aucune entrave â L'action du demandeur lors même qu'il ne serait pas Français. Quand il ne requierl pas la saisie conserva* toire <les meubles de son adversaire, l'étranger nVst
LSSUJetti, comme il le serait en matière civile, à donner caution pour assurer le pavement dos trais et dommages -intérêts auxquels il pourrait être condamne.
Au lieu d'être représentées par un officier ministériel . les parties comparaissent en personne, on si elles veulent se faire représenter, elles doivent donner un pouvoir spécial à cet effet. Il y a des agents qui reçoivent habituellement ces mandats avec l'agrément du tribunal de commerce près lequel ils exercent, cl que l'on nomme pour cette raison og Mais leur
ministère est complètement Facultatif, et s'ils excèdent leurs pouvoirs, la partie n'a pas besoin de désavouer,
dans un certain délai, ce qu'ils ont l'ait en dehors de
leur mandat, connue cela est nécessaire quand d s'agit d'avoués : les actes qu'ils tout sans \ être autorisés sont
radicalement nuls.
Puisqu'il n'existait point ici de représentant légal
qui eût (pialité pour recevoir pendant l'instance la signification des actes de procédure, il fallait pourvoir au cas on les parties ne seraient point domiciliées dans le ressort du tribunal* Dans . pour éviter
les Irais ipi entraînerait la signification d'exploits à de
grandes distances, elles doivent faire élection de do-
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micile, toutes les fois du moins qu'il n'intervient j jugement définitif à la première audience. A défaut de cette élection, toute signification est valablement laite au greffe du tribunal de commerce.
Les mômes motifs qui font admettre la preuve testimoniale devant la juridiction consulaire, quelle que soit la valeur du litige, devaient faire adopter une marche simple et rapide dans l'administration de cette preuve. Aussi les témoins sont-ils toujours entendus à l'audience.
La décision des contestations qui s'élèvent en matière commerciale exige souvent des connaissances toutes spéciales, que possèdent seulement ceux qui exercent telle ou telle profession: Aussi le Code de procédure, convertissant en loi un ancien usage des juges-consuls de Paris, autorise-t-il le renvoi des parties devant des arbitres nommés par elles, ou d'office, si elles ne peuvent s'accorder sur le choix; ces arbitres n'ont point, comme les arbitres ordinaires, qualité pour statuer sur le litige. Ils doivent seulement entendre les parties, chercher à les concilier, et, s'ils ne peuvent y réussir, donner leur avis au tribunal.
D'après la nature des affaires de4 commerce, on comprend que l'exécution provisoire des condamnations sujettes à appel présente un grand intérêt pour le demandeur, mais que, d'un autre côté, celte exécution peut causer au défendeur le plus grave préjudice. De là une double dérogation au droit commue d'après laquelle tout jugement commercial esl exécutoire par provision, et le demandeur est toujours astreint, à donner caution ou à justifier de solvabilité suffisante, s'il n'a en sa faveur un titre non contesté on un i
niier jugement inattaquable. Les tribunaux de commerce peuvent connaître de l'exécution volontaire de leurs décisions, et notamment, dans l'espèce, de la solvabilité de la caution présentée par le demandeur. Hais ils sont incompétents aussi bien que toutes les autres juridictions extraordinaires, en ee qui touche l'exécution forcée, à laquelle se rattachent des quesr tions de droit et de procédure, dont la solution doit être réservée aux tribunaux civils.
En matière commerciale, comme en matière civile, les voies ordinaires pour attaquer les jugements sont l'opposition et l'appel.
L'opposition s'applique aux jugements rendus par défaut. Devant les tribunaux civils on distingue deux sortes de défauts : le défaut contre partie, lorsqu'il n'y a pas eu de constitution d'avoué, et le défaut contre avoué, lorsque le représentant de la partie n'a pas pris de conclusions au nom de celle-ci. Au cas de défaut contre partie, la condamnation peut être complètement inconnue de celui contre qui elle est prononcée. Ainsi la loi tle procédure multiplie-l-cllc les précautions en sa fa\eur. De crainte que l'exploit portant signification du jugement ne soit soustrait à sa connaissance, ou, comme on le dit vulgairement , soufflé^ on exige que cet exploit soit signifié par un
huissier spécialement, commis à cet effet. Toul jugement par défaut contre partie doit être exécuté dans
les six mois de s"u obtention; on a voulu empêcher que celui qui aurait obtenu un jugemenl de cette nature ne le tint en réserve, pour s'en prévaloir au bout
d'un temps considérable, lorsque son adversaire aurai! perdu ses moyens de défense. Enfin le législateur
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craignant que la signification, même faite par huissier commis, ne soit pas parvenue à la connaissance de la partie condamnée, autorise l'opposition jusqu'à l'exécution dn jugement; tandis qu'en cas de défaut contre avoué, l'opposition n'est recevable que pendant huitaine, à compter du jour de la signification.
Devait-on assimiler le défaut en matière commerciale au défaut contre partie ou au défaut contreavoué? Il y a, d'une part, analogie avec le défauteontre partie, en ce que rien n'atteste que la partie condamnée ait eu connaissance delà procédure déjà dirigée contre elle. Mais, d'autre part, il y a quelque rapport avec le défaut contreavoué en ce qu'il s'agit toujours devant les tribunaux de commerce d'un défaut faute de plaider, puisque la constitution d'avoué n'est pas exigée devant ces tribunaux. Aussi le Code de procédure avaitil pris un terme moyen pour assurer la signification du jugement; il exigeait qu'elle fût faite par huissier commis. Mais, sous tous les autres rapports, il appliquait aux jugements par défaut en matière de commerce les dispositions relatives au défaut contre avoué. Le Code de commerce a admis un système plus large. Les rédacteurs de ce Code ont pensé avec raison qu'il importait en matière commerciale, aussi bien qu'en matière civile, de multiplier les garanties en faveur du
défaillant, celui-ci ayant pu ignorer l'exislefice de la
condamnation. L'art. 643, dérogeantau Code de procédure, étend à la juridiction consulaire les règles qui concernent l'injonction d'exécuter le jugement dans les six mois de son obtention, ci la faculté de former opposition jusqu'à l'exécution du jugement.
HTM IV. — De la forme de procéder devant le. s cours rq) ah .
On sail que depuis la loi du :S mars 1840 c'est seulement pour les affaires qui excèdent quinze cents fram en principal, que les décisions des tribunaux de commerce sont sujettes à appel. Du reste, pour décider si le jugement est ou non susceptible d'appel , il faut s'attacher non pas à la qualification que Lui ont donnée les juges, mais à l'importance de la demande sur laquelle il a été statué.
Le délai pour interjeter appel est ici, comme en matière civile, de trois mois, à partir de la signification du jugement s'il est contradictoire, et du jour de l'expiration du délai de l'opposition, si le jugement est rendu par défaut; toutefois en matière de faillite oe délai est réduit à quinzaine,
La loi, pour prévenir les appels téméraires, u I jetés ab iratO) défend ordinairement n'appeler d'un jugement dans la huitaine qui suit la prononciation.
Mae., par une juste réciprocité, il n'est pas p«'nni>
pendant cette huitaine de mettre le jugement à ci cution. Aussi a-t-on <lù autoriser l'appel immédiates décisions exécutoires par provision. Mais les jugements commerciaux, qous l'avons dit, sont toujours exécutoires par provision. Eu permettant d'en interjeter immédiatemenl appel. leCode de coinmerce^ne fail donc qu'appliquer le droit commun.
Non seulement l'appel n'est pas par lui-même suspensif, puisque la première décision est toujours exécutoire nonobstant appel, mais il n'est jamais permis
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aux cours royales de rendre aucun arrêt tendant à surseoir à l'exécution. Ou peut seulement, s'il j urgence, obtenir la permission de citer à jour et be fixes pour plaider sur l'appel.
La procédure devant les cours royales est soumise aux formes prescrites pour les affaires sommaires, ionnes moins compliquées que les formes ordinaires, mais moins simples que celles qui sont usitées devant les tribunaux de commerce. Ainsi, par exemple, les parties devront se faire représenter par un avoué.
Il ne faut pas confondre cette hypothèse avec celle où les affaires commerciales sont portées devant le tribunal civil parce qu'il n'y a pas de tribunal de Commerce dans l'arrondissement; alors l'art. 641 veut (pie l'instruction ait lieu dans les formes commerciales. Ici, au contraire, la cour royale ne remplace pas un tribunal de commerce, elle est saisie en vertu de sa compétence propre; on ne doit, pas dès lors s'écarter des formes habituelles de sa juridiction.
TEXTES
TITRE III. — DE LA FOBME DI PBOCÉOEB DEVANT ils TBÏBU \ M \ DI COHBTKBC1 .
v>vi La forme de procéder devant les tribunaux de commerce
sera suivie telle qu'elle a été r< -Ire par le titre \\\ du livre n de
la I"' partie du (iode de procédure civile.
<;>ir». Néanmoins les art. 156, 158 61 159 du même Code, relatifs
aux jugements par défaut rendus par les tribunaux intérieurs, seront applicables aux jugements par défaut rendus par les tribunaux
de commerce.
644. Les appels des jugements de tribunaux de commerce seront
portes par-devant les cours dans le ressort desquelles ces tribunaux sont situés.
I>K LY FOBMB DE PROCEDER, ETC
TITRE IV. —DE LA FORME DE PROCEDES DBYAIfT LF.S
coi as d'appel.
648 Le délai pouT interjeter appel des jugements des tribunaux de commerce, sera de trois mois, à compter du jour de la signification du jugement , pour ceux qui auront été rendus contradictoiremenl , et <lu jour de l'expiration du délai de l'opposition . pour ceux
qui auront été rendus par défaut : l'appel pourra être interjeté le jour même du jugement.
646. L'appel ne sera pas reçu lorsque If principal n'excédera pas
In somme ou la valeur de i .non francs, encore que le jugemenl n'énonce pas qu'il est rendu en dernier ressorl . et même quand il
énoncerait qu'il esl rendu a la charge de l"appel (1).
647. Les cours royales ne pourront , en aucun cas. ;i peine de nullité, et même des dommages et intérêts (\i'> parties, s'il y a lieu, accorder des défenses ni Surseoir a l'exécution des jugements i\c<.
tribunaux de commerce, quand même ils seraient attaqués d'incompétence; mais elles pourront, suivant l'exigence des cas. accorder la permission de citer extraordinairement i jour et heure fixes, pour plaider sur l'appel.
Les appels des jugements des tribunaux de commerot
ront instruits et juu<'s dans les cours, comme appels de jugements
rendus en matière sommaire. La procédure , jusque> et y compris
l'arrêt définitif , sera conforme à celle qui est prescrite, pour les «•anses d'appel en matière civile, au livre m de la 1" partie du Code de procédure i îii ile.
(i Voulons h nous platl que des mandements, sentences ou jngements qui seront donnés par lesditsjuge et consuls des marchands , ou les iroia d'eux , comme dessus, mm différends mus entre marchands, ,-i pour fait de marchandise, l'appel ne soit reçu, pourvu que la nY-r mande i condamnation n'excèdeni la somme de cinq cents livres tournois, pour une fois payer. Et avons <tès;i présent déclaré non recevantes les appellations qui seraient interjetées desdils jugements, lesquels seront exécutés eu nos royaumes, pays 1 1 terres de mare obéissance, par le premier de nos juges des lieux, huissiers ou sergents sur ce requis, auxquels et chacun d\ ux enjoignons de ce raire, :i peine de privations de leurs offices, sans qu'il soil besoin de demander aucun placet, om ni partatik i.iiii de novembre i.»;.i, art. 7.
DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE COMMERCIALE
Tous les biens du débiteur étant le gage commun de ses créanciers , ceux-ci ont le droit de les faire vendre pour se payer sur le prix; de plus, ils ont, dans certains cas, le droit de priver le débiteur de sa liberté pour le contraindre à l'exécution de ses obligations : c'est ce droit rigoureux qu'on désigne sous le nom de contrai nie par corps.
La contrainte par corps date de la plus haute antiquité. Sans remonter jusqu'au droil romain, qui était, à cet égard, d'une excessive sévérité, on pourrait même .dire d'une véritable barbarie, nous la trouvons dans les premières lois de la monarchie française.
Prohibée, en 1304, par Philippe-le-Bel, pour dettes particulières, à moins que le débiteur ne s'y fût formellement soumis; rétablie, en 1556, par l'ordonnance île Moulins, pour l'exécution de toute espèce de condamnations; restreinte, en matière civile, par l'ordonnance de 1667, à des cas d'exception, la contrainte par corps fut maintenue connue droit commun à l'égard des engagements de commerce par les ordonnances de l()7:ï et de losi .
La Convention nationale l'avait abolie, saut pour quelques cas particuliers : mais il parut bientôt nécessaire de la rétablir, et elle fut, en effet, rétablie le 24 ventôse an n. La loi du 15 germinal an Meut prin-
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cipalement pouf objet d'organiser les moyens d'exécution. Cette loi fut suivie (lune auiiv. sdus la date du 4 floréal an m. qui régla la position spécial^ des étrangers vis-à-vis des Français, leurs créanciers pour mnetots de commerce.
Le principe de la contrainte par corps a pris pi dans le Code civil, ei les cas où il doit recevoir sou application en matière civile \ sont précisés.
Les formes de l'emprisonnement ont été détendes par le Code de procédure.
La l<>i du \ Boréal an vi a été complétée, à l'égard des étrangers , par une loi du lOseptembre 1807.
Enfin, à la date du 17 avril 1832, a été rendue, sur la contrainte par corps, une loi spéciale, dont l'art. 'i<> abroge les lois du lô germinal an \i. du V floréal de la même année, du !() septembre 1S07. etc. Les dispositions de celte loi de is:î-i sont relatives : 1" à la contrainte par corps en matière commercial 2° à la contrainte par corps en matière civile : 3* à la contrainte par corps contre les étrangei s : V" à la contrainte parcorpsen matières criminelle, correctionnelle
et de poli
Les dispositions relatives à la contrainte par corps en matière commerciale doivent seules nous occuper ici . ci je ne donnerai ci-après que le texte de celles-là. Toutefois, je crois devoir rappeler d'abord les principaux cas dans lesquels la loi prononce la contraint»» par corps ; ,,• sont, aux termes des art. 2059 et *20(>0 du Code civil, I" le stcllioiuiiii : 2° la violation du dépôt nécessaire; 3° la non-représentation des choses déposées aux séquestres, commissaires et autres gardiens : ï" la réintégration dans la poss< ssj.ui d'un Fonds
dont on a été évhSoê . ce que la loi appelle le cas de réintégrande ; 5° la répétition des deniers consignés aux personnes publiques établies à cet effet; <>" la nonreprésentation des minutes des officiers publics, quand elle est ordonnée, et la, non-restitution des actes ou deniers remis entre les mains de ces mêmes officiers à raison de leurs fonctions.
Ce sont encore : T le défaut de réparation ou de pavement des dégradations commises par le saisi sur j l'immeuble depuis la dénonciation de la saisie, et le refus de délaissement de sa part après l'adjudication C<»do de procédure, ait. 690 et 71 ± •. S" le défaut de payement de la part du fol enchérisseur de l'excédant de son prix sur celui de la revente (Code de procédure, art. 71*2 et 7ï ï .
Indépendamment (1rs cas ei-dessus , dans lesquels c'est la loi elle-même qui prononce la contrainte par corps, il y en a d'autres pour lesquels le juge a la faculté de la prononcer. Le juge peut prononcer la contrainte : 1° contre celui qui refuse de désempare* un fonds qu'il a été condamné à restituer par un jugement avant acquis force de chose jugée : ± contre le fermier ou colon partiaire qui ne représente pas, à la fin du bail, les semences, instruments aratoires et cheptel à lui confiés : '.3" pour dommages el intérêts en matière civile au-dessus de la somme de 30ê IV.: pour reliquat de comptes de tutelle, curatelle, d'administration de corps ou de communauté, établissements publics, ou de toute administration confiée par justice, et pour toute restitution à faire par suite desdits comptes; 1° contre le débiteur d'un compte, qui ne
1»' représente pas au jour fixé par le ju^e commissure:
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5 contre celui qui dénie sou écriture (Code civil, art. 2061, 2062; Code de procédure civile, art. J20, 154 et 213).
11 y a, de plus, une troisième catégorie de cas, dans lesquels la loi permet qu'on se soumette à la contrainte par une convention spéciale et expresse; ces ras ne sont qu'au nombre de drax . et concernent premièrement les cautions judiciaires et les cautions des contraignables par corps ; secondement, les Fermiers de biens ruraux pour le paiement des fermages Code civil, art. 2060 et 2062 .
La loi de 1832 adoucissant, par uwc disposition nouvelle, la législation antérieure, a laissé à la prudence du juge le soin de déterminer la durée de la contrainte par corps en fixant deux limites extrême-. un maximum et un minimum : le maximum est de dix ans pour tous les cas où la contrainte a lieu en matière civile ordinaire, et de ciuq ans quand il s'agit de Fermages de biens ruraux ou de l'exécution de condamnations intervenues dans les cas où la loi attribue seulement au juge la faculté de prononcer la contrainte par corps. Le minimum est d'un an.
.Mais c'était surtout pour la garantie des engagements commerciaux que l«v législateur devait autoriser la mesure rigoureuse de la contrainte par corps, \ussi la loi de 1832 l'a-t-elle consacrée comme sanction de droit commun pour les engagements ii cette nature.
D'après cette loi, la contrainte par corps, qui, auparavant, pouvait èiie prononcée en matière commerciale pour la somme la plus modique, ne peut plus l'être que pour une somme principale de 200 ir et au-dessus ;sont d'ailleurs dispensés de la contrainte pai
corps : 1° les femmes et les filles non légalement réputées marchandes publiques ; 2° les mineurs non commerçants, ou qui ne sont pas réputés majeurs pour faits de commerce; 3° les veuves et héritiers des justiciables du tribunal de commerce.
La législation antérieure admettait l'incarcération des septuagénaires pour dettes commerciales ; d'après la loi de 1832, la contrainte ne doit pas être prononcée ou doit cesser quand le débiteur a atteint sa soixantedixième année; de plus, d'après cette loi, la durée de l'emprisonnement est graduée selon l'importance de la condamnation, dans la limite d'un an au moins et de cinq ans au plus ; enfin, la loi de 1832, par des raisons de bienséance et d'humanité, défend, en matière tant commerciale que civile, de prononcer la contrainte par corps contre le débiteur au profit 1° de son mari ou de sa femme; 2° de ses ascendants , descendants, frères ou sœurs, ou alliés au même degré , et dans tous les cas de l'exercer contre le mari et la femme simultanément pour la même dette.
Le débiteur qui, après l'expiration des délais fixés, a obtenu son élargissement, ne peut plus être arrêt.'' ou détenu pour dettes contractées antérieurement à son arrestation et échues au moment de sou élargissement, à moins (pie ces detles n'entraînent par leur nature et leur quotité une contrainte plus longue que relie qu'il a subie. Dans ce cas . le temps de la contrainte déjà subie lui sera toujours compté pour la durée de la nouvelle incarcération (Loi de 1832, art. 27).
Telles sont les principales dispositions de la loi île 1832, dispositions qui donnent à cette loi. comparée
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aux lois antérieures, un caractère de douceur et d'indulgence en rapport avec l'esprit de notre époque ef avec les changements introduits depuis 1830 dans plusieurs parties de notre législation.
TEXTE»
LOI Dl i: AVRIL is:jl> SUR LA CUM'KVlMK PAR CORPfl
dispositions m cini: lui RELATIVES \ LA <<>mi,\i\it l>\H COBV8 i\ M M il EU Dl «oMMliu.K.
i t. La sontraintc par corps sera prononcée, s.-mi les exceptioDs ft les modifications «'i après, contre toute personne condamnée pour dette commerciale au payement (Tune somme principale de 2i)o francs el au-dessus.
'2. X" sont point soumis à la contrainte par corps en matière de
Les femmes et les tilles non-légalement réputées marchandes pi '. ; es ;
mineurs non-commerçants, ou qui ne sont point réputés ni jeurs pour fail de leur commerce
Les veuves et héritiers des justiciables <lrs tribunaux <le comissignés devanl ers tribunaux en reprise d'instante, ou par action nouvelle, eu raison «le leur qualité.
."*). Les condamnations prononc< es par les tribunaux de commerce
individus non négociants, pour sign
a a. s lettres de change réputées simples promesses . aux termes tfe
Part. 112 du Code de commerce , soit à «les billets à ordre . nYm-
i inl l.i contrainte par corps, à moins que ces signatures et
ii- uts n'aient eu peur «anse des opérations de commerce,
trafic, change . banque ou courtage
'» i .;i contrainte par corps, en matière de commerce, ne pourra cire prononcée contre les débiteurs qui auront commence leur nte-dixième année.
prisonnetnenl pour dette commerciale cessera de plein droit après un an, lorsque le montant de la condamnation princine s'élèvera pas à 500 francs !
rès «deux ans. lorsqu'il ne s'élèvera pas à 1,000 francs; près trois ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à 3,000 francs; \prcs quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à 5,000 frai i inq .«us. lorsqu'il sera de 5*000 francs et au-dessus.
ra pareillement <l«' plein droit le joui où le débiteur
Il il <>i\;inle-<li.\ieme anni
DISPOSITIONS COMMUNES A LÀ CONTRAIHTE IUR CORPS l\ M\- TIKRF CIVILE KT DE COMMERCE, ET à LA CONTRAINTE l'Ai; CORPS CONTRE LES ÉTRANGERS.
lî). La contrainte par corps n'est jamais prononcée contre le débiteur au profit ,
1° i)c son mari ai de sa femme;
2° De ses ascendants, descendants, frères ou sœurs, ou alliés au même degré.
Les individus mentionnés dans les deux paragraphes ci-dessus,
contre lesquels il serait intervenu des jugements de condamnation
par corps, ne pourront être arrêtés en vertu desdits jugements :
s'ils sont détenus, leur élargissement aura lieu immédiatement
- la promulgation de la présente loi.
20. Dans les affaires où les tribunaux civils ou de commerce statuent en dernier ressort, la disposition de leur jugement relative à la contrainte par corps sera sujette à rappel : cet appel ne sera pas suspensif.
2t. Dans aucun cas la contrainte par corps ne pourra être exécutée contre le mari et contre la femme simultanément pour la même dette.
Tout huissier, garde du commerce ou exécuteur des mande
ments de justice, qui , lors de l'arrestation d'un débiteur, se reti. rail a le conduire en référé devant'Je président du tribunal de première instance, aux ternies de fart 7s<i du Code de procédure civile, sera condamné à 1,000 francs d'amende, sans préjudice des dommages-intérêts.
23. Les frais liquidés que le débiteur doit consigner ou payer pour empêcher l'exercice de la contrainte par corps, ou pour obtenir son élargissement , conformément aux art. 798 et 800, § 2, du Code de procédure, ne seront jamais que les frais de l'instance, ceux de l'expédition et de la signification du jugement et de l'arrêt s'il y a lieu , ceux enfin de l'exécution relative à la contrainte par corps seulement.
24. Le débiteur, si la contrainte par corps n'a pas été prononcée
pour dette commerciale , obtiendra son élargissement en payant ou
Consignant le tiers du principal de la dette et de ses aCC . et
en donnant pour le surplus une caution acceptée par le créancier,
ou reçue par le tribunal civil dans le ressort auquel le débiteur sera
détenu.
2r>. i a caution sera tenue de s'obliger solidairement avec le dé-
UT a payer, dans un délai qui ne pourra excéder une année, les deux tiers qui resteront dus.
80. \ l'expiration du délai prescrit par l'article précédent . le
créancier, ^ i I D'est pas intégralement pave, pourra exercer de nouveau la contrainte par corps contre le débiteur principal, Bans préjudice de ses droits contre la caution.
27. |.e débiteur qui aura obtenu IOU élargissement de plein droit
G DE LA CONTRAINTE PAU CORPS
après l'expiration des délais fixés par les art. ;'> , 7 , 1 3 et 17 delà présente loi , ne pourra plus être détenu ou arrêté pour dettes contractées antérieurement a sou arrestation et échues au moment de son élargissement, à moins que ces dettes n'entraînent par leur nature et leur quotité une contrainte plus longue que celle qu'il aura subie, et qui . dans ce dernier cas , lui sera toujours comptée pour la durée de la nouvelle incarcération.
ll\. l n mois après la promulgation de la présente loi, la somme destinée à pourvoir aux aliments des détenus pour dettes devra être consignée d'avance et pour trente jours au moins.
Les consignations pour plus de trente jours ne vaudront qu'autant qu'elles seront d'une seconde ou de plusieurs périodes de trente jours.
!2t>. V compter du même délai d'un mois, la somme destinée aux aliments sera de 30 francs à Paris, et de 25 francs dans les autres villes, pour chaque période de trente jours.
50. En cas d'élargissement, faute de consignation d'aliments, il suffira que la requête présentée au président du tribunal civil soit
Signée par le débiteur détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour dettes, OU même certifiée véritable par le gardien , si le détenu ne sait pas signer.
Cette requête sera présentée en duplicata; l'ordonnance du président, aussi rendue par duplicata , Sera exécutée sur l'une des minutes qui restera entre les mains du gardien ; l'autre minute
sera déposée au greffe du tribunal , et enregistrée gratis.
51 . Le débiteur élargi faute de consignation d'aliments ne pourra
plus être incarcéré pour la même dette.
52. I.es dispositions du présent titre et celles du (iode de procédure civile sur L'emprisonnement auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi , sont applicables a l*ex< rcice de tontes contraintes par corps, soit pour dettes commerciales, soit pour dettes civiles, même pour celles qui sont énonces 5 la deuxième section du titre 1 1 ci-dessus, et enfin à la contrainte par corps qui est exercée contre les étrangers.
Néanmoins, pour les cas d'arrestation provisoire, le créancier ne i pas tenu de se conformer à l'art. 780 du ('.ode de procédure.
qui prescrit une signification et un commandement préalable.
Nous croyons devoir reproduire ici à la suite de la législation actuelle mit la contrainte par corps en matière commerciale quelques articles des ordonnances de 1673e! i r» s i , articles que le législateur moderne .i pris pour guides.
Ordonnance a\ 1673, titre vn.- \m i Ceux qui auront signé
d( s lettres on billets de change pourront être contraints par corps ;
ensemble ceux qui y auront mis leur aval , qui auront promis d'en fournir avec remisé de place en place, qui auront fait des promesses pour lettres de change à eux fournies, ou qui le devront être; en outre tous négociants ou marchands qui auront signé des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur.
2. Les mêmes contraintes auront lieu pour l'exécution des contrats maritimes, grosses aventures, chartes-parties, ventes et achats de vaisseaux , pour le fret et le naulage.
Ordonnance de 1G81 , titre xur. — Art. iî. Les jugements donnés en matières de ventes et achats de vaisseaux, fret on nolis, engagements ou loyers des matelots, assurances, grosses aventui ou autres contrats concernant le commerce et la pêche de la mer, seront exécutoires par corps.
6. Permettons en outre aux parties de s'obliger par corps en tous contrats maritimes, aux notaires d'en insérer la clause dans ceux qu'ils recevront, et aux huissiers d'emprisonner, en vertu de la soumission, sans qu'il soit besoin de jugement.
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